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LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

EN FRANCE 



Comme les peuples corrompus font rare- 
ment de grandes choses..., et qa*an contraire 
ceux qni avaient des mœars simples et aus- 
tères ont fait la plupart des établissements, 
rappeler les hommes aux maximes ancienoM, 
c*est ordinairement les ramener à la vertu. 

(Montesquieu , De VEtprit de» loiXy 
I. V, c. VII. ) 
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CHAPITRE 62 

L^ ANTAGONISME ET L^INTOLÉRANCE , CRéés PAR LES ABUS DE LA MO- 
NARCHIE , ONT ÉTÉ AGGRAVÉS PAR LES ERREURS DE LA REVOLUTION 

§ I. Origine et caractère de Tantagonisme actuel. 

Aux époques de prospérité de notre race, la 
loi morale formulée dans le Décalogue , interpré- 
tée par FÉvangile , donna le bien-être aux indi- 
vidus et la paix à la société. Depuis la funeste 
date de 1661 \ l'oubli de cette loi nous a graduel- 
lement abaissés devant les peuples que la France 
avait longtemps dominés par ses vertus et ses ta- 
lents. Cette décadence de deux siècles a eu deux 
phases distinctes : dans la première , les classes 
dirigeantes , violant les meilleures traditions de la 

. 1 L^année où commença le gouvernement personnel de Louis XIV, 
après la mort de Mazarin. 
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monarchie, discréditèrent, par le spectacle de 
leurs vices, les institutions confiées à leur garde. 
Dans la seconde , les lettrés , encouragés par ces 
classes déchues , usurpèrent la direction de la so- 
ciété ébranlée et achevèrent de la pervertir. Éloi- 
gnés, par leur profession même, des travaux 
qui préparent au gouvernement des hommes, 
les plus orgueilleux et les plus ignorants se lais- 
sèrent entraîner aux aberrations qu'engendre, en 
pareille matière, Tesprit de nouveauté. Ils en- 
seignèrent que tous les hommes naissent égaux , 
avec une tendance , naturelle et exclusive , vers la 
perfection ; que l'origine du mal , qui débordait 
partout au xviii® siècle , était dans les institutions 
traditionnelles de la monarchie ; que par suite il 
fallait les détruire pour ramener la société à son 
inclination organique vers le bien. 
• Or ces trois faux dogmes * qui, par une déduc- 
tion logique, ont conduit les disciples de ceslettrés 
aux violences de 1789 et à la Terreur de 1793, 
étaient condamnés a priori par l'expérience du 
genre humain. Ils le sont plus encore par les fa- 
tales conséquences qui se succèdent si rapide- 
ment au sein de notre race. L'abandon ou la ruine 
des coutumes nationales efface chaque jour les 



^ Voir ci-après (64,111) renoncé de ces trois dogmes, savoir: ^ 
perfection originelle , l'égalité providentielle, le droit de révolte. 
Voir aussi la réfutation qui en est faite dans V Union de la Paix 
sociale, n° 5,ch. 1. (Note de 1873.) 



en. 62. — l'antagonisme et l'intolérance 5 

vertus qui avaient résisté aux fautes des anciens 
gouvernants. Le principe d'autorité perd dans les 
esprits le légitime empire que lui assuraient l'as- 
cendant des chefs et le bien-être des subordon- 
nés. Chaque nouvelle révolution étend le règne 
des égarés et des méchants. Les lois de contrainte 
édictées par les gouvernants remplacent les cou- 
tumes spontanément créées par le peuple ; elles 
brisent les liens d'aJDfection et d'obéissance qui 
conservaient la paix dans le foyer, l'atelier, la 
Commune, la Province et l'État. On s'explique 
ainsi l'avènement du premier vice que j'ai à signa- 
ler : l'antagonisme aggravé par l'intolérance. 

L'antagonisme de notre temps n'est pas ac- 
cidentel, comme celui qui désola la France à 
l'époque des grands vassaux : il prend de plus en 
plus les caractères de la permanence *. Il n'a pas 
sa source dans les passions de quelques chefs que 
les populations suivent docilement : il est en quel- 
que sorte incarné dans la race même. Il éclate 
périodiquement en révolutions violentes ; mais , 
dans nos courtes époques de calme relatif, il se 
manifeste , en outre , par un développement inouï 
de l'esprit d'intolérance. 

1 Pour mieux accuser ce caraclère de Pantagonisme des partis 
politiques, on a récemment inventé le mot irréconciliable. Le 
sentiment qui Ta inspiré aciiève Tœuvre de dégradation en nous 
rejetant hors du christianisme. (Note de 1873.) 
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g II. L'intolérance chez les races à idées simples et à foi naïve. 

Dans rétat actuel d'antagonisme , le mot « tolé- 
rance » est venu souvent jeter la confusion dans 
les questions de réforme. La définition préalable 
du mot, et les considérations qui en découlent 
touchant le mot contraire, offrent le moyen de 
prévenir cette première difficulté. 

Suivant Tacception la plus générale, la to- 
lérance est la disposition caractéristique- des 
hommes qui supportent avec indulgence certains 
actes qu'ils jugent répréhensibles et qu'ils pour- 
raient réprimer. Quant aux actes qui sont l'objet 
de cette disposition , ils varient à l'infini selon la 
nature de l'activité sociale et la préoccupation 
dominante des esprits. Au point de vue spécial 
des personnes qui s'intéressent au gouverne- 
ment des sociétés , la tolérance s'applique parti- 
culièrement à tout ce qui enfreint dans une cer- 
taine mesure la loi morale ou les coutumes de la 
nation. Elle correspond à un écart équivalent des 
voies du bien : elle ne peut donc être recomman- 
dée d'une manière absolue comme un principe ; 
mais, comme je l'indique plus loin, elle est op- 
portune et utile quand la dose de mal que l'on 
tolère est inférieure à celle qui naîtrait de la ré- 
pression. 

De cette définition il résulte qu'en ce qui se 
rattache à la conservation de l'ordre moral , l'in- 
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tolérance est la règle des gouvernants. Il est 
même vrai de dire que, dans une société parvenue 
à l'état de perfection , la question de tolérance ne 
serait jamais posée. En effet, la distinction du 
bien et du mal n'y soulèverait aucun doute : la 
moindre infraction au règne du bien serait spon- 
tanément réprouvée par la conscience de tous; 
et l'intolérance serait la pratique universelle. 
Assurément les défaillances individuelles n'ont 
jamais permis qu'un peuple atteignît une telle 
hauteur morale. Cependant plusieurs petites na- 
tions, qui se distinguent par des idées simples et 
une foi naïve, en ont assez approché pour que 
l'intolérance soit devenue un trait distinctif de leur 
constitution. Sans compromettre en rien le règne 
de la paix sociale , ces peuples se sont inspirés 
avec succès de cette règle sous les deux régimes 
sociaux de contrainte et de liberté (8, XI) qui 
créent également, par des moyens opposés, des 
sociétés prospères. Ces deux types de sociétés 
intolérantes ont existé de tous temps, et l'on peut 
encore les observer de nos jours. 

§ III. L*intolérance sous le régime de contrainte. 

Sous le régime de contrainte , le souverain , re- 
vêtu du caractère sacré, ou secondé par le prêtre, 
impose aux particuliers la soumission à la loi 
morale et aux institutions civiles qui en décou- 
lent. Chaque père de famille garde les pratiques 
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du bien , et il prescrit à son foyer celles qui ne 
sont pas accomplies sous la direction immédiate 
du gouvernement délégué par le souverain. Dans 
cette organisation des sociétés , la prospérité naît 
ou se conserve si les hommes publics exécutent 
personnellement la loi et répriment le mal qu'elle 
condamne. En principe et en fait, l'intolérance 
du mal, fondée sur la foi religieuse , préside à l'ac- 
complissement de tous les devoirs sociaux. 

Les anciens Égyptiens, les petites provinces 
rurales qui ont été absorbées par les grands em- 
pires de l'Asie méridionale, les petites cités de 
l'ancienne Grèce, et, en général, les nations for- 
mées au sud -ouest de la Grande -steppe se sont 
constituées et ont prospéré sous ce premier ré- 
gime. C'est le seul qui ait élevé les races barbares 
ou sauvages à ce degré de vie intellectuelle où les 
peuples deviennent capables de conserver les sou- 
venirs de leur vie nationale. 

Ces traditions des législateurs de l'antiquité ne 
se sont point perdues. Depuis plusieurs siècles, 
les missionnaires chrétiens appliquent les mêmes 
moyens de gouvernement à l'amélioration des 
races déchues qui habitent la région équatoriale. 
Dans cette haute mission , les pères de la compa- 
gnie de Jésus se sont distingués entre tous. Au 
Paraguay et au Mexique, en particulier, ils ont 
obtenu de merveilleux résultats , en s'appuyant à 
la fois sur l'intolérance du mal et sur l'amour des 
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populations. Leur œuvre de gouvernement est 
une de celles qui honorent le plus Thumanité : 
elle a été interrompue par la jalousie des monar- 
ques européens qui avaient sur ces territoires les 
droits de souveraineté ; mais les vestiges de cette 
œuvre qui ont résisté à la tyrannie de ces der- 
niers excitent l'admiration des voyageurs de toute 
race et de toute opinion. 

Cependant l'histoire ne signale aucune nation 
qui , devenue puissante et riche par la pratique 
du bien sous ce même régime , ait évité la cor- 
ruption propagée par les classes dirigeantes (40, 1) 
La décadence est toujours venue de ceux qui 
avaient en garde les préceptes de la loi morale 
Parmi les grandes nations de l'Orient, je ne con 
nais que les Chinois qui, sous ces influences 
aient échappé , depuis les âges les plus reculés 
à une ruine complète. La même décadence s'est 
reproduite en Occident , par les mêmes causes , 
chez les grandes nations du moyen âge ; mais 
elles ne se sont point éteintes, comme les empires 
de l'antiquité. Le christianisme, en effet, a fourni 
aux modernes , pour leur régénération , des res- 
sources supérieures à celles que les Chinois ont 
incessamment reçues des races pastorales qui 
conservent, dans la Grande-steppe, les traditions 
duDécalogue(47, XII). 

En résumé , l'intolérance exercée sous le ré- 
gime de contrainte , par des gouvernants élevés 
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à la hauteur de leur tâche, est spécialement apte 
à réformer les races déchues. Mais les résultats 
de ce mode de gouvernement ne sont point du- 
rables, si la nature des lieux et le cours des évé- 
nememts permettent que le règne du bien ait 
pour conclusion un grand développement d'in- 
telligence et de richesse. Sous ces influences, les 
gouvernants tombent tôt ou tard dans la corrup- 
tion, et ils poussent les peuples vers une nouvelle 
déchéance. 

§ lY. L*lntolérance sous le régime de liberté. 

L'intolérance sous le régime de Uberté produit 
les résultats inverses : elle n'agit guère utilement 
sur les races déchues ; mais elle retient mieux les 
races réformées dans les voies de la prospérité. 
Sous cette forme de gouvernement , Tagent de la 
loi morale n'est plus le fonctionnaire public : c'est 
le père de famille assisté du prêtre et de l'institu- 
teur. Les pères exercent directement sur leurs 
enfants la répression du mal , et , pour imposer 
également aux adultes la pratique du bien, ils 
délèguent l'autorité locale aux magistrats de leur 
choix. Les uns et les autres s'attachent plus à 
leur tâche et cèdent moins à la corruption que ne 
le feraient des fonctionnaires salariés. C'est par 
ce motif qu'ils sont plus aptes à maintenir la pros- 
périté. 

Depuis les premiers âges de l'humanité , cette 
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forme de gouvernement règne parmi les races 
patriarcales des steppes et des hautes montagnes- 
Elle a été adoptée par celles qui ont émigré de la 
Grande-steppe pour peupler les rivages de la mer 
du Nord. Enfin elle s'est perpétuée , même dans 
rOccident, chez les petites nations qui restent 
éloignées des agglomérations urbaines et des 
grandes voies commerciales. Parmi ces derniè- 
res on peut citer les six petits cantons catholi- 
ques de la Suisse, qui conservent les mœurs 
patriarcales sur les hauts pâturages des Alpes, 
au contact de leurs confédérés commerçants éta- 
bUs dans la vallée du Rhin. On peut encore si- 
gnaler comme modèles les provinces basques 
d'Alava, de Guipuzcoa et de Biscaye. Elles sont 
soumises, il est vrai, depuis des siècles, aux 
monarques espagnols , qui , par les désordres de 
leur cour, ont souvent jeté la corruption dans les 
autres provinces ; mais les Basques ont échappé 
à ce triste sort en maintenant, avec un indomp- 
table courage , leurs libertés traditionnelles. Les 
pères de famille et les magistrats de leur choix ont, 
jusqu'à ce jour, présidé au gouvernement des loca- 
lités : ils ont donc réussi à repousser les funestes 
influences qui émanent ailleurs des agents de l'État. 

§ V. La tolérance légale chez les nations riches et lettrées. 

Ainsi que je l'ai indiqué dès le début de ce cha- 
pitre, l'intolérance absolue du mal est bientôt im- 
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puissante, puis nuisible, chez les nations qui, en 
prospérant sous le règne du bien, deviennent 
riches et lettrées. L'histoire, au milieu de ses di- 
versités infinies, a toujours donné le spectacle de 
cette défaillance et du changement qui en résulte 
dans la constitution des sociétés. 

La prospérité, dès qu'elle atteint certaines li- 
mites, engendre la corruption , puis la souflfrance. 
Les riches oisifs s'abandonnent aux appétits sen- 
suels ; les pauvres sont travaillés par l'envie ; et 
alors l'antagonisme surgit de l'opposition des 
sentiments ou des intérêts. Les loisirs créés par 
la richesse développent la culture de l'intelli- 
gence; mais, pour l'esprit comme pour la ma- 
tière , les limites du perfectionnement sont bien- 
tôt dépassées. L'activité des lettrés devient plus 
corruptrice que l'oisiveté des riches. La pensée 
cherche ses aliments hors du petit domaine des 
vérités morales, et elle déborde en mille erreurs. 
Celles-ci, érigées en doctrine, sapent peu à peu 
les principes du bien. Les premiers lettrés qui 
entrent dans cette voie se bornent à dissimuler, 
par le charme de leurs louanges, la perversité 
des riches et des gouvernants. Les sophistes 
viennent à leur tour : ils s'évertuent à donner 
une base scientifique à la corruption ; leur triste 
besogne consiste surtout à glorifier, dans les 
rapports mutuels des classes et des nations , les 
excès du vice et les abus de la force. Développée 
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à ce point, Terreur devient un redoutable élé- 
ment de souffrance. Lés classes dirigeantes ou- 
blient la vérité et perdent de vue leur mission : 
elles s'appuient sur Toeuvre des sophistes pour 
opprimer les peuples et propager le mal. Mais, à 
la longue, le besoin de résistance se fait sentir. 
Ainsi se développent les discordes civiles ; ainsi 
éclatent surtout les guerres religieuses suscitées 
par la lutte des schismes contre les religions 
d'État qui jusqu'alors avaient utilement guidé 
l'intolérance des gouvernants. Quant à l'origine 
des schismes, elle se trouve à la fois chez les bons 
qui veulent soustraire leurs familles à l'influence 
d'un clergé corrompu, et chez les méchants qui 
profitent du désordre des esprits pour se révol- 
ter contre toute autorité légitime. Au milieu des 
fléaux de la guerre civile , l'intolérance perd son 
efficacité ; et le rétablissement de la paix sociale 
réclame l'adoption d'un régime nouveau. La loi 
écrite , dérogeant à la Coutume , accorde le droit 
de cité aux cultes dissidents : la tolérance légale , 
amenée par la corruption des hommes, devient un 
principe fondamental de la constitution. 

Telles furent les péripéties qui se produisirent , 
depuis le XVI® siècle , en France, en Suisse, dans 
les Pays-Bas , les îles Britanniques , les Etats al- 
lemands et les États Scandinaves. Les nouvelles 
constitutions ont oflert, d'un lieu à l'autre, de 
grandes différences : tantôt, comme en Allema- 
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gne, les protestants se sont établis à côté des 
catholiques, dans des conditions fort diverses, 
pour travailler à la libre propagation du bien; 
tantôt, comme en Suède, ils se sont complète- 
ment substitués à leurs rivaux pour continuer 
l'ancien régime d'intolérance. A cet égard en- 
core, l'Angleterre ainsi que les États-Unis se 
distinguent entre tous, et sont généralement 
acceptés comme les meilleurs modèles. 

Chez les Anglo-Saxons qui pratiquent le mieux 
le régime de tolérance légale, le souverain affirme 
encore la loi religieuse * ; mais il n'en impose plus 
toute la pratique aux particuliers. En général , la 
contrainte ne s'exerce qu'en vertu des lois reli- 
gieuses ou civiles dont la violation implique dom- 
mage pour autrui, ou trouble pour la paix pu- 
blique. Le père prend, dans sa famille, la haute 
direction que les gouvernants abandonnent. Il ne 
dispose pas, à la vérité, de la force publique ; mais 
il s'appuie sur des forces morales qui, sous ce 
régime , peuvent acquérir une grande puissance . 
Parmi ces forces , il en est trois qui figurent tou- 
jours au premier rang, savoir : l'autorité pater- 
nelle créée par la nature, proclamée par la 

1 En Angleterre les anglicans, en Ecosse les presbytériens, 
constituent deux cultes officiels. Aux États-Unis, la Coutume re- 
connaît le mariage célébré par le ministre d'un culte chrétien, et 
enjoint aux officiers publics le devoir d'en faire respecter les obli- 
gations. Elle impose Tobservation du dimanche, exige en justice 
le serment sur la Bible, etc. 
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religion, sanctionnée par le testament; le ma- 
riage fondant la famille sur la religion, avec 
l'appui de la loi civile ; enfin la libre alliance de 
la famille avec le prêtre et l'instituteur. Les pra- 
tiques de la vie civile et religieuse varient entre 
les limites fixées par le législateur. Le père règle 
souverainement celles de sa famille ; mais il est 
tenu de subir les contacts blessants que peuvent 
amener les pratiques contraires de ses voisins. 
Dans cette organisation , la foi religieuse reste le 
grand mobile des sociétés prospères ; mais le zèle 
du croyant, hors du cercle de la famille, est subor- 
donné au devoir de la tolérance , et ce devoir lui- 
même est réglé chez tous par le besoin de la paix 
publique. 

La tolérance, ainsi constituée par la corruption 
des hommes et la force des choses, n'a pas seule- 
ment rétabli la paix en Occident, après une lon- 
gue époque de massacres et de guerres civiles. 
Elle a balancé en partie le vice inhérent à son 
principe, c'est-à-dire aux libertés simultanées du 
bien et du mal : elle a initié les peuples à la pra- 
tique de plusieurs grandes vertus ; elle a souvent 
rappelé les âmes à l'application du principe de 
charité qui, dans l'Évangile, complète les pré- 
ceptes du Décalogue. 
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S YI. Avantages qui balancent les inconvénients de la tolérance. 

Pour être tolérant , il ne faut pas se borner à 
pratiquer le principe qui commande d'aimer le 
prochain et d'éviter l'égolsme ou l'orgueil qui lui 
porteraient préjudice. Il ne suffit pas de réprimer 
en nous le vice originel qui pousse à nuire aux 
autres. Il faut encore résister à la pensée géné- 
reuse qui nous excite aies faire jour, malgré eux, 
des bienfaits de la vérité. Le lecteur qui voudra 
bien se reporter par la pensée aux devoirs actuels 
des classes dirigeantes (50, V et XVII) s'expli- 
quera que celles-ci doivent s'élever à une grande 
hauteur intellectuelle et morale , pour voir une 
obligation dans ce respect de la liberté d'autrui. 

Le citoyen éclairé et vertueux, qui se dévoue à 
propager les bons principes, se trouve toujours 
en présence de rivaux abusés ou pervers , qui ré- 
pandent avec la même ardeur les principes oppo- 
sés. Plus il est dévoué et convaincu, plus il doit 
déplorer les maux que va produire cette funeste 
propagande, surtout si elle est faite par un orateur 
habile ou par un écrivain renommé. Placé dans 
cette situation, l'ami de la vérité, s'il possède le 
pouvoir ou dispose de l'opinion publique, doit 
avoir des convictions très-fermes sur les bienfaits 
de la tolérance , pour rester impassible en pré- 
sence de l'erreur, pour résister au premier mou- 
vement qui porte à en prévenir l'effet par l'em- 
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ploi de la force , et pour conjurer ainsi la funeste 
alternative des régimes d'intolérance confiés à 
des gouvernants corrompus : le calme de Top- 
pression, ou les désordres de la guerre civile. Ce 
n'est donc point seulement dans l'amour du pro- 
chain , mais surtout dans cette impassiblité réflé- 
chie devant le mal , que consiste essentiellement 
la tolérance des gens de bien. 

Cette grande qualité sociale améliore , par deux 
moyens principaux , les rapports mutuels des fa- 
milles et des nations. Elle laisse un libre dévelop- 
pement à la concurrence , qui est l'une des sources 
de leur grandeur et le stimulant de leur activité 
(51 , IV) ; elle tempère d'ailleurs ce stimulant en 
l'empêchant de s'exagérer jusqu'à l'antagonisme 
ou jusqu'à la guerre. Elle permet la propagation 
du mal; mais elle donne à celle du bien une 
force incomparable. Peut-être même la tolérance 
n'est- elle jamais plus utile que lorsqu'elle laisse 
un talent supérieur répandre l'erreur et le vice : 
car l'amour du bien et le besoin du salut excitent 
alors les cœurs généreux à réagir sur eux-mêmes, 
pour se rendre capables de faire triompher la vé- 
rité et la vertu. Rien n'est plus propre à tremper 
fortement des intelligences qui, privées de cette 
excitation salutaire, se fussent amollies dans le 
repos \ Assurément, peu d'hommes sont capables 

1 Plusieurs évêques français s'accordent à penser que les jeunes 
prêtres qui ont résisté aux mauvaises influences d'une première 



18 LIV. VII, 2« PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

de soutenir, avec de grands succès , la lutte de la 
vérité contre l'erreur; mais tous s'élèvent dans 
l'ordre moral, à la vue des exemples de tolérance 
donnés par les classes dirigeantes , lorsque celles- 
ci résistent à la tentation de persécuter leurs sem- 
blables. On ne saurait concevoir pour les âmes 
un exercice plus salutaire que l'effort qui re- 
pousse, en pareil cas, l'orgueil et l'esprit de do- 
mination. Ces vices, en effet, ont été particuliè- 
rement redoutables , toutes les fois qu'ils ont pu 
se fonder sur la défense des grands intérêts so- 
ciaux. 

§ VII. L*hlstoire de la tolérance. 

La tolérance a pris de nos jours ses meilleurs 
caractères chez les Anglo-Saxons; mais elle n'est 
point spéciale aux temps modernes, et elle fait 
défaut à plusieurs nations qui n'ont plus assez de 
vertu pour pratiquer utilement l'intolérance. Dès 
les âges les plus reculés , des hommes supérieurs 
en ont donné l'exemple *. La bonté divine, en pres- 

éducation reçue dans les lycées de TÉtat , remportent en général 
sur ceux qui ont été constamment soumis aux bonnes influences 
du séminaire. 

* M. Pabbé Hue, dans son Voyage en Tartarie, constate souvent 
que les populations du Thibet conservent, à un haut degré , la 
tolérance religieuse et le respect des êtres vivants , deux traits 
qui paraissent être, dans le bouddhisme, une tradition de trente 
siècles. Il en cite des exemples qui honoreraient des chrétiens. 
Sous ce rapport, il signale les religieux de l'université de Koun- 
boum et ceux de Lha-ssa, capitale du Thibet, résidence du grand 
pontife, le Talé -Lama. Il témoigne sa reconnaissance pour le 
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Clivant plus formellement cette vertu, a ouvert 
rère nouvelle. Jésus-Christ a donné au monde cet 
enseignement en commandant à ses disciples de 
s'aimer les uns les autres. Pendant les premiers 
siècles de l'Église , les chrétiens éminents * res- 
taient unis contre les hérétiques ; mais ils ne les 
combattaient guère par la violence et l'effusion 
du sang. La richesse et la puissance développées 
au moyen âge engendrèrent parfois , avec la cor- 
ruption, ces habitudes de cruauté. En France, 
au XVI* siècle, les traditions de l'amour chrétien 
furent momentanément oubliées , sous les inspi- 
rations de la corruption italienne. L'ère de mas- 
sacres ouverte par les Valois fut close par Henri IV, 
en 1598, par le mémorable Éditde Nantes (9, VII ; 
14, II). Dès le milieu du xvii® siècle, la tolérance 
légale, fermement opposée par les Bourbons aux 
haines religieuses, avait créé, entre les clergés 
rivaux, les bonnes relations qu'on admire main- 
souverain du royaume qui lui permet d'organiser une chapelle et 
de convertir au catholicisme des indigènes et des Chinois. 

* M«' révêque d'Orléans, en décrivant, le 16 novembre 1862, la 
belle vi« de saint Martin, évoque de Tours, a montré que, vers 
la fin du iv« siècle, les âmes élevées n'avaient pas encore adopté 
les habitudes d'intolérance cruelle propagées par Tunion de 
l'Eglise et de l'Empire. Ce grand homme naquit vers l'époque 
où Constantin, en décrétant cette union, infusait aux âmes chré- 
tiennes l'esprit persécuteur de l'antiquité; mais il eut la vertu de 
résister à cette contagion. Il condamna hautement des évoques 
espagnols qui , à peine échappés au fer des païens, étaient venus 
à Trêves pour y demander le sang de Priscillien et do ses dis- 
ciples. 
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tenant en Allemagne (9, VIII). Elle avait en 
même temps établi, entre les classes supérieures, 
les excellents rapports sociaux que le monde ci- 
vilisé s'empressa d'imiter. Louis XIV, en persé- 
cutant les protestants, a inculqué de nouveau 
l'intolérance aux esprits ; mais , en même temps , 
il a détruit par ses mauvais exemples les vertus 
qui auraient pu féconder ce retour au passé. Par 
ce double crime, il a directement engendré la 
décadence de la nation, que Henri IV et Louis XIII 
avaient élevée si haut. Le commencement de son 
règne personnel (1661) est l'origine de la corrup- 
tion et des erreurs qui, de chute en chtite, ont mis 
la France à deux pas d'un abîme sans fond. De- 
puis 1791 , en effet, la révolution, dans toutes ses 
phases, n'a fait qu'imiter les méthodes de violence 
appliquées par le faux grand roi à la destruction 
des plus vénérables traditions du christianisme et 
de la royauté. En ce qui touche les libertés civiles, 
la rage de destruction a été la même * ; mais , en 
ce qui touche la liberté religieuse , les deux sys- 
tèmes offrent une grande différence. L'intolé- 
rance cruelle de Louis XIV conservait certaines 



1 Alexis de Tocqueville a mis cette vérité en complète lumière 
dans un ouvrage ( V Ancien Régime et la Révolution ) qui serait 
excellent s'il avait son vrai titre , et sMl présentait une conclu- 
sion. L'auteur a réellement décrit les attentats de la monarchie 
en décadence complétés par les violences de la révolution. Il a 
prouvé que la révolution a rompu avec les meilleures traditions 
des peuples civilisés. 
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formes d'humanité et tendait seulement à la des- 
truction des chrétiens ,protestants. L'intolérance 
des Jacobins de 1793 tendait à la destruction ab- 
solue de toutes les religions*. 

L'intolérance actuelle de l'esprit français est le 
trait de mœurs qui étonne le plus les autres na- 
tions. Selon nos émules , le symptôme du mal se 
trouve dans l'impuissance où nous sommes d'ar- 
river au vrai par la libre discussion, et surtout 
dans les haines et les discordes qui sont le résul- 
tat habituel de ces tentatives. Tout récemment 
encore , le congrès de bienfaisance , tenu à Lon- 
dres à l'époque de l'Exposition universelle de 
1862 , a fourni aux Anglais une nouvelle occasion 
de constater cette imperfection de nos natio- 
ïiaux', dans des discussions qui ne semblaient 
pas cependant devoir provoquer la passion. 

1 Ce besoin de destruction s^est manifesté de nouveau à 
Paris, du 18 mars au 31 mai 1871. Cette fois, il n'a épargné 
aucune création de la vie civilisée. Les cruautés des commu- 
neux (mot nouveau appliqué par TEurope aux auteurs de crimes 
sans précédents) confirment la vérité que j'ai souvent signalée, 
savoir : qu'en moins d'un siècle, l'esprit de la révolution a ra- 
valé une partie de ses adeptes au niveau des races sauvages. Pour 
la première fois dans l'histoire, on voit pratiquer l'intolérance du 
bien par des hommes qui ne prennent même pas la peine de pro- 
duire une doctrine à l'appui de leurs aberrations. ( Note de 1872.) 
= 2 J'ai même entendu des dames qui assistaient à ces discus- 
sions , témoigner leur étonnement de l'intolérance manifestée par 
plusieurs orateurs français, 'au sujet d'une simple question d'in- 
struction primaire. Elles ont remarqué spontanément que ce dé- 
faut expliquait notre manque d'aptitude pour les libertés civiles 
et politiques. 
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§ VIII. L'intolérance du bien et ses manifestations. 

L'impulsion imprimée aux esprits par les trois 
faux dogmes et par les violences de la révolu- 
tion, place momentanément la France en de- 
hors de la tradition des peuples civilisés. Le 
régime actuel n'est point la tolérance du mal pra- 
tiquée par les autres nations riches et lettrées. 
Ce n'est pas non plus l'intolérance du mal con- 
servée par les petites nations frugales et simples. 
C'est un régime tout nouveau , même dans l'his- 
toire des races déchues : c'est l'intolérance du 
bien. 

Cette forme inouïe de corruption s'est d'abord 
exercée dans les relations de la vie pubUque ; mais 
elle commence à envahir celles de la* vie privée. 
Même quand elle n'engendre pas la guerre ou la 
haine, elle rend les individus méfiants et har- 
gneux. Elle détruit ainsi peu à peu l'esprit de 
sociabilité qui donnait à notre race une de ses plus 
charmantes qualités. Elle dénature les meilleures 
aspirations de toute société : l'esprit de tradition 
dégénère en routine , et l'esprit de perfectionne- 
ment en un insatiable besoin de nouveauté. Ainsi 
s'efface dans les âmes la distinction du bien et du 
mal : les bons s'abstiennent dans le doute ; les 
méchants seuls agissent, et, par leurs actes, ils 
autorisent nos ennemis à signaler chez nous un 
état habituel de folie imbécile ou furieuse. 
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Ces critiques , inspirées par des passions cupi- 
des, sont souvent exagérées; mais elles sont 
justes quand elles condamnent les trois mani- 
festations que je vais indiquer. 

§ IX. Les principes exclusifs de gouvernement. 

Une première manifestation de l'intolérance 
du bien a exercé une fatale influence sur nos 
destinées : c'est celle qui nous a toujours con- 
duits à subordonner nos divers gouvernements 
à quelque doctrine exclusive; et rien n'a plus 
contribué à les rendre to^s éphémères. Le prin- 
cipe dominant, quelque respectable qu'il fût, a 
repoussé le bien que les principes exclus pou- 
vaient seuls amener. Bientôt une nouvelle révo- 
lution nous a complètement enlevé le bienfait de 
ce principe, en nous rejetant , avec la même exa- 
gération, vers un principe différent. Ces brus- 
ques réactions ont eu surtout pour effet de chan- 
ger la situation relative des diverses classes de la 
société, c'est-à-dire d'affecter les intérêts qui pas- 
sionnent le plus les esprits. C'est ainsi que nos 
trois derniers gouvernements se sont mis , à cet 
égard, en contradiction formelle avec le principe 
britannique (61 , III). Au lieu de satisfaire, pour 
chaque classe , tous les intérêts compatibles avec 
ceux du public, ils ont tous montré pour l'une 
d'elles une prédilection injuste. 

Le gouvernement de la Restauration a voulu 
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fonder une classe supérieure sur la pairie héré- 
ditaire (23, VII). Il a ainsi improvisé une insti- 
tution peu conforme aux tendances générales de 
notre temps. Cette institution, à la vérité, sub- 
siste en Angleterre ; mais elle s'y présente comme 
une tradition vénérable, justifiée par de longs 
services (61, II), maintenue par l'opinion, mal- 
gré l'abrogation de tous les autres privilèges. La 
Restauration a conféré cette faveur, non pas seu- 
lementàla richesse territoriale, qui offrira toujours 
des éléments sérieux de prépondérance, mais 
encore à une noblesse dont l'influence avait été 
amoindrie , dès le xviii® siècle , par les scandales 
de la cour, et, plus tard, par une émigration de 
vingt années. Revenant, en outre, aune mauvaise 
tradition de l'ancien régime déjà reprise par le 
premier empire, il a rétabli, en faveur de la grande 
propriété rurale unie à la noblesse, le régime des 
majorats (23, VII). En lui conférant ce privilège, 
il a, en premier lieu , fait une faute , car la supé- 
riorité de la noblesse anglaise sur celles du Con- 
tinent met en évidence la supériorité du droit 
testamentaire sur le droit d'aînesse. Il a, en second 
lieu, commis une injustice ; car il n'y avait aucune 
raison pour refuser à la petite propriété un avan- 
tage qui n'eût compromis en rien celui qu'on 
accordait à la classe préférée. Le gouvernement 
de la Restauration appréciait vaguement, sans se 
rendre compte des vrais principes, le bienfait de la 
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transmission intégrale des foyers et des ateliers. 
Cédant à sa préoccupation principale, il avait donc 
proposé en 1826 (23, VII) d'attribuer sous ce rap- 
port à la grande propriété , même séparée de la 
noblesse , des facilités qui seraient restées inter- 
dites à la petite propriété . 

Le gouvernement de juillet 1830 a favorisé 
une classe plus nombreuse quoique fort restreinte 
encore, celle des propriétaires et des commer- 
çants payant au moins un impôt annuel de 200 fr. 
En même temps, il s'est appliqué à diminuer, 
autant qu'il dépendait de lui, l'influence de la 
riche noblesse. A cet effet, il l'a noyée, pour 
ainsi dire , au milieu de cette classe moyenne ; et 
il a d'ailleurs abrogé la pairie héréditaire avec 
les majorats. Aussi longtemps qu'il s'est main- 
tenu, il a obstinément refusé d'étendre le droit 
électoral , caractère actuel de la prépondérance 
politique, à ces petits propriétaires et à ces tenan- 
ciers qui depuis longtemps exercent utilement ce 
droit, dans les États Scandinaves, en Suisse et 
en Angleterre. Il a encore contribué à amoindrir 
le prestige de la noblesse , en tolérant les usur- 
pations de titres , faites par une bourgeoisie avide 
de distinctions et peu scrupuleuse dans le choix 
des moyens. Enfin, il a eu recours à des combi- 
naisons plus positives , pour développer, au profit 
de sa classe de prédilection, l'insatiable besoin de 
privilège incarné dans notre race. A cet effet, il 
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est revenu aux tendances que la monarchie en 
décadence avait favorisées , que les réformateurs 
de 1789 ont à peine réprimées pendant deux ans , 
et que tous les gouvernements postérieurs ont 
voulu satisfaire. C'est ainsi qu'il a conservé ou 
multiplié les prohibitions douanières, les corpo- 
rations formées d'officiers publics , et une multi- 
tude d'interventions fâcheuses de l'État entraînant 
la création de nombreux emplois. Il a distribué 
ces privilèges , et entravé toutes les propositions 
de réforme , en se préoccupant surtout de servir 
les intérêts ou les passions des petites oUgarchies 
électorales. 

Le gouvernement de février 1848 a continué 
la réaction commencée en 1830 contre les classes 
supérieures de l'Empire et de la Restauration. 
Il s'est jeté d'un bond au delà de toutes les limites 
gardées jusque-là par les Européens. Il a détruit, 
à son tour, l'influence de la classe moyenne, dans 
laquelle la classe riche était déjà absorbée, en les 
noyant en quelque sorte l'une et l'autre au sein 
du suffrage universel. Il a même annulé l'influence 
de la petite propriété et du petit commerce dans 
les grandes villes, où s'accumulent les popula- 
tions imprévoyantes qui vivent d'un salaire jour- 
nalier. Enfin, il a conféré au corps électoral, dont 
la majorité est toujours formée par les classes in- 
férieures , le pouvoir de nommer périodiquement 
le chef de l'État, et l'Assemblée unique qui repré- 
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sentait la nation. Il a, en outre, amoindri la pré- 
pondérance naturelle des classes supérieures par 
deux combinaisons déplorables : il a remplacé , 
autant que possible , par des fonctionnaires sala- 
riés , les citoyens qui exerçaient précédemment , 
sans charger le trésor, des fonctions utiles au 
public; il a restreint, au profit de la bureaucratie 
(63, XVII), le domaine de Tactivité privée. A part 
la triste exception des ateliers nationaux, cette 
prédilection pour la classe ouvrière n'a pu se ma- 
nifester par des avantages positifs , analogues à 
ceux que les deux gouvernements antérieurs 
avaient prodigués à leurs classes privilégiées. 
A défaut d'autres satisfactions, on n'épargnait 
pas les protestations d'une sympathie impuis- 
sante ; et il fut un moment où « l'ouvrier » sem- 
blait être seul en droit de prétendre à la considé- 
ration publique. 

Les faveurs exclusives accordées par nos der- 
niers gouvernements à une partie de la société 
ont soulevé, contre la classe privilégiée, les ja- 
lousies ou les rancunes des autres. Celles-ci, par 
un accord tacite , ont réagi dans tous leurs actes 
contre les intentions de l'autorité. Souvent même, 
en ameutant les intérêts froissés, elles ont privé 
la classe privilégiée de sa légitime influence. Les 
gouvernements ont bientôt subi le contre-coup de 
ces dissensions : ils ont été renversés sans être 
soutenus par les appuis qu'ils s'étaient donnés. 
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Cette première forme de l'intolérance n'a donc 
servi qu'à développer deux maux graves dont 
nous souffrons beaucoup depuis le renversement 
de l'ancien régime , l'antagonisme social et l'in- 
stabilité gouver n ementale * . 

§ X. L*oppres8ion du public par les monopoles et les privilèges. 

Une seconde manifestation générale de l'in- 
tolérance s'est produite dans les régimes du tra- 
vail et de l'association. Elle s'est appliquée à dé- 
truire la concurrence dans toutes les branches de 
l'activité sociale , sous prétexte de les protéger ou 
de servir quelque intérêt public. Elle a éloigné 
les particuliers du droit chemin qui mène, par le 
travail libre, à la vertu et à la richesse. Elle les a 
habitués à chercher le succès dans la faveur des 
fonctionnaires, et elle a ainsi constitué un régime 
où se développe avec le temps une irrémédiable 
corruption. D'autre part, les personnes dont l'ac- 
tivité repose sur le monopole et le privilège ont 
parfaitement conscience des abus qu'ils entraî- 
nent. Elles ne veulent pas que l'opinion publique 
s'éclaire: elles se montrent, au contraire, sym- 

^ Cette dangereuse formule d^ntolérance subsiste malgré nos 
désastres. Dans TAssemblée nationale, la minorité prétend im- 
poser à la majorité monarchique la forme républicaine ramenée, 
le 4 septembre 1870, par la violence. La majorité elle-même, di- 
visée par ses passions, est loin encore d'avoir fondé notre salut 
sur la pratique de la tolérance, c'est-à-dire sur la déférence aux 
vœux du plus grand nombre. (Note de 1872.) 
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pathiques à tous les abus, dans la craiute que la 
destruction de ceux dont elles souffrent ne fasse 
prochainement mettre en question ceux dont 
elles profitent. Cette coalition spontanée des in- 
térêts créés par les monopoles et les privilèges 
organise une redoutable intolérance du bien : elle 
opprime le public et déchaîne sur lui un des plus 
grands maux dont notre pays ait souffert depuis 
deux siècles. Elle tend sans cesse à vicier nos 
institutions, en nous rendant à la fois enclins à 
la corruption et rebelles aux réformes. Pendant 
cette longue période , elle nous a rarement per- 
mis de trouver un moyen terme entre la routine 
officielle (63, VIII et IX ) et les révolutions. 

§ XI. La notion du bien obscurcie par Tabus des mots. 

Une troisième manifestation de l'esprit d'into- 
lérance est celle qui, substituant les mots aux 
idées , détruit dans les âmes la distinction du 
bien et du mal. C'est un art fort cultivé de notre 
temps. Il consiste à faire un adroit usage de cer- 
tains mots qui , ayant un sens respectable pour 
les esprits cultivés , excitent des aspirations dan- 
gereuses chez les foules qu'on veut égarer * Cet 
art a quelque analogie avec celui des sophistes ; 
toutefois nos modernes trompeurs tombent beau- 

1 Voir, sur Tabus des mois, les développements doDnés dans 
an autre ouvrage : V Organisation du travail, §§ 56à 60. (Note 
de 1872.) 
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coup au-dessous de leurs devanciers sur l'échelle 
de la corruption. Les lettrés que critiquait Xéno- 
phon et ceux qui abusèrent les hommes de 1789 
respectaient certaines règles de la logique ; ils se 
croyaient d'ailleurs tenus de faire appel à l'intel- 
ligence et aux sentiments généreux. Ceux qui 
exploitent aujourd'hui, par la parole et par la 
presse , l'innombrable clientèle de nos cinq cent 
mille cabarets obtiennent plus de succès avec un 
moindre labeur : ils n'ont qu'à exciter, au moyen 
d'une dizaine de mots , les passions violentes et 
les appétits grossiers. 

Les mots liberté , égalité , progrès , esprit mo- 
derne, science moderne, civilisation, aristocratie, 
démocratie, figurent au premier rang dans cette 
phraséologie abrutissante. Malgré 4es enseigne- 
ments donnés par la raison et l'évidence produite 
par nos catastrophes , ils fournissent un aliment 
journalier aux tendances révolutionnaires incar- 
nées dans notre race. Sous cette influence pénè- 
trent de plus en plus, dans les couches inférieures 
de la société, le mépris de la loi de Dieu, la haine 
des supériorités sociales et l'esprit de révolte 
contre toute autorité. 

§ XII. Les sophistes de la démocratie. 

Cependant, de vrais sophistes ont exercé 
sous nos yeux l'art créé pendant la décadence 
d'Athènes , oublié pendant le moyen âge et res- 
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taure sous la décadence de la monarchie par 
J.-J. Rousseau et les encyclopédistes. Ils ont 
employé de grands talents à préparer l'œuvre 
révolutionnaire des écrivains et des orateurs de 
cabaret. Ils ont même réussi à faire pénétrer 
cette œuvre , ou tout au moins à établir la confu- 
sion des idées , au sein des classes qui , par les 
traditions de leurs familles, étaient le plus aptes à 
conserver les bonnes coutumes de la nation. Je 
citerai comme exemple ceux qui ont abusé du 
mot « démocratie », ceux surtout qui ont allégué 
que les tendances actuelles de l'Europe appuient 
leur sophisme. Or il est facile de montrer que ces 
allégations ne sont point justifiées par les faits, et 
que la réforme nécessaire à la France ne saurait 
être amenée par l'avènement de la démocratie. 

Les notabiUtés politiques qui prônent en France 
la démocratie admettent presque toutes implici- 
tement que cette forme de gouvernement repose 
sur l'égalité forcée des conditions, c'est-à-dire sur 
la domination des classes inférieures, avec ex- 
clusion de celles qui se distinguent par la ri- 
chesse, le talent et la vertu*. Or l'histoire du 

1 Cette définition a été pour M. A. de Tocqueville une préoccu- 
pation systématique. Dès le début de son ouvrage {De la Démo- 
cralie en Amérique)^ il met en relief, dans les termes suivants, 
Terreur de l'égalité: « Parmi les objets nouveaux qui, pendant 
« mon séjour aux États-Unis, ont attiré mon- attention, aucun n^a 
« plus vivement frappé mes regards que Tégalité des conditions. » 
(Introduction, p. 1, édition de 1850.) — Plus loin l'auteur ajoute: 
a Le développement graduel de Tégalité est un fait providen- 



32 LIT. VII , 2« PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

passé et robservation du présent enseignent qu'un 
tel régime n'a pu nulle part constituer un gouver- 
nement régulier. 

Quant à ceux qui donnent à ce mot une défi- 
nition raisonnable *, ils peuvent retrouver dans 
l'histoire de tous les peuples et observer chez les 
contemporains, sous des formes très -variées, la 
réalisation de leur système favori. La vraie démo- 
cratie surgit partout de la nature des hommes et 
des choses. Elle fait naître toujours la prospérité 
si le peuple, soumis à la loi de Dieu, s'accorde 
à conférer le pouvoir aux autorités naturelles. 
Ainsi définie , la démocratie exerce sur les popu- 
lations européennes la plus forte dose de l'auto- 
rité publique *. Elle constitue des gouvernement» 

(c tiel.Il en a les principaux caractères: il est universel, il est du- 
« rable; il échappe chaque jour à la puissance humaine; tous les 
« événements comme tous les hommes ont servi à son développe- 
« ment. Serait-il sage de croire qu^un mouvement social qui vient 
« de si loin puisse être suspendu par une génération? Pense-t-on 
(( qu^après avoir détruit la féodalité et vaincu les rois, la démocra- 
« tie reculera devant les bourgeois et les riches? S'arrêtera-t-elle 
« maintenant qu^elie est devenue si forte et ses adversaires si 
« faibles? » {Id., p. 5.) Cette appréciation est démentie par Tétat 
social actuel de toutes les grandes nations, y compris les États- 
Unis eux-mêmes. 

1 Montesquieu paraît avoir introduit le premier, dans la poli- 
tique moderne, ce mot oublié depuis le moyen âge. Il n^y a point 
attaché Tidée d^égalité. Il s^est borné à dire : « Lorsque, dans 
« la république, le peuple a la souveraine puissance, c'est une 
« démocratie. » Il n'est pas inutile de remarquer que, dans la 
pensée de Montesquieu , le mol peuple n'exclut nullement les 
classes supérieures. = * En général le peuple de ces démocra- 
ties comprend tous les citoyens qui donnent des garanties posi- 
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autonomes quand TÉtat se compose d'un canton 
rural comme la république d'Andorre, d'une' 
petite ville comme la république de Saint -Marin, 
ou d'une cité avec sa banlieue , comme les villes 
hanséatiques. Partout, excepté en France, les pa- 
roisses et les communes forment des démocraties 
indépendantes. Cette indépendance est absolue, 
en jce qui touche la gestion des intérêts de chaque 
unité , même chez les plus grandes nations : elle 
n'est jamais contestée aux autorités locales qui, 
respectant la Coutume , commandent sans abus 
aux subordonnés, et obéissent docilement aux 
pouvoirs de la Province ou de l'État, pour tout 
ce qui importe au maintien de la paix publique 
(64, X). 

La démocratie communale a régné en France 
comme chez les autres nations ; mais , depuis le 
gouvernement néfaste de Louis XIV, elle a été 
successivement amoindrie par les empiétements 
aveugles de la royauté, puis détruite par les vio- 
lences de la révolution. C'est par la destruction 
de cette liberté fondamentale que l'esprit d'into- 
lérance a pénétré dans les moindres subdivisions 
du corps social. La restauration des libertés com- 
munales est, après celle de la loi divine, le point 
de départ de la réforme sociale de la France; 
mais, en procédant à cette réforme, il ne faut pas 

tives d^attachement à la communaulé en leur qualité de pro-' 
priétaires ou de tenanciers d^un atelier de travail. '. 



] 



34 LIV. VII, 2« PARTIE — LA CORRUPTION ET.LA RÉFORME 

perdre de vue Tégarement actuel des esprits. Des 
essais imprudents ont indiqué que les communes 
remises trop brusquement en possession de leur 
indépendance, feraient souvent usage de leur 
pouvoir pour opprimer les familles subordonnées 
ou pour se révolter contre les autorités supé- 
rieures. 

En résumé la France , dégradée et divisée par 
la révolution, ne peut supporter qu'avec des mé- 
nagements extrêmes, dans la commune, la démo- 
cratie qui , au contraire, donne la paix aux locali- 
tés cbez toutes les nations de T Occident. Il se- 
rait donc peu judicieux dans de telles conditions 
de prétendre imposer cette même démocratie à 
l'État français , tandis que les autres États n'ont 
pu jusqu'à présent conserver que sous la tutelle 
de la monarchie la paix et la prospérité. Les vio- 
lences mises, depuis 1791, au service de la démo- 
cratie sont évidemment une des plus funestes ma- 
nifestations de l'intolérance actuelle des esprits. 

§ XIII. Le faux modèle de la Grèce ancienne. 

Les sophistes de la démocratie ne sont pas 
davantage autorisés par l'histoire à nous offrir 
comme modèles les petits États de l'ancienne 
Grèce, et, par exemple, l'Attique après Selon. Il 
n'existe guère , en effet, que des contrastes entre 
l'organisation sociale qu'avaient ces petits États 
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et celle qu'ont aujourd'hui les grandes nations de 
l'Occident. 

Un État grec se composait, en général, d'une 
ville et d'une banlieue rurale subdivisée en do- 
maines peu fertiles , à cultures arborescentes , à 
résidences éparses, analogues à ceux de notre 
Provence. La ville était habitée par trois classes 
principales , savoir : par les propriétaires qui cul- 
tivaient ces domaines en régie ; par les chefs de 
métier, chargés des travaux de construction ou 
des autres industries urbaines ; enfin par dés com- 
merçants qui exploitaient la vente des produits 
indigènes livrés par l'agriculture ou manufacturés 
dans les ateliers domestiques (37, IX; 50, VI), et 
celle des produits étrangers importés par terre ou 
par mer. La main-d'œuvre nécessaire aux tra- 
vaux de la ville et de la campagne était fournie 
par une nombreuse population de serviteurs , at- 
tachés en permanence à chaque maison , complè- 
tement identifiés à la personnalité du maître, et 
n'ayant aucun rang dans la constitution. Dans un 
tel régime, les affaires de l'État étaient celles de 
la ville, et il était naturel qu'elles fussent dirigées 
par tous les chefs de maison discutant et délibé- 
rant sur la place publique. 

Une société ainsi constituée ne saurait être as- 
similée en rien à une grande nation agricole, où la 
richesse se crée surtout dans des exploitations 
rurales et des manufactures éparses dans de fer- 
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Wfi^ v^Ukjv^uea, où la vertu et l'influence appar- 
t|ivnu^ut^ par la nature même des établissements, 
^ Wâ u^UUons de propriétaires, de tenanciers et de 
V^tro^is répandus sur le territoire entier. Vouloir 
^^fWBfter la France, malgré ses traditions provin- 
ciales et sa nature agricole, dans le moule d'un 
petit Etat de la Grèce ancienne est une évidente 
Wreur : autant vaudrait l'assimiler à l'une de 
Ciea villes souveraines que l'Europe nous présente 
seulement à l'état d'exception. 

§ XIV. Le dangereux modèle des États-Unis. 

Il faut également repousser les allégations 
banales qui offrent comme modèles aux grandes 
nations de l'Occident la démocratie des États-Unis 
d'Amérique. L'histoire et la situation actuelle de 
ce pays démontrent, en effet, la fausseté des rap- 
prochements qu'on veut établir. 

Depuis leur fondation au xvii® siècle, jusqu'à 
la déclaration de leur indépendance en 1776, les 
colonies de la Nouvelle -Angleterre s'inspirèrent 
des traditions de la mère patrie. Elles durent évi- 
demment leurs succès aux coutumes et aux lois 
de l'Angleterre (54 à 61), c'est-à-dire à une con- 
stitution qui s'appuie à la fois sur la démocratie , 
l'aristocratie et la royauté, en donnant pour bases 
à la hiérarchie sociale la vertu , le talent et la ri- 
chesse. Au milieu de ces institutions se formèrent 
Washington, John Adams, Maddison, et les autres 
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grands hommes qui conquirent Tindépendance 
de leur patrie. A la vérité, la nouvelle Constitu- 
tion promulguée en 1787 a parfois réformé les 
anciennes coutumes: contrairement à Tavis des 
célébrités que je viens de citer, elle a voulu ac- 
croître régalité des conditions; mais à ce sujet 
elle a gardé de grands ménagements, dans Tin- 
térêt des libertés privées et de Tordre public*. 
C'est ainsi qu'elle a recommandé le Partage égal 
des bienspar la loi ab intestat, sans restreindre en 
rien la Liberté testamentaire ; que plusieurs États 
ont étendu le droit de suffrage , sans le rendre 
universel. Préparées aux saines habitudes d'éga- 
lité par les coutumes anglo-saxonnes, par les 
croyances chrétiennes, et par une bonne pra- 
tique de la tolérance en religion comme en po- 
litique, les mœurs ont secondé sans résistance 
l'impulsion imprimée par la loi. Ce mouvement 
d'ailleurs a été singulièrement favorisé par la 
proximité de territoires indéfinis. L'agriculteur 
qui n'est point propriétaire dans la région cultivée, 
peut aisément se créer un domaine dans l'Ouest : 
il est tout naturel que l'extension du droit de suf- 
frage marche de front avec la multiplication des 
propriétaires fonciers. 

* Jefferson lui -môme, qui fut le plus ardent adversaire des 
idées conservatrices de Washington , n'a prôné la démocratie 
américaine que parce quïl la considérait comme le plus sûr moyen 
d'élever au pouvoir Taristocratie naturelle. Voir l'Organisation 
du travail, % 60, n. 26. (Note de 1873.) 
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f 



38 LIY. vil, 2« PARTIE — LA CORRUPTION ET LA REFORME 

• 

Cependant le nouveau régime ofire déjà beau- 
coup d'inconvénients, et ceux-ci croissent rapi- 
dement depuis trente ans , à mesure que s'efface 
la tradition * des grands hommes de 1776. J'ai 
indiqué ci-dessus (12, IV) les symptômes d'une 
décadence morale dont la cause ne saurait être re- 
cherchée avec trop de sollicitude par les hommes 
d'État de notre temps. Je vois surtout cette cause 
(22, V) dans la loi ab intestat, par laquelle les lé- 
gislateurs de 1787, sous l'impulsion de Jefferson 
et contrairement à l'opinion de Washington, ont 
voulu réagir contre les anciennes coutumes de 
transmission intégrale. C'est ainsi que j'explique 
notamment l'instabilité croissante des familles, 
l'indépendance exagérée des enfants et des 
femmes, l'affaiblissement des traditions domes- 
tiques et des croyances religieuses. Si le plan de 
cet ouvrage eût comporté une description de la 
vie publique des Américains, j'y aurais signalé le 
contre -coup de ces désordres : j'aurais surtout 
déploré la tendance que montrent de plus en plus 
les électeurs à écarter, des hautes fonctions so- 
ciales, le talent et la vertu*. 

1 Uillustre Maddison a vécu, entoura de la vénération publique, 
jusqu'en 1836. Les études de M. A. de Tocqueville remontent à 
Tannée 1832. =^ * « Tandis que les instincts naturels de la dé- 
« mocratie portent le peuple à écarter les hommes distingués du 
«pouvoir, un instinct non moins fort porte ceux-ci à s'éloigner 
M de la carrière politique, où il leur est si difficile de rester com- 
« plélement eux-mêmes et de marcher sans s'avilir. » (A. de 
Tocqueville, de la Démocratie en Amérique , ch. xii.) On ne 
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J'aurais eu encore à montrer que, chez les Amé- 
ricains , la constitution actuelle ne s'est pas déve- 
loppée dans les conditions d'égalité les plus dési- 
rables. Ainsi les États du Sud, formant les deux 
tiers du territoire, avaient maintenu, jusqu'à ces 
derniers temps , la grande propriété rurale , unie 
à la servitude domestique ; or, ces mêmes États 
fournissaient presque exclusivement à la Répu- 
blique les présidents et le personnel dirigeant. 
Ainsi les États du Nord continuent à mépriser et 
même à détruire les races de couleur. Là , plus 
qu'ailleurs, beaucoup d'hommes s'élèvent rapi- 
dement à de grandes fortunes par le commerce 
et l'industrie manufacturière; mais, comme ils ne 
sont plus admis à servir l'État, ils commencent à 
le corrompre par leurs vices et leurs passions 
(61, VIII). 

Des observations plus méthodiques démon- 
treront que les Américains auraient évité ces 
désordres s'ils n'avaient pas eu recours à la con- 
trainte morale de la loi pour inculquer aux fa- 
milles un régime de succession qui tend à trou- 
bler Tordre social ; si , dans leurs tendances vers 



B^explique pas que Tauteur éminent qui a critiqué en ces termes 
la démocratie d'une grande nation, ait pu déclarer qu'un tel 
ordre de choses est providentiel; qu'il doit constituer partout un 
gouvernement tranquille et régulier, (Voir § Xll.) J'ajoute que 
ce texte réfute absolument les opinions que Jefferson avait con- 
çues touchant les qualités démocratiques de ses concitoyens. 
(Voir la première note de ce paragraphe.) 
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l'égalité * , ils avaient gardé la modération de la 
Société des Amis (11 , VI) ; si , par exemple , ils 
s'étaient bornés à abroger les ordres de chevale- 
rie et les titres de noblesse ; si , enfin , ils avaient 
conservé, avec les coutumes anglo-saxonnes, le 
moyen de se garantir de la corruption, et de 
transmettre à leurs enfants les traditions de l'hon- 
neur et de la vertu. 

En résumé, le gouvernement constitué en 1787 
aux États-Unis ne doit pas être imité par les Eu- 
ropéens. Alexis de Tocqueville, en offrant ce mo- 
dèle à la France dans un livre dangereux , a fait 
beaucoup de mal, bien qu'il y ait lui-même réfuté 
ses sophismes *. La race énergique qui, malgré 



1 La tendance légitime vers Tégalité n^est point américaine : 
elle est anglo-saxonne, et elle forme un contraste complet avec 
les dispositions de Pesprit français (48, V). J^ai vécu dans Tinti- 
mité d^une multitude d'Anglais qui, ayant conquis par le travail 
la richesse et Tinfluence, auraient cru s^abaisser en sollicitant des 
rubans ou des titres : je ne sais si je pourrais citer trois Fran- 
çais animés du même sentiment (48, VI et VII). Au nombre de 
mes plus pénibles souvenirs des fonctions publiques que j^ai 
remplies, se place Tobligation d^avoir eu à transmettre, à nos 
divers gouvernements, dix mille sollicitations de cette nature. 
On m^assure que celte soif d^inégalité est plus ardente que ja> 
mais, depuis la révolution du 4 septembre 1870. (Note de 1872.) 
zm 2 M. A. de Tocqueville a beaucoup contribué par son ouvrage 
[de la Démocratie en Amérique) à répandre en France cette dan- 
gereuse erreur. Plusieurs chapitres de cet ouvrage sont, pour le 
fond et la forme, de vrais chefs-d'œuvre; mais ils sont con- 
tredits par la plupart des autres, et ils ne s^accordent pas avec 
les conclusions. L^auteur, en effets affirme que le gouvernement 
exclusif des classes inférieures a produit la grandeur actuelle des 
États-Unis; mais il ne le démontre pas, et il prouve même le 
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Washington et ses amis, versa dans l'ornière de la 
démocratie , avait été formée sous les plus larges 
influences qui donnent encore la prospérité aux 
grandes nations modèles deFOccident. La corrup- 
tion qui envahit rapidement la région défrichée 
des États-Unis nous apprend que les Américains 
n'ont point à se féliciter d'avoir rétréci, par une 
propension systématique , les bases de leur con- 
stitution. Ils ont , il est vrai , échappé jusqu'ici aux 
calamités qu'a déchaînées partout la domination 
exclusive de la démocratie. Disposant de vastes 
territoires incultes, ils évitent ces maux en ou- 
vrant aux classes inférieures l'accès à la propriété 
foncière. Les Européens de l'Occident sont de- 
puis longtemps privés de cette ressource ; et ce 
seul motif suffirait pour discréditer parmi eux 
l'engouement irréfléchi des adeptes de la démo- 
cratie. 

contraire. Il décrit fort imparfaitement la constitution de ce 
pays, et il ne mentionne mémo pas l^influence prépondérante 
qu'exerçaient, à Tépoque de son voyage en Amérique, les grands 
propriétaires des Étals du Sud. On s'explique ces lacunes, lors- 
qu'on étudie la manière de Tauleur. En s'atlachant à êlre com- 
plet, il eût compromis Tunilé nécessaire à l'œuvre d'art qu'il 
voulait créer; il eût été plus vrai et plus utile; mais, chez un 
peuple qui tient surtout l'art en estime, il eût été moins remar- 
qué. Pour apercevoir l'erreur de M. de Tocqueville, il n'est pas 
nécessaire de rechercher les nombreux passages où elle se 
montre : il suffit de relire les dix lignes qu'il a lui-même souli- 
gnées dans l'avertissement de l'édition de 1850. (Voir ci -dessus 
la première note, au § XII.) 
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§ XV. Le contrôle des idées sous les deux régimes normaux 

d*intolérance. 



Les questions que soulèvent , au sein de toute 
société, les principes d'intolérance ou de tolérance 
sont fort complexes : elles ne se rapportent pas 
seulement aux actes des particuliers et des gou- 
vernants ; elles s'étendent en outre à la manifes- 
tation de leurs idées. Chez les races qui prospè- 
rent sous l'autorité de saines coutumes , le règne 
du mal ne s'établit jamais par une invasion su- 
bite. Mais il peut s'introduire lentement par la 
propagation des idées fausses que suggèrent cer- 
taines tendances innées inséparables de l'huma- 
nité. De là résultent des devoirs impérieux sous 
tous les régimes sociaux. Ceux qui sont chargés 
de veiller au règne du bien ont toujours eu à exer- 
cer un contrôle sur les paroles, les écrits, les ima- 
ges et en général les manifestations de la pensée 
qui favorisent les incUnations vers le vice ou l'er- 
reur. 

Sous les deux régimes normaux d'intolérance 
(III et IV), le contrôle de ces manifestations 
n'offre aucune difficulté. La distinction du bien 
et du mal est nettement établie par la loi suprême 
et par les mœurs. Les esprits actifs s'emploient 
spontanément soit à réprimer Terreur dès qu'elle 
se fait jour, soit à perfectionner les notions de la 
vérité. Quant aux tendances contraires qui se ré- 
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vêlent accidentellement, elles sont immédiate- 
ment repoussées ou punies par Taccord des chefs 
de famille et des gouvernants. 

§ XVI. La libre discussion des idées sous le régime 

de tolérance 

Il en est autrement sous le régime de la tolé- 
rance légale. Le vice a momentanément envahi 
les autorités traditionnelles préposées au règne 
du bien. De là des luttes ardentes qui ne se sont 
apaisées que quand les particuliers ont conquis 
le pouvoir d'instituer certaines autorités qui leur 
semblent plus aptes à maintenir la prospérité. 

Dans cette situation , les classes dirigeantes se 
constituent en groupes distincts qui prétendent 
assurer par des moyens différents la pratique de 
la loi morale. Cependant ces groupes se tolèrent 
les uns les autres et vivent en paix , parce qu'ils 
sont d'accord sur les principes fondamentaux de 
cette loi. Chaque parti propage avec ardeur ses 
idées, en respectant les convictions qui portent 
ses rivaux à émettre les idées contraires. L'ému- 
lation pacifique , ainsi entretenue par la libre dis- 
cussion des idées, contenue d'ailleurs dans de 
justes bornes par une commune soumission à la 
loi suprême, éclaire les esprits et améliore les 
cœurs. 

Ce régime de libre discussion n'a pas seule- 
ment pour résultat de révéler au pul;>lic la vérité : 
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il forme et grandit les hommes engagés dans la 
lutte. A ce point de vue il est pour l'esprit humain 
un stimulant d'une force incomparable. La con- 
currence, si salutaire dans l'ordre des intérêts 
matériels (51 , IV) , est encore plus féconde pour 
les intérêts moraux. Les erreurs de la pensée ne 
sauraient donc , pas plus que les désordres de la 
nature physique, être considérées comme un mal 
absolu. La discussion des principes de gouverne- 
ment, lorsqu'elle pourra être enfin organisée, 
sous la haute autorité du Décalogue, fournira aux 
Européens modernes des moyens de culture in- 
tellectuelle analogues à ceux que la polémique 
religieuse offrit aux Européens du xvii® siècle. 

La liberté de parler et d'écrire sera l'instru- 
ment essentiel de ce nouveau progrès; et, quand 
elle sera définitivement acquise à nos contempo- 
rains, elle augmentera beaucoup le contraste des 
deux classes de peuples qui, selon les temps et 
les lieux, ont obtenu la prospérité sous les deux 
systèmes sociaux (8, XI). Les uns jouiront, dans 
une indolente quiétude, des bienfaits qu'ils doi- 
vent à la libéralité d'un climat fertile et à la solli- 
citude de gouvernants chargés d'assurer la pra- 
tique du bien. Les autres, mieux garantis de la 
corruption (III), lutteront avec énergie, non- 
seulement contre les fléaux naturels, mais encore 
contre l'invasion toujours menaçante de l'erreur 
et du vice. 
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Chez les Anglais, qui sont déjà parvenus à cette 
situation, la parole et la presse produisent parfois 
le mal en égarant l'opinion publique; mais, en 
général , elles exercent une action bienfaisante 
que n'offrirait aucune autre institution sociale. 
C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'elles 
s'emploient à critiquer les actes de la classe diri- 
geante et surtout des fonctionnaires. Rien n'est 
plus propre à prévenir les abus et à provoquer 
les réformes. Éminemment utile au public, ce 
contrôle est encore plus fécond pour les chefs du 
gouvernement, qui se trouvent ainsi avertis, sans 
fatigue personnelle , des fautes de leurs subordon- 
nés. 

Malheureusement , la France est , à cet égard , 
moins avancée que l'Angleterre. Elle n'est guère 
portée vers la liberté civile et politique ; elle ap- 
précie peu la Uberté de parler ou d'écrire , et elle 
souffre à ce sujet d'une méprise qu'il serait temps 
de faire cesser. La liberté de la presse n'a ré- 
gné chez nous qu'aux époques de révolution, où 
le désordre était dans les esprits autant que dans 
la rue; elle s'y trouvait alors paralysée, comme le 
sont les établissements riverains d'un fleuve dé- 
bordé. Elle jetait même dans la société de nou- 
veaux éléments d'agitation. Mais, lorsque la loi 
morale préside au mouvement de la société, ce 
caractère perturbateur n'est point inhérent à la 
presse. Celle-ci s'est habituellement employée, 



46 LIV. vil, 2« PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

en Angleterre et aux Etats-Unis , dans un sens 
conservateur. En France , la même tendance ap- 
paraît à mesure que se fait Téducation politique 
des citoyens; et, au milieu des plus déplorables 
événements de 1848, on a déjà vu la presse op- 
poser aux passions déchaînées une digue salu- 
taire ^ 

Quoi qu'il en soit, nous ignorons encore les 
avantages que la liberté pourrait produire dans 
un ordre social régulier : car les gouvernements 
chargés de réparer les désastres de chaque révo- 
lution, se sont toujours accordés avec l'opinion 
pour attribuer à la presse libre les maux produits 
par l'erreur ou la corruption des hommes. Pour 
guérir la société, ils ont toujours comprimé la 
pensée ; ils se sont peu préoccupés de restaurer 
dans les esprits la vraie notion du bien. Le gou- 
vernement qui mettra sa gloire à fonder sur la 
restauration de la loi morale l'émancipation de la 
presse , sera aussi bienfaisant que le fut celui de 
Henri IV lorsqu'il fit dériver de cette commune 
loi la liberté des cultes (9, VIT). Comme ce grand 
souverain , il blessera l'esprit de routine ; mais , 
comme lui aussi, il sera justifié par l'expérience, 

1 Je crois être Tinterprète de tous ceux qui comprennent l'im- 
portance du courage civil déployé contre les violences populaires, 
en accordant ici un témoignage de reconnaissance à M. Emile de 
Girardin, alors directeur du journal la Presse, qui, en ces temps 
difficiles, eut la gloire de faire respecter pour la première foiçls 
libellé do {Jenser par l'émeute. 
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et il se créera des droits éternels à la reconnais- 
sance du pays. 

Depuis la révolution, nos gouvernements suc- 
cessifs ne se sont guère souciés de combattre la 
méprise qui nous porte à craindre la liberté. Ceux 
qui ont le mieux rempli leur devoir essentiel en 
maintenant la paix publique , ont même partagé 
de bonne foi l'erreur commune. Aucun d'eux 
n'a eu le courage de reprendre , en des circon- 
stances moins difficiles , les grandes traditions de 
Henri IV. Attribuant à la presse le caractère mal- 
faisant que l'esprit de révolution a communiqué 
à nos rares époques de liberté, cédant aussi aux 
conseils intéressés de la bureaucratie, ils ont 
tous cru augmenter leurs chances de stabilité en 
entravant le droit de critiquer leurs actes. Ils se 
sont empressés, pour la plupart, de donner à 
l'opinion alarmée une satisfaction dont ils espé- 
raient tirer profit pour eux-mêmes ; mais l'évé- 
nement n'a jamais répondu à leur attente. En 
comprimant la pensée, ils n'ont point réussi à 
paralyser l'attaque des partis hostiles : loin de là, 
ils ont accru la force agressive de ces derniers ; 
car ils leur ont fourni un drapeau et un cri de ral- 
liement qui , malgré des échecs réitérés , auront 
toujours un prestige légitime. 

En effet, lorsque l'avènement de nouvelles gé- 
nérations, et les inconvénients propres à tout 
régime de compression ont effacé peu à peu le 
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souvenir du mal produit par les révolutions an- 
térieures, on se demande de nouveau pourquoi 
notre pays resterait privé des avantages que la 
liberté apporte aux nations qui n'ont sur lui 
aucune supériorité organique. On se rappelle 
qu'au XVII® siècle la France avait pris sur l'An- 
gleterre, pour la discussion des idées, une avance 
considérable. On se refuse à croire que la Bel- 
gique soit plus digne que la France de pratiquer 
le nouvel ordre social. On ne voit pas pourquoi 
la propagande exercée par la parole et la presse , 
dans la langue de Descartes, aurait son siège à 
Bruxelles plutôt qu'à Paris. Stimulée par le sou- 
venir de son ancienne prépondérance morale, 
et par la prospérité actuelle des Américains du 
Nord, des Anglais, des Hollandais, des Belges et 
des peuples Scandinaves, la France, après ses 
époques de découragement, se passionne de nou- 
veau pour la liberté civile et politique. Perdant le 
sentiment de ses défauts , et se persuadant alors 
que l'obstacle vient exclusivement du régime de 
compression auquel elle est soumise , elle s'indi- 
gne contre son gouvernement, et se rejette dans 
la voie des révolutions. 

Ces aspirations vers la liberté deviendront plus 
prononcées et plus légitimes , à mesure que les 
peuples libres se montreront plus stables et plus 
prospères. Les gouvernements qui, suivant notre 
exemple, persisteront à croire que la compres- 
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sion de la pensée doit invariablement succéder à 
l'agitation révolutionnaire, s'exposeront donc à 
des éventualités redoutables. 

En gardant cette attitude , nos gouvernements 
joueraient de plus en plus, au point de vue de 
leur propre conservation , un rôle de dupes ; car 
ils n'ont même plus pour alliés ces hommes peu 
judicieux qui croient la stabilité de l'ordre social 
liée aux habitudes réglementaires de l'ancien ré- 
gime, et notamment à la compression de la pen- 
sée. Ces derniers, en effet, se trouvent entraînés, 
dans leurs luttes contre l'autorité, à se démen- 
tir eux-mêmes : ils blâment dans la pratique ce 
qu'ils approuvent en théorie, et ils espèrent se 
donner par cette inconséquence un faux air de 
libéralisme. D'autres, plus coupables encore, en- 
chantés au fond de voir interdire la discussion 
des principes, et croyant pouvoir être rassu- 
rés par là sur le maintien.de l'ordre social, 
s'emploient à renverser le gouvernement en l'ac- 
cusant de tyrannie, et en s'alliant ainsi à ceux 
qui réclament une transformation radicale de la 
société. 

Ces menées tortueuses seraient déconcertées 
si les gouvernants se ralliaient hautement à la loi 
morale dont le règne enlèverait tout danger à la 
libre émission de la pensée. Ils verraient les ré- 
formateurs honnêtes et les conservateurs de tou- 
tes nuances se serrer autour d'eux pour défendre 



50 LIV. VII , 2® PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

la paix publique. Des attaques bruyantes pour- 
raient encore menacer Tordre social ; mais sous 
la nouvelle impulsion imprimée à l'esprit public, 
elles seraient moins à craindre que celles qui 
continueraient à s'organiser dans le secret des 
conspirations, ou avec le prestige de la persécu- 
tion. Le gouvernement, en accomplissant ainsi , 
sous l'égide de la loi morale et avec les procédés 
des peuples libres (8 , XI ) , sa mission tutélaire , 
aurait des auxiliaires plus francs et des ennemis 
moins dangereux. 

Le gouvernement d'un grand empire , lorsqu'il 
prétend diriger la pensée sans le concours de la 
loi suprême, est constamment entravé par le 
manque d'hommes capables de remplir convena- 
blement cette tâche. Les uns, en effet, animés 
d'un zèle exagéré, veulent contrôler, sans l'aide 
d'un sûr critérium, jusqu'aux moindres détails de 
la vie privée ; d'autres , tombant dans une indo- 
lence incompatible avec l'esprit de l'institution, 
tolèrent la propagande de doctrines subversives , 
aux époques où les gens de bien , tenus dans une 
sécurité trompeuse par la protection apparente 
de l'autorité , négligent de se concerter pour dé- 
fendre les bons principes. Placé en présence d'at- 
taques incessantes , mais peu saisissables , contre 
l'ordre social, un censeur devra souvent fermer 
les yeux; et, même à son insu, il se trouvera 
porté à l'indulgence envers les écrivains qui. 
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tout en corrompant l'esprit public , garderont cer- 
tains ménagements envers le pouvoir. 

Ainsi se constituera quelquefois , sous la direc- 
tion d'esprits faux mais souples devant les cen- 
seurs officiels, une presse malfaisante qui se 
créera une nombreuse clientèle en flattant les 
mauvais instincts des masses, avec une sorte 
d'approbation du gouvernement. Tout en déve- 
loppant à loisir leurs funestes doctrines , ces écri- 
vains laisseront entrevoir, par des réticences 
calculées, qu'il ne leur est pas permis de mon- 
trer toute leur science. Ils feront bruyamment 
appel à la libre discussion ; mais ils la repousse- 
ront en secret, soit parce qu'ils ont conscience 
de leur faiblesse , soit parce qu'ils redoutent la 
concurrence d'une presse de même nuance, diri- 
gée par des hommes plus honnêtes et plus indé- 
pendants. Malgré les meilleures intentions, le 
contrôle des pouvoirs publics a souvent pour ré- 
sultat de donner de la consistance à ces déplora- 
bles médiocrités. 

S'il est dangereux de comprimer la pensée 
quand la notion du bien conserve une certaine 
force, il l'est plus encore de lui laisser un libre 
essor quand l'eireur est décidément dominante. 
Au surplus cette exagération se manifeste jour- 
nellement chez nous en même temps que les ten- 
dances opposées. 

Certaines personnes réclament la Ubre émis- 
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sion de la pensée sous toutes ses formes, en la 
considérant comme un droit primordial qui doit 
toujours être respecté malgré ses inconvénients. 
Elles en concluent que ce droit ne saurait être 
entravé par la loi. Quelques-unes, fondant cette 
opinion sur l'intérêt public attaché à la plus large 
publicité , ou se persuadant que la presse est la 
source de tout bien , arrivent à la même conclu- 
sion. D'autres, au contraire, pensent que le droit 
de publier de mauvaises doctrines doit inévitable- 
ment pervertir l'esprit public , et saper les fonde- 
dements de l'ordre social. La plupart de nos 
contemporains, sans attribuer précisément à la 
mauvaise presse une influence aussi pernicieuse, 
ont perdu, touchant la force de la loi divine, la 
généreuse confiance qui animait leurs ancêtres , 
aux époques de Henri IV et de Descartes. Ils se 
persuadent que , au milieu de nos révolutions , la 
presse a acquis une force agressive à laquelle les 
meilleurs gouvernements ne sauraient résister. 
Notre pratique habituelle est conforme à cette 
opinion dominante : beaucoup d'hommes ont ré- 
clamé , depuis soixante - quinze ans , la liberté de 
critiquer le gouvernement établi ; mais ces mêmes 
hommes, parvenus au pouvoir, ont rarement cru 
devoir, dans leur propre intérêt, accorder cette 
faculté à leurs adversaires. Enfin quelques pen- 
seurs, portant encore plus loin le découragement, 
estiment que la presse ne peut être, dans aucun 
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régime , ni tolérée , ni réglementée , ni interdite , 
et qu'elle est un obstacle absolu à tout gouverne- 
ment régulier*. 

Toutes ces opinions contradictoires sont égale- 
ment réfutées par l'expérience : ainsi les Anglais, 
qui plus que les autres Européens pratiquent 
aujourd'hui la liberté de la presse, n'ont jamais 
vu dans ce principe ni tant de mérite ni tant de 
dangers. Pour obtenir les résultats que le monde 
admire , ils se sont soigneusement gardés de ces 
exagérations et de ces systèmes absolus. 

Ce régime de tolérance avait déjà fait ses preuves 
deux siècles plus tôt. Depuis la promulgation de 
l'édit de grâce en 1629, jusqu'à la mort de Maza- 
rin en 1661 , il donna à la France l'ascendant mo- 
ral qui fut acclamé par l'Europe entière. C'est ce 
même régime qui, depuis la révolution de 1688, 
l'extinclion de la dynastie des Stuarts et surtout 
la réforme morale accomplie sous Georges III, a 
fait passer à l'Angleterre la plus enviable des su- 
prématies. 



* Au milieu d'une multitude d'assertions contradictoires sur la 
question de la presse, M. A. de Tocqueville y voit au fond une 
difûcullé insurmontable. « En Amérique comme en France, dit-il, 
« la presse est cette puissance extraordinaire, si étrangement 
« mélangée de biens et de maux que sans elle la liberté ne sau- 
« rait vivre, et qu'avec elle l'ordre peut à peine se maintenir. »> 
[La Démocratie en Amérique, t. I, ch. XI.) 
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§ XVII. La répression des Idées qui émanent de Tintolérance 

du bien. 



La tolérance ne produit pas toujours ces heu- 
reux résultats. Quand certaines conditions ne 
sont pas remplies , cette sorte de liberté n'amène 
que la corruption et la décadence. En effet, il 
n'existe qu'une loi morale qui donne aux peuples 
la paix et la prospérité. Les institutions qui en 
assurent la pratique varient; mais, en chaque 
lieu, spécialement chez les races modèles, la 
coutume établit à la longue les règles les plus 
efficaces. Quand une invasion partielle de la cor- 
ruption a jeté un certain discrédit sur quel- 
qu'une de ces règles, les particuliers, comme je 
viens de l'expliquer, peuvent être utilement au- 
torisés à s'en écarter. Quand, au contraire, la 
corruption a envahi la majorité des classes diri- 
geantes, celles-ci n'usent de la tolérance que pour 
propager le mal ; et leur principal instrument est 
la presse périodique. Ceux qui érigent la tolé- 
rance en un principe absolu poussent donc les 
peuples sur une pente dangereuse. La tolérance 
n'est point un principe : c'est un expédient qui 
est commandé par certaines manifestations du 
mal, mais qui réussit seulement quand celles-ci 
sont énergiquement combattues par une majorité 
soumise à la loi morale. 
\ En France , l'invasion de l'erreur, encore plus 



CE. 62. — l'antagonisme et l'intolérance 55 






que celle du vice , dépasse maintenant les limites / 
observées chez les peuples modernes. Les so- ( 
phistes qui ont ramené chez nous au xviii® siècle ] 
le désordre intellectuel de l'ancienne Grèce , les I 
hommes de bonne foi qui ont désorganisé la France \ 
en suivant leurs leçons, enfin les hommes vio- 
lents qui cherchent leur proie au milieu des ruines 
accumulées par d'incessantes révolutions ne se 
sont pas bornés à propager le mal : ils ont for- 
mellement entrepris de détruire le règne du bien. 
Leurs idées dégradent les intelligences et minent \ 
sourdement la société, quand elles ne sont pas 
proclamées avec cynisme devant les gens de bien 
paralysés par la terreur. | 

Dans cette situation des esprits, la tolérance ') 
du mal n'amène plus les avantages que j'ai si- ' 
gnalés. Loin de là, elle interdit la propagande de 1 
la vérité, encourage la corruption ou la révolte • 
et devient, en un mot, le plus actif instrument de 
la démolition d'une société. C'est ce qui est arrivé 
en France à toutes les époques de révolution, sous 
la Terreur comme en 1848. Au milieu de tels dé- 
sordres, le salut ne peut venir que de la ferme ré- 
pression des idées subversives. A l'intolérance du 
bien usurpée par la corruption au nom de la Uberté, 
il faut opposer l'intolérance du mal pratiquée par 
la vertu sous le régime de contrainte. Ce remède, 
il est vrai, a été souvent employé chez nous : il 
n'a point amené la guérison ; parfois même il a 
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semblé aggraver le mal. Toutefois, on n'en a ja- 
mais trouvé un autre pour les peuples envahis 
par Tantagonisme social et l'intolérance du bien. 
D'autres peuples d'ailleurs ont été plus heureux. 
Pour réussir à notre tour, il faut renoncer à l'es- 
prit d'invention qui nous égare depuis un siècle : 
il f;\ut appliquer la vraie méthode de réforme , 
c*ost*à-dire observer comparativement les faits et 
imiter les meilleurs exemples. 

t XVIII- La répression des Idées subversives en Angleterre. 

L'Angleterre nous offre , pour la répression 
des idées subversives, des enseignements qui 
complètent ceux que j'ai consignés, pour cent 
autres détails, dans huit chapitres de ce Livre. 
Je ne connais pas d'exemple qui, en cette matière 
difficile, puisse mieux ramener au vrai nos es- 
prits affolés par les faux dogmes de la révolution 
et par la ruine de tous les gouvernements qui ont 
succédé au régime de la Terreur. 

Pendant les désordres qui suivirent la mort de 
Charles l^"" (1649), et même après la révolution 
finale de 1688 , l'Angleterre souffrit cruellement 
des maux qu'entraînent l'antagonisme et l'into- 
lérance. Ces redoutables dispositions des esprits 
furent d'abord entretenues par les haines issues 
des révolutions politiques , et elles se manifestè- 
rent , pendant soixante ans, par des agitations in- 
cessantes et par deux formidables rébellions. Les 
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dissensions, religieuses prirent une grande part à 
ces calamités; et le besoin d'y mettre fin se fit 
sentir à ce point que des magistrats anglais récla- 
mèrent, pour leur pays, les bienfaits de Finquisi- 
tion espagnole (11 , V). 

La répression des idées hostiles aux autorités 
civiles et religieuses fut très -active en Angle- 
terre pendant le xviii® siècle; et, en général, 
cette tâche difficile fut confiée à des tribunaux 
réguliers. Cependant, en plusieurs circonstan- 
ces , le pouvoir exécutif crut devoir sortir de la 
légalité et réprimer directement certaines of- 
fenses qui semblaient mettre en danger la paix 
publique. 

Les lois répressives employées au xviii® siècle 
sont, pour la plupart, devenues inutiles. Elles 
sont tombées en désuétude, à mesure que les 
haines intestines s'apaisent par l'oubli des at- 
tentats révolutionnaires ou des persécutions reli- 
gieuses. Enfin cet heureux changement s'est sur- 
tout accompli après l'extinction delà dynastie des 
Stuarts. Cependant ces lois subsistent toutes, et 
elles pourraient être appUquées en cas d'une 
nécessité exceptionnelle. 

L'autorité publique continue à interdire , de la 
manière la plus rigoureuse, les honteuses publica- 
tions que condamnent les gens de bien de tous les 
partis et de toutes les doctrines. Elle laisse toute 
liberté aux autres, excepté quand la paix pu- 
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blique est compromise ou menacée d'un péril 
imminent; et, dans ce cas, elle prend, avec le 
concours de tous les bons citoyens , les mesures 
de répression qu'exige l'intérêt commun. Cette 
action répressive ou préventive varie avec la na- 
ture de la publicité : elle augmente graduellement 
selon que les idées dangereuses sont répandues 
par des livres , par des réunions accidentelles en 
lieux clos ou sur les voies publiques, ou, enfin, 
par des réunions périodiques, telles que celles des 
théâtres. 

Les tribunaux de droit commun infligent les 
peines encourues par l'auteur d'une publication 
qui a blessé l'ordre moral ou troublé la paix pu- 
blique , et ils lui accordent les dédommagements 
auxquels il a droit en cas d'excès de pouvoir des 
agents de l'autorité. Ils fixent aussi les compen- 
sations dues, pour des faits de publicité, aux par- 
ticuliers et aux fonctionnaires lésés dans leur hon- 
neur ou leurs intérêts. 

Le régime de la presse périodique qui, au 
xviir siècle, a suscité tant d'embarras, ne ré- 
clame guère, aujourd'hui, ni l'intervention de 
Tautorité ni celle des tribunaux. Ce changement 
est dû , non à la réforme de la loi, qui reste à peu 
près ce qu'elle était au siècle dernier, mais à l'é- 
tablissement progressif du régime de tolérance , 
par la pacification des esprits et la soumission à 
la loi morale. Chaque jour les écrivains et les ora- 
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teurs deviennent moins agi*essifs , tandis que les 
particuliers et les fonctionnaires deviennent plus 
résignés devant la critique. La publicité des opi- 
nions agit de moins en moins sur la vie publique : 
elle prend peu à peu le caractère de toute autre 
industrie; elle n'est plus guère, à ce titre, qu'une 
branche de la vie privée (54 , XX et XXI). 

§ XIX. La répression des Idées subversives en France. 

Nous arriverons aux mêmes résultats , en sui- 
vant patiemment la même voie : en subissant 
avec résignation, comme particuliers, les attaques 
injustes et les autres abus de la presse , en nous 
unissant tous pour réprimer avec énergie ces abus, 
dès qu'ils troublent la paix publique. Nous per- 
drons , au contraire, notre ancien prestige devant 
l'Europe si nous continuons à lui donner le triste 
spectacle qu'elle voit chez nous depuis 1789; si nous 
exaltons outre mesure les bienfaits de la liberté 
de la presse dans le temps où nous en sommes 
privés ; et si, après y être revenus par un engoue- 
ment irréfléchi, nous nous rejetons en arrière au 
moindre inconvénient qui, dans la pratique, vient 
démentir ces exagérations. Nous ne saurions ap- 
porter trop de soin à éviter ces excès de confiance 
ou de découragement. En abordant les réformes 
que réclame notre état social , nous devons agir, 
non en visant d'abord à la perfection, mais en cher-* 
chant le mieux par l'effort de chaque jour. 
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La principale difficulté, dans l'état actuel d'an- 
tagonisme et d'intolérance, est la répression des 
idées subversives propagées par la presse pério- 
dique. Après une révolution violente qui, pen- 
dant quatre années, avait jeté une perturbation 
profonde dans les idées et les intérêts, le gou- 
vernement du second empire a compris la néces- 
sité de rétablir le calme au sein de la nation. Il a 
suivi l'exemple donné, dans des circonstances 
analogues , par le gouvernement anglais : il a fait 
appel , à la fois , aux moyens préventifs et répres- 
sifs. Toutefois, à un mal plus grand, il a dû op- 
poser de plus énergiques remèdes : la répression 
est confiée simultanément aux tribunaux et au 
pouvoir exécutif. Les tribunaux infligent les 
peines ( emprisonnement ou amendes ) encourues 
par les contraventions que la loi classe sous les 
noms de crimes ou de délits. Le pouvoir exécutif 
autorise ou refuse les demandes qui doivent lui 
être soumises touchant l'établissement de nou- 
veaux écrits périodiques consacrés aux questions 
politiques et sociales. 11 restreint autant que pos- 
sible la discussion de ces matières , en exigeant 
des journaux autorisés le dépôt d'un cautionne- 
ment, comme garantie du paiement des amendes 
qui pourront être encourues. Dans le même but, 
il impose un droit de timbre considérable à ces 
journaux et même à toute publication , politique 
ou sociale, qui, n'atteignant pas une étendue dé- 



CH. 62. — l'antagonisme et l'intolérance 61 

terminée , constitue un pamphlet et non un livre 
proprement dit. Il soumet également les jour- 
naux à l'obligation de publier, en tête de leur 
plus prochain numéro, les avertissements et 
autres communications qui leur sont adressés par 
un dépositaire de Tautorité publique. Il exerce de 
concert avec les tribunaux le droit de suspendre la 
publication d'un journal. Enfin il peut , par décret 
du souverain , supprimer complètement la publi- 
cation d'un journal, soit après une suspension 
judiciaire ou administrative , soit par mesure de 
sûreté générale après deux avertissements restée 
infructueux. 

Par l'adoption de ces mesures énergiques , le 
gouvernement actuel a tout d'abord rétabli l'ordre 
matériel et mis fin à certains abus scandaleux de 
la pensée. Sous ces influences , il a pu, dans le 
cours de six années, imprimer une impulsion 
inouïe au commerce et à l'industrie manufactu- 
rière. Cependant le vrai succès ne sera obtenu 
que par la réalisation de la seconde partie du pro- 
gramme de Bordeaux *, c'est-à-dire par le retour 
des esprits à la loi morale. Le gouvernement ac^ 
tuel , en organisant ainsi la répression des idées , 
s'est classé lui-même dans le premier des sys- 
tèmes sociaux, précédemment signalés : « Tin- 
tolérance du mal sous le régime de contrainte. » 



* L'Org^anisation du travail; Document M. (Noie de 1873.) 
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C'est le plus efficace pour la restauration de la 
loi suprême s'il est convenablement appliqué ; 
mais, comme je l'ai indiqué, c'est le plus dange- 
reux dans le cas contraire. Il semble donc oppor- 
tun d'insister sur les inconvénients qu'il offre 
dans l'état présent des mœurs et des esprits. 

§ XX. Inconvénients du système actuel de répression. 

Les gouvernements qui restreignent l'émis- 
sion de la pensée , qui prohibent les assemblées 
publiques et qui réglementent la presse pério- 
dique, s'endorment généralement dans une 
fausse sécurité. Ceux qui, en adoptant ce sys- 
tème , se flattent de dissimuler leurs fautes ou 
de cacher les méfaits de leurs agents s'abusent 
étrangement et affrontent d'inévitables dangers. 
Ils ne comprennent pas assez que ces systèmes 
de contrainte donnent une force d'agression in- 
comparable, non -seulement aux réunions et aux 
publications clandestines , mais encore à l'esprit 
de critique qui se développe dans la vie privée, et 
aux propagandes spéciales que beaucoup d'inté- 
rêts s'accordent à créer. Tout se dit, malgré le 
régime réglementaire, chez les Européens de 
l'Occident, où la publicité est devenue un besoin 
pour la conduite des affaires privées, en même 
temps qu'une agréable diversion au travail. Il est 
même vrai de dire que , en général , ce qui se sait 
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le mieux est précisément ce que Fautorité croit 
avoir le plus d*intérét à cacher. 

En France, où la liberté de parole a toujours 
été, en fait, illimitée; où les rapports sociaux 
sont prompts et faciles ; où les gouvernants eux- 
mêmes critiquent souvent , dans le cercle de leur 
familiarité, les actes de leurs collègues; où la 
vie publique est concentrée dans une capitale 
habitée par de riches oisifs qui se plaisent à pro- 
pager la chronique du jour; où, enfin, des milliers 
de gens ont pour profession de recueillir celte 
chronique et de la transmettre dans toutes les con- 
trées du globe; en France, dis-je, la propagation 
des faits intéressant le public ne saurait désormais 
être sérieusement entravée par des règlements. 
D'ailleurs , la publicité clandestine se prête plus 
que la publicité régulière à l'erreur ou à la Calom- 
nie. Dans de telles conditions, le régime restrictif, 
s'il n'est pas réellement pour les gouvernants l'a- 
postolat du bien, est particulièrement redoutable 
pour les institutions et les personnes qu'il semble 
protéger. 

L'impuissance et le danger de cette réglemen- 
tation se sont manifestés, dès le xviii® siècle, 
lorsque la propagation des idées , comprimée par 
des mesures restrictives que l'opinion ne tolérait 
plus, n'était point favorisée autant qu'elle l'est 
aujourd'hui par les communications rapides éta-' 
blies entre les personnes. Le public s'imprégna 
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alors d'erreurs qui, sous un régime de libre dis^ 
cussion, eussent été tout d'abord réfutées par 
ceux qui auraient eu le devoir de défendre la vé- 
rité. Les classes dirigeantes, se complaisant dans 
leur quiétude, ne surent ni défendre les institu- 
tions injustement attaquées, ni faire droit à de 
justes critiques , et elles rendirent ainsi le cata- 
clysme inévitable. Quant à nous, jetés hors des 
voies de la tradition nationale par l'intolérance 
du XVIII® siècle et les violences de la Terreur, nous 
restons indécis entre l'ancien et le nouveau ré- 
gime (8, XI). Nous réclamons la censure des 
idées , à la moindre agitation occasionnée par la 
recherche de la vérité ; puis, honteux de l'infério- 
rité T'elative à laquelle nous condamne ce système 
de compression, nous demandons de nouveau 
aux révolutions les réformes qui ne peuvent ré- 
sulter que de patients efforts stimulés par la libre 
discussion entre des hommes également soumis 
à la loi morale. 
A cette première considération il convient d'a- 
f jouter que les livres, et surtout les romans, s'em- 
ploient aujourd'hui à propager ouvertement les 
mauvaises doctrines qu'on prétend interdire aux 
réunions de réformateurs et à la presse périodi- 
que. En se pubhant à bon marché, par petites 
livraisons illustrées, ces ouvrages sapent les fon- 
dements de Tordre social dans l'esprit des popu- 
lations , qui n'ont pas d'autres nourriture intellec- 
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tuelle que ces fictions malsaines; tandis que la 
parole et la prtsse , à l'aide desquelles on pour- 
rait combattre ces erreurs*, sont soumises à des 
entraves qui nous empêchent d'accomplir cette 
partie de la réforme. 

En se préoccupant de restreindre, sans une 
étude attentive des hommes et des idées, l'usage 
de la parole et de la presse, les gouvernants ou- 
blient les avantages qu'ils en obtiendraient s'ils 
savaient distinguer le bien du mal. En compri- 
mant d'une manière trop absolue deux facultés 
dont on abuse, ils tombent eux-mêmes dans la 
méprise des lettrés dont ils veulent, à bon droit, 
combattre l'influence. Ils imitent les prétendus 



^ La supériorité que montrent les Allemands, et surtout les 
Anglais, dans les publications destinées aux classes populaires, 
résulte à la fois de la plus grande liberté laissée à rémission de la 
pensée, et d\ine intelligence plus saine des questions sociales. Je 
signale comme exemple, entre mille autres, un article tendant à 
démontrer que le travail domestique des femmes est plus fruc- 
tueux pour la famille que le travail au dehors (50, VIII). Il a pour 
titre, en patois : 0! stap at whoame, mammy, toi' Tammy an^ 
me, par M. T. H. Walker, et est inséré dans le journal nommé 
British workman (Londres, n» 108, décembre 1863). L'auteur 
donne à la description d'une jeune famille un attrait que les au- 
teurs d'une autre nation ne sauraient guère égaler; en revanche , 
il n'a point le sentiment du bonheur qu'un auteur allemand mon- 
trerait acquis à tous les âges dans la famille-souche (30, IV). Ces 
traits cbarmants sont à peu près inconnus dans noire littérature; 
et il y aurait lieu de les acclimater par des traductions. Même 
dans l'intérêt de l'art, ces importations ne seraient point à dédai- 
gner; et, à ce point de vue, elles pourraient exciter l'émulation 
des écrivains renommés qui s'emploient si souvent chez nous à 
détruire le respect 'des principes sociaux. 
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réformateurs qui, depuis Tépoque de Voltaire, 
attaquent la religion et la propriété , pour remé- 
dier aux désordres émanant des prêtres persé- 
cuteurs et des mauvais riches. Pratiqué avec cette 
exagération, le régime de contrainte devient un 
fléau. Je ne connais , à vrai dire , que les rapports 
essentiels à la famille qui puissent résister àce genre 
de critique ; et encore un sophiste habile pour- 
rait-il se fonder sur l'inexpérience de quelques 
jeunes ménages pour conférer aux gouvernants 
le pouvoir de réglementer toutes les manifesta- 
tions de l'amour maternel. Les novateurs qui 
veulent restreindre le principe d'autonomie dans 
le foyer et l'atelier, en vue de conjurer certaines 
défaillances , poussent à leur insu la société à sa 
ruine. Les gouvernants qui s'inquiètent trop ex- 
clusivement des abus de la parole et de la presse 
et qui en interdisent l'usage afin de prévenir les 
révolutions, appartiennent à la même école et 
ne se montrent pas plus judicieux. 

Chez les nations riches et lettrées qui, comme 
la France actuelle, sont tombées dans la corrup- 
tion, il est sans doute difficile de trouver des gou- 
vernants capables de pratiquer avec fruit l'intolé- 
rance du mal; mais ces hommes, une fois trouvés, 
remplissent promptement leur mission. Dans une 
société où le désordre provient d'un excessif dé- 
veloppement de l'intelligence, le calme renaît 
promptement par la ferme distinction du bien et 
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du mal. C'est ce que prouvent les célèbres ré- 
formes morales de Louis XIII et de Georges III. 
Dès que Timpulsion est donnée en ce sens , les 
habitudes de contrainte tombent spontanément 
en désuétude , la liberté de propager l'erreur et 
le mal par la parole ou par la presse , a pour cor- 
rectif naturel la liberté de propager, par les mêmes 
moyens, la vérité et le bien. Chez un peuple où le 
Décalogue est enseigné par des maîtres dignes de 
leur mission, la vérité peut toujours se fonder 
sur l'évidence et la raison. Elle doit, dans cette 
lutte , l'emporter sur l'erreur qui ne se défend 
qu'à l'aide de sophismes et de faits controuvés. 
La cause de la réforme , dans une société morale 
et éclairée, s'identifie donc réellement avec celle 
de la liberté. 

On peut, à la rigueur, concevoir un peuple chez 
lequel les citoyens , ayant perdu le sentiment du 
vrai, seraient absolument rebelles à une telle ré- 
forme. Cette disposition des esprits serait évi- 
demment la conséquence d'une complète dégra- 
dation morale. Mais je ne connais aucune nation 
riche et lettrée qui ait fait preuve d'un tel abais- 
sement. Si quelques nations se sont abîmées dans 
la corruption, c'est qu'elles avaient complètement 
oubUé le Décalogue. Or, tel n'est pas. Dieu merci, 
le cas de la France. Ceux mêmes qui voient sous 
l'aspect le plus sombre l'avenir de notre pays, 
avoueront qu'il y existe encore beaucoup de cœur?. 
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généreux prêts à se dévouer à la propagation de 
la loi morale. 

$ XXI. Règles à suivre , en France , au sujet de la répression* 

Dans l'état d'ébranlement que la révolution 
de d848 a communiqué aux esprits, le système 
répressif inauguré parle second empire est, en 
principe , une des conditions du salut de la pa- 
trie. En fait, la réforme s'opérera dans les circon- 
stances les plus favorables * pourvu que certaines 
règles soient suivies dans l'exécution. 

La première règle à suivre est celle qui est in- 
dispensable au succès de tous les régimes de con- 
trainte : l'attribution de l'autorité supérieure à un 

1 Ce passage a été écrit en 1858, dans des circonstances qui 
semblaient justifier cette prévision. L'empereur Napoléon III, à 
la suite d'un long entretien particulier, avait bien voulu me té- 
moigner l'intention de faire bâter par son gouvernement la ré- 
forme morale promise, en 1852, par le programme de Bordeaux 
(XX). L'empereur me fit appeler à cet effet à deux séances du 
conseil privé. Ces réunions confirmèrent l'opinion que j'avais 
exprimée, dans l'entretien particulier, toucbant la cause du mal 
et les moyens de guérison , savoir : que la décadence actuelle a 
pour origine l'esprit de la révolution. Cet esprit subsistait dan» 
toute sa force en 1858. A quelques égards, il était devenu plus 
ombrageux depuis l'avènement du second empire. Le soin de la 
paix publique et le respect dû à la nation exigeaient donc que la 
réforme des institutions fût précédée par la réforme de l'opinion 
égarée. Le gouvernement et la presse devaient concourir à cette 
œuvre de salut. Malheureusement, le gouvernement comme la 
presse, détournés de ce but depuis 1859 par des erreurs invété- 
rées, et surtout par des entreprises injustes et ruineuses, n'ont 
pas fait leur devoir. L'appel adressé au pays dans ce chapitre eai 
resté infructueux. (Note de 1872.) 
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homme pénétré de la loi morale, dévoué sans ré- 
serve à l'intérêt public , ayant le libre choix de 
ses collaborateurs, responsable envers le souve- 
rain et son premier ministre. 

Le chef du service de répression doit viser sans 
cesse à se rendre inutile , en acheminant la dis- 
cussion des idées vers un régime de complète to- 
lérance (V à VII). Toutefois il doit redouter les 
émancipations prématurées qui seraient bientôt 
suivies d'une recrudescence de la réglementa- 
tion. A cet effet, il faut suivre l'exemple que les 
Anglais nous ont donné au xviii^ siècle : laisser 
la contrainte tomber en désuétude, à mesure que 
les esprits reviennent à la vérité ; mais se garder 
d'y renoncer bruyamment en abrogeant les textes 
qui l'autorisent ^ 

Une seule modification doit être immédiate- 
ment apportée au décret du 47 février 4852 : c'est 
celle qui concerne le timbre (XIX). Sous un ré- 
gime qui donne à une autorité intelligente le pou- 

1 Depuis que ces lignes ont été écrites, Tempereur, par sa 
letlre du 19 janvier 1867, a pris l'initiative d'une réforme plus 
prompte qui étend, par des mesures législatives, la liberté de 
parler et d'écrire. En principe, cette marche est préférable à celle 
que je croyais pouvoir conseiller : car les libertés fondées sur la 
loi assurent aux citoyens une situation plus digne que celles qui 
reposent seulement sur le discernement et la tolérance des fonc- 
tionnaires. Toutefois cette réforme ne sera bienfaisante que si elle 
peut durer. (Note de 1867.) — Les événements accomplis depuis 
1867 démontrent que Tempire n'a pas eu à se féliciter d'avoir 
abrogé par la loi et non par les mœurs le système de contrainte. 
(Note de 1873.) 
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voir d'empêcher rémission des idées subversives, 
le timbre, employé comme moyen général de 
restriction de la pensée, devient un obstacle à Té- 
mission des idées nécessaires à notre salut : il doit 
donc être supprimé pour toute publication inspi- 
rée par un libéral esprit de propagande. Au con- 
traire, à défaut d'une meilleure combinaison 
financière, le timbre doit être maintenu pour 
toutes les publications ayant le caractère d'une 
spéculation permanente : dans ce cas , il n'est 
qu'un équivalent nécessaire de l'impôt prélevé 
par d'autres moyens sur toutes les industries. 

§ XXII. Résumé sur le remède aux maux actuels de Tantagonisme 

et de rintolérance. 

En résumé , les trois faux dogmes de la révo- 
lution et les violences exercées, depuis 1789, par 
leurs adeptes ont donné chez nous, à l'antago- 
nisme social, des proportions qui n'existent, à ma 
connaissance, chez aucun autre peuple. En dis- 
créditant la loi morale, ces dogmes ont, en outre, 
fait naître un désordre peu connu dans l'histoire 
de l'humanité : l'intolérance du bien. Ces deux 
maux entraîneront promptement la ruine de notre 
race, si toutes nos forces ne se réunissent pour en 
opérer la guérison. 

Ce problème consiste surtout à réprimer les 
idées subversives propagées par les trois faux 
dogmes et condamnées par la pratique de tous les 
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peuples prospères. Le système de répression inau- 
guré en 1852 répond, en principe, à cette impé- 
rieuse nécessité : en fait, il ne sera efficace que si 
l'autorité chargée de l'appliquer, s'inspirant d'un 
dévouement sans réserve à la loi morale et à l'in- 
térêt public, subordonne ses pensées et ses actes 
à deux devoirs principaux. En premier lieu, pren- 
dre, pour critérium de la répression, le Décalogue 
et les coutumes qui en assurent le règne chez les 
peuples modèles. En second lieu, viser sans 
cesse à rendre le calme aux esprits , à faire tom- 
ber ainsi en désuétude le régime répressif, à res- 
taurer par là indirectement le régime de tolé- 
rance qui illustra les règnes de Henri IV ^ et de 
Louis XIII , et qui fait la grandeur actuelle des 
Anglais. 

1 Dans son excellente histoire du règne de Henri IV, M. A. Poir- 
son annonce (t. II, p. 445) que ce souverain laissait une complète 
liberté à la presse, même lorsqu'elle s'employait à critiquer ses 
actes. La démonstralion de cette vérité est, à mon avis, celle qui 
pourrait exercer aujourd'hui sur la réforme de nos institutions 
la plus heureuse influence. Tout ce que j'ai lu sur ce grand règne 
justifie d'ailleurs l'allégation de M.Poirson. Je citerai, par exem- 
ple, la célèbre lettre du 8 avril 1607 (Sully, (Economies royales, 
t, II, ch. 171 ; édition Michaud et Poujoulat), dans laquelle Henri IV 
énumère les défauts qu'on lui reprochait. Cette lettre fait com- 
prendre que la libre critique des contemporains a dû souvent 
exciter ce grand homme à se corriger de ses passions et de ses 
erreurs. 
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CHAPITRE 63 

LA BUREAUCRATIE I EN RAISON DE SON IRRESPONSABILITÉ, 
EST UN DES GRANDS ÉCUEILS DE LA VIE PUBLIQUE 

§ I. Définition de la bureaucratie. 

Le second vice que j*ai à décrire ne porte pas, 
comme le premier, par un mouvement intérieur, 
les esprits vers le mal; il les détourne du bien, en 
les soumettant à un pouvoir extérieur qui envahit 
également plusieurs sociétés européennes. Ici les 
sources de décadence ne jaillissent plus de la na- 
tion entière : elles sont concentrées dans le corps 
des gouvernants. Le caractère du mal n'est pas 
une transgression formelle de la loi morale : c'est 
plutôt un esprit de caste et de monopole. Ce peut 
être exceptionnellement un foyer de corruption ; 
mais c'est surtout un obstacle à la réforme. 

On signale souvent, sous le nom de « centrali- 
sation », une partie des désordres sociaux sur les- 
quels je vais appeler l'attention du lecteur. Mais 
ce mot est aussi employé, avec toute convenance, 
pour exprimer Vorganisation qui, en concentrant 
à chaque degré de la hiérarchie gouvernementale 
une juste dose d'autorité, constitue l'une des for- 
ces d'un grand État. Il me semble à tous égards 
opportun de ne pas le détourner de son sens 
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le plus naturel, pour le prendre en mauvaise 
part. 

Quelques-uns de ces mêmes désordres ont été 
parfois appelés moins improprement « centralisa- 
tion exagérée », et j'ai moi-même quelquefois dé- 
signé ainsi une organisation où l'autorité est trop 
éloignée des hommes et des localités qu'elle doit 
gouverner. Mais cette expression ne s'adapte pas 
exactement à l'ordre de choses qu'il faut réfor- 
mer : elle est insuffisante à deux points de vue. 
Elle n'indique pas assez le principal caractère du 
mal , et elle peut donner lieu de croire qu'il con- 
siste toujours en une trop forte concentration 
d'autorité. Je montrerai plus loin (67, XX) que 
cette manière de voir serait inexacte , et que le 
mal se lie souvent, au contraire, à un éparpille- 
ment de pouvoir, plein de danger pour l'intérêt 
public. 

L'organisation administrative qui est le siégé 
du second vice , règne dans les provinces comme 
dans la capitale : en apparence, elle concentre 
l'autorité chez les hauts fonctionnaires respon- 
sables devant le Souverain ; mais , en fait , elle la 
dissémine chez des agents groupés en bureaux. La 
personnalité de ces agents n'est jamais attachée 
aux actes qu'ils dirigent; en sorte que, contraire- 
ment au principe fondamental de l'administration 
britannique (6d, V), ils joignent la réalité du pou- 
voir à l'absence de responsabilité. Le mol bureau^ 

RÉFORME SOCIALE. W — *i 
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cratie ' m*a paru plus propre que tout autre à dé- 
signer le défaut de cette organisation , et l'objet 
de ce chapitre est d'en décrire sommairement 
l'origine, le caractère et les inconvénients. 

% II. Germes de la bureaucratie semés par les légistes 

au moyen âge. 

Les premiers germes de la bureaucratie pa- 
raissent avoir été semés par les légistes. Dès le 
XIV® siècle , ces derniers , important chez nous les 
idées de la décadence romaine, commencèrent 
à familiariser l'opinion avec la nécessité de faire 
intervenir l'autorité publique dans la vie intime 
des familles. Ils mirent peu à peu ces idées en 
pratique, en remplaçant la Coutume par des lois 
écrites, dans toutes les localités où leur ascen- 
dant s'établissait. L'assujettissement des familles, 
consommé çà et là et préparé presque partout par 
ces tendances séculaires, a été aggravé, à partir 
de 1661, par le gouvernement personnel du Roi, 
et surtout généralisé, de 1791 à 1794, par les vio- 
lences révolutionnaires. 

Comme je l'ai indiqué ailleurs pour un détail 

^ Je De me dissimule point les objections qui pourraient faire 
exclure de la science sociale ce moi hybride créé par une lilté- 
ralurc légère. Je me suis décidé à Tadopler, en considérant quMl 
est employé par les économistes allemands qui peuvent journel- 
lement observer de près le fléau; quUl est admis dans le supplé- 
ment du Dictionnaire deTAcadémie; et enfln, qu'en écartant ce 
mot, j'aurais dû, contrairement au principe adopté dans mes tra- 
vaux, créer une expression nouvelle. 
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important (23, IV), tous les légistes, sans excepter 
ceux qui se rattachaient, sur d'autres questions, 
à l'opinion modérée, s'entendirent alors avec les 
fanatiques adeptes des trois faux dogmes de 4789 
pour placer toutes les provinces sous un même 
niveau et pour leur imposer, parmi les anciennes 
institutions , celles qui entravaient le plus la li- 
berté individuelle. En ce qui concerne le mode 
de transmission des biens, l'un des fondements 
de l'organisation sociale, les citoyens ont dû re- 
noncer peu à peu à toute initiative ; et c'est à peine 
si quelques millions de Français (34, V, IX et X) 
conservent encore les traditions de famille qui as- 
surent la stabilité aux Anglo- Saxons des deux 
hémisphères. En agissant ainsi, les légistes ont 
détruit en germe la liberté que leurs associés pro- 
clamaient bruyamment parmi leurs prétendus 
principes. Lorsque, en effet, on a perverti l'es- 
prit des chefs de famille, au point de leur per- 
suader qu'ils n'ont point le discernement néces- 
saire pour transmettre à leurs enfants les fruits 
de leur propre travail , comme le font librement , 
à la satisfaction générale , les Anglais et les Amé- 
ricains du Nord , lorsqu'on a ainsi inculqué aux 
citoyens la conviction de leur déchéance, on les 
a, par cela même, convaincus qu'ils sont inca- 
pables de pourvoir aux intérêts moins person- 
nels, moins immédiats, du gouvernement local. 
L'intervention obUgée des officiers ministériels 
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dans l'acte le plus important de la vie de famille , 
entraîne presque logiquement la prépondérance 
des fonctionnaires publics dans la vie provinciale 
et communale. 

§ III. Progrès de la bureaucratie sous la monarchie 

en décadence. 

Le pouvoir royal seconda de bonne heure cette 
tendance des légistes , et il s'en fit un point d'ap- 
pui pour étendre incessamment sa domination en 
amoindrissant tous les pouvoirs locaux. Les der- 
niers Valois , développant une institution funeste 
de leurs prédécesseurs , créèrent à prix d'argent 
une multitude d'emplois de justice et de finances, 
dont les possesseurs étaient excités , par leur in- 
térêt même , à dénaturer l'ancien régime social. 
Ces charges vénales, contre lesquelles on ne tenta 
de réagir que sous le gouvernement réparateur 
de Henri IV *, eurent sans doute, jusqu'à la révo- 
lution , pour but principal de fournir des ressour- 



^ Sully indique, dans plusieurs parties de ses Mémoires , et no- 
tamment dans le passage qui suit, les désordres provoqués, sous 
ce rapport , par les règnes précédents. — « Ces officiers de toute 
«I espèce, dont le barreau et les finances abondent, et dont la 
« licence aussi bien que Texcessive quantité sont les certificats 
« sans réplique des malheurs arrivés à un État et les avant-cou- 
« reurs de sa ruine. » [Mémoires de Sully, 1. XII, p. 70; 3 vol. 
in-4'», Londres, 1745.) — Le même ouvrage apprend que Tune 
des préoccupations du roi et de son ministre fut de diminuer le 
nombre de ces officiers, et de remédier aux abus occasionnés par 
leur intervention. 
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ces au trésor public. Mais, jusqu'à ce que Colbert 
eût mis en œuvre des instruments plus énergi- 
ques et plus dangereux , elles furent aussi le plus 
sûr moyen d'exagérer la centralisation. 

Cet esprit d'envahissement, propre à tous les 
pouvoirs non pondérés, eut d'abord pour pré- 
textes le besoin d'unité nationale et le grand in- 
térêt attaché à la répression des tyrannies féo- 
dales ; mais , quand ces deux prétextes ne purent 
plus être allégués , l'envahissement des libertés , 
loin de se ralentir, devint plus actif que jamais. 
Obéissant à la propension de tous les gouverne- 
ments qui ont suivi cette marche rétrograde, la 
royauté commença à mettre en avant un nouveau 
programme : elle se donna la mission de provo- 
quer la prospérité publique et privée , même dans 
les modes d'activité jusqu'alors réservés à l'ini- 
tiative individuelle. Dans cette voie, l'autorité 
fut conduite à négliger, et souvent même à op- 
primer les légistes qu'elle avait précédemment 
choyés. Placés devant le pouvoir, grâce au ré- 
gime de transmission de la propriété et des of- 
fices , dans une situation à demi indépendante ; 
portés par éducation , par esprit de corps , par 
sentiment d'honneur, à respecter les lois, les lé- 
gistes eurent rarement la souplesse nécessaire 
pour prendre part à cette nouvelle forme d'op- 
pression. 

C'est alors que fut définitivement inauguré, 
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SOUS rimpulsion de Colbert, le règne d'une classe 
plus flexible et moins scrupuleuse, celui des in- 
tendants, et, plus généralement, des hauts fonc- 
tionnaires civils à charges non vénales. Disposée 
à tout entreprendre pour fonder sa fortune et 
étendre son autorité, tournant avec une infa- 
tigable persévérance les obstacles créés par la 
loi, les mœurs et la Coutume, faisant appel, en 
cas de résistance déclarée, à la royauté qu'elle 
semblait servir, cette classe eut bientôt envahi 
la majeure partie du domaine individuel, et faussé 
tous les éléments de la constitution sociale. Grâce 
à son concours, l'État se substitua, de proche en 
proche , aux pouvoirs locaux , aux corporations et 
aux familles : il pourvut plus exclusivement que 
par le passé aux services de la police, de la voirie, 
de la salubrité, et il intervint, par une multitude 
de mesures, dans les travaux de l'agriculture, des 
manufactures et du commerce. On trouverait dif- 
ficilement une sorte d'intérêts ou une branche 
d'activité sur lesquelles les hauts fonctionnaires 
de l'ancien régime en décadence n'aient pas cher- 
ché à étendre leur influence par des conseils, 
par des faveurs ou par une réglementation for- 
melle \ 



1 M. A. de Tocqueville a insisté sur cette partie de noire his- 
toire, dans son bel ouvrage intitulé: L'Ancien Régime et la Révo- 
lution, et Ton ne saurait trop regretter que cet excellent exposé 
soit resté sans conclusion. [62, VIT.) 
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§ IV. Préoccupation des gouvernants après 1701. 

Les réformateurs de 1789 n'ont guère aperçu 
le précipice vers lequel notre pays était ainsi en- 
traîné ; souvent même ils se sont montrés sympa- 
thiques à une organisation dont le personnel était 
recruté de préférence au milieu des classes bour- 
geoises. Leur préoccupation dominante, au sujet 
des fonctions publiques, fut, non de restreindre 
celles qui étaient incompatibles avec la liberté, 
mais de briser les dernières traditions * qui con- 
féraient encore , par privilège , certains emplois à 
la noblesse. Guidés, sous d'autres rapports, par 
un sentiment vrai des libertés publiques et pri- 
vées, ils ont souvent été conduits, notamment 
dans l'organisation des pouvoirs locaux , à réagir 
contre les propensions tyranniques de l'ancien ré- 
gime. Leurs principaux actes jusqu'en juin 1791, 
s'ils avaient pu aboutir à une pratique régulière , 
auraient fait pencher la balance vers la liberté ; 
mais cette impulsion blessait les préjugés que 
l'ancien régime avait propagés par des habitudes 
séculaires. Aussi , lorsque les événements deVa- 

1 L'énuméralion des droits de l'homme du 26 août 1789 con- 
tient la déclaration suivante, que les Anglais pratiquent depuis 
longtemps, mais que, selon eux, il est peu séant d'insérer dans 
un Bill of righis (60, II) : « Tous les citoyens étant égaux, sont 
» également admissibles à toutes les dignités, places et emplois 
<i publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et do leurs talents. » 
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rennes eurent attribué le pouvoir aux révolution- 
naires, ceux-ci purent, avec le concours de l'o- 
pinion publique, détruire, non - seulement les 
libertés récemment conquises, mais encore celles 
qui avaient échappé, depuis la funeste date dje 
1661, à l'oppression des hauts fonctionnaires. 

Suivant l'exemple donné par toutes les tyran- 
nies, le nouveau gouvernement proclama l'inten- 
tion de prendre à sa charge le bien-être des indi- 
vidus et des corporations Jibres qu'il dépouillait 
de leur initiative. Il revint, en conséquence, avec 
Une exagération dépassant toutes les limites con- 
nues aux plus mauvaises pratiques du régime 
que l'on avait cru détruire. Une histoire spéciale 
de l'administration révolutionnaire pourrait seule 
montrer à quel point le siècle précédent avait 
perverti l'opinion publique en matière de gouver- 
nement. Elle ferait voir où peuvent s'étendre les 
aberrations d'une autorité qui, méprisant toute 
tradition , applique à un faux système les déduc- 
tions d'une inflexible logique. 

Jusqu'à la fin de la Terreur, rien n'arrêta dans 
cette voie les systèmes exclusifs des assemblées 
révolutionnaires. Ainsi, lorsque des ouvriers pa- 
risiens , inquiets de l'isolement où ils étaient pla- 
cés depuis l'abrogation des corporations d'arts et 
métiers , réclamèrent le droit de se réunir, dans 
un but d'assistance mutuelle, en cas de chômage 
ou de maladie, l'Assemblée nationale leur opposa 



CH. 63. — LA BUREAUCRATIE ET L'IRRESPONSABILITÉ 81 

un refus formel \ En. répondant à ces réclama- 
tions le 14 juin 1791, elle s'attribua la charge de 
pourvoir aux besoins de travail ou d'assistance. 
Elle inocula ainsi, malgré les ouvriers eux-mêmes, 
le poison du communisme à toutes les classes de 
la population. 

L'année suivante , à l'occasion d'un renchéris- 
sement momentané des céréales , la Convention 
nationale ne se borne pas à intervenir, comme le 
faisait l'ancien gouvernement, en entreprenant à 
l'étranger l'achat (4 septembre 1792) et en pro- 
hibant en France (8 septembre 1792) l'exporta- 
tion des grains. Elle se flatte d'empêcher par ses 
règlements la hausse des prix. A cet effet, elle 
étend le pouvoir qu'ont les municipalités , depuis 
le 19 juillet 1791, de fixer un maximum pour la 
valeur du pain. Elle décrète (22 décembre 1792), 
par une prévision singulière, que toute personne 
convaincue d'avoir offert , pour des grains ou fa- 
rines, un prix plus fort que celui demandé par les 
vendeurs , sera condamné à deux années de fers. 

Constatant l'inefficacité de ces mesures, elle 
établit (4 mai 1793) l'abominable régime du 
maximum , dans lequel l'autorité , désorganisant 
tous les rouages du commerce, se réserve le droit 

* « Il ne doit pas être permis aux citoyens de s'assembler pour 
« leurs prélendus intérêts communs. C'est à la nation, c'est aux 
« officiers publics, en son nom, à fournir des travaux à ceux qui 
« en ont besoin et des secours aux infirmés; » (Discours de le 
Chapelier, membre de rAssemblée constituante.) 
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exclusif de régler le battage , la conservation et 
le transport des grains, puis la vente sur les mar- 
chés, aux prix qu'elle juge convenable de fixer. 
Elle classe en deux catégories (l^r juillet 1793) 
les départements où, dans Topinion du législa- 
teur, régnait soit la disette, soit l'abondance ; elle 
impose à ces derniers l'obligation de subir les 
exportations de grains faites, par ordre des fonc- 
tionnaires publics , vers les autres départements , 
aux prix du maximum. Puis, comme chacune de 
ces mesures augmente la cherté au milieu d'une 
abondance relative, la Convention s'irrite : elle 
attribue à des menées perfides les résultats de 
cette déplorable intervention. Elle établit la peine 
de mort contre les accapareurs, et elle déclare 
que leur crime consiste à retirer de la circulation 
les grains pour les enfermer dans un lieu quel- 
conque, sans les mettre en vente journellement 
et publiquement. La logique démontre d'ailleurs 
qu'on ne pouvait limiter aux céréales les bien- 
faits attendus de ce régime; et, en conséquence, 
on est conduit à l'étendre à toutes les denrées 
usuelles. Enfin, comme tous les intérêts se roi- 
dissent contre un tel régime, la Convention tente, 
par un dernier effort, de terrifier les contreve- 
nants par des peines odieuses. Ainsi, un meunier, 
convaincu d'avoir acheté des grains pour son 
compte au lieu de moudre à façon, est condamné 
à dix ans de travaux forcés. 
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S V. Constitution déiinitive de la bureaucratie sous la Terreur. 

Ce régime tomba bientôt sous le mépris public: 
mais plusieurs des germes semés à cette époque 
se conservèrent dans un sol trop bien préparé à 
cette triste culture. Certains abus se sont même 
multipliés, depuis lors, dans des proportions que 
l'ancien régime n'aurait pu soupçonner. 

La tendance des fonctionnaires à envahir le 
domaine de l'activité individuelle s'est rarement 
produite avec l'exagération que j'ai signalée pour 
l'époque révolutionnaire ; mais elle a inspiré plus 
ou moins tous les gouvernements postérieurs. 
Elle s'est incarnée , en quelque sorte , dans une 
institution nouvelle qu'on peut considérer comme 
l'œuvre spéciale de la Convention. 

Les hauts fonctionnaires de l'ancien régime, 
les ministres, les intendants et leurs subdélé- 
gués , les fermiers généraux et les chefs de ser- 
vice des départements ministériels, exerçaient 
en réalité le gouvernement sous l'autorité nomi- 
nale * du Roi, des corps constitués, des gouver- 

1 Les personnes qui voudraient se former elles-mêmes une 
conviction sur la distribution elTèctive du pouvoir, dans le triste 
régime organisé par Colbert, consulteront avec fruit les docu- 
ments publiés sur la correspondance administrative de cette 
époque. En s'attachant, par exemple, aux faits concernant les 
sessions annuelles des États de Languedoc et de Provence, elles 
constateront que les grands dignitaires du clergé et de la noblesse, 
placés à la tête de ces deux corps, n'avaient plus qu'une influence 
nominale dans la direction des affaires, et que Tautorilé ét^v\. 
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neurs de provinces et des autres grands digni- 
taires. Pour conserver leur pouvoir, ils n'avaient 
qu'à accorder certains égards à ces autorités, et 
surtout à se montrer constamment dociles aux 
influences qui dominaient à la cour. Ils se fai- 
saient aider, pour les détails du service , par des 
commis qui étaient choisis selon les convenances 
des chefs immédiats , et qui , en général , étaient 
moins attachés aux cadi^es de la fonction qu'à la 
fortune du fonctionnaire *. 

Ces grandes individualités n'auraient pu sub- 
sister sans exciter l'envie , après la suppression 
des hautes situations de la monarchie , et la Con- 
vention détruisit, de 1792 à 1793, toutes celles 
qui n'avaient pas été déjà supprimées par les 
réformes des deux premières assemblées. Cette 
destruction s'opéra sous deux influences qui se 
produisirent simultanément. D'un côté, jusqu'à 
l'avènement du Consulat, la lutte des partis s'op- 
posa à l'établissement de toute autorité perma- 
nente. De l'autre, les tendances naturelles de la 
nation pliée de longue main à la servitude admi- 
nistrative, et les exigences d'une guerre acharnée 
soutenue contre l'Europe entière, provoquèrent 
une concentration énergique de l'autorité. ' 

réellement exercée par le représentant local de la centralisation , 
par Pintendant. 

^ On désignait habituellement ces notabilités secondaires du 
gouvernement central sous les noms de commis de M. Fouquet , 
de Nf . Golbert, de M. de Bâville ou de tout autre haut fonctionnaire. 
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Dans ces conditions, la force des choses con- 
seilla naturellement de constituer un pouvoir assez 
expérimenté pour approprier au régime nouveau 
les anciennes habitudes gouvernementales ; assez 
intelligent pour exercer les attributions dévolues 
auparavant aux grands fonctionnaires, assez per- 
manent pour suppléer à l'instabilité du pouvoir 
souverain, enfin assez modeste et assez souple 
pour ne pas porter ombrage aux influences éphé- 
mères qui se succédaient dans le gouvernement 
de rÉtat. Les ministres qui furent nommés après 
les événements de Varennes , et le Comité de sa- 
lut public qui devint , sous le régime de la Ter- 
reur, le centre principal de l'autorité, travaillèrent 
successivement à organiser le personnel qui de- 
vait les seconder. Ils en trouvèrent les premiers 
éléments dans les commis et les agents secondai- 
res de l'ancien régime. Ces derniers furent tout 
d'abord de précieux auxiliaires pour les nouveaux 
gouvernants , et ils établirent un certain ordre au 
milieu du cataclysme qui renversait toutes les 
institutions. 

Mais la plupart de ces agents se trouvèrent 
portés, par cette élévation subite, au-dessus du 
niveau que comportait leur capacité. Ils poussè- 
rent souvent leurs chefs dans une mauvaise voie, 
et ils exagérèrent la centralisation pour accroître 
leur influence *. Au milieu de la pénurie de ta- 

1 Une monographie que j-ai publiée sur le régime du maximum 
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lents qui se fit sentir pendant la persécution de 
l'ancien personnel administratif, plusieurs de ces 
agents furent élevés, avec peu de profit pour la 
chose publique, à des situations inespérées \ Ils 
formèrent sans contredit, après les acquéreurs 
do biens confisqués et les officiers de l'armée 
nouvelle , la classe îa plus favorisée par les chan- 
gements qui venaient de se produire. 

IVest ainsi que se constitua définitivement la 
bureaucratie, héritière directe des hauts fonc- 
tionnaires de l'ancien régime, celle des institu- 
tions révolutionnaires qui a exercé l'influence la 
plus permanente sur les destinées de notre pays. 

9 YI. Développement graduel de la bureaucratie. 

Depuis la révolution, ce pouvoir ne cesse pas 
de grandir, grâce à deux avantages qu'il possède 
seul parmi les autres pouvoirs sociaux. En pre- 
mier lieu, il n'excite point les convoitises des 
ambitieux : car, en gouvernant l'État avec plus 
de puissance réelle que n'en avaient les anciens 

de la Terreur, a mis en évidence un exemple de cette influence 
malfaisante. Les rapports adressés au Comité de salut pubHc par 
lé chef du bureau des subsistances, furent la cause déterminante 
des mesures insensées adoptées par la Convention. (Rapport, 
déjà cité, sur les commerces du blé, de la farine et du pain, 
t. III, p. 142.) 

1 On peut citer comme exemple Roland de la Platière, mi- 
nistre de l'intérieur du parti de la Gironde. Il avait été inspec- 
teur des manufactures, c'est-à-dire agent de Tune des branches 
les plus abusives de la centralisation de Véntïeû régime. 
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gouvernants, il rejette plus complètement sur le 
Souverain, sur ses ministres et sur ses digni- 
taires, les honneurs, la responsabilité et les périls 
de l'autorité suprême. En second lieu, il forme 
au milieu de l'instabilité générale des hommes et 
des choses la seule institution permanente de 
notre société. En effet, nos gouvernements, en 
devenant plus réguliers, ne sont pas devenus 
plus stables ; et le Partage forcé n'a guère cessé 
de détruire toute continuité dans les éléments 
essentiels de la vie privée , dans la possession du 
sol, dans l'exercice des professions, enfin dans 
l'organisation même de la famille. Or les pouvoirs 
stables deviennent à la longue les pouvoirs domi- 
nants. Aussi, lorsque, sans s'arrêter aux appa- 
rences , on va au fond des choses , on reconnaît 
bientôt que telle est la situation conquise par la 
bureaucratie. Pendant que le corps social est dé- 
solé par les révolutions et paralysé par des sys- 
tèmes contradictoires, les bureaux jouissent avec 
quiétude de leurs conquêtes, et ils procèdent avec 
ardeur, suivant un plan qui leur est propre, à des 
envahissements nouveaux. 

§ VII. La bureaucraUe en Europe. 

La bureaucratie a été développée , dans plu- 
sieurs autres grands États du Continent, en par- 
tie par des influences analogues, en partie par 
la tendance qui a souvent porté les Européens 



88 LIV. vu, 2» PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

à chercher en France, depuis le xvii® siècle, les 
exemples qu'ils recevaient antérieurement de l'I- 
talie et de l'Espagne. Elle y a même pris quelque- 
fois des allures pernicieuses qui. Dieu merci, res- 
tent encore inconnues chez nous. Grâce à l'esprit 
de sociabilité que l'antagonisme des partis et les 
révolutions n'ont pu complètement détruire, 
notre bureaucratie ne forme point encore, ce 
qu'elle est ailleurs, une caste dans la nation. Elle 
est donc moins portée à abuser d'un pouvoir mal 
constitué. Mais tout vice social doit, à l'aide du 
temps , produire ses conséquences , et il devient 
urgent de porter notre attention sur celles qui 
nous menacent. Je vais donc décrire la bureau- 
cratie d'après les caractères qu'elle présente dans 
quelques pays étrangers , espérant que la vue des 
écueils contre lesquels d'autres nations échouent, 
nous arrêtera dans le courant qui nous y porte. 

§ VIII. Caractère général des bureaucrates. 

Les agents de la bureaucratie restent indiffé- 
rents aux haines qui agitent l'Occident, et ils 
n'ont point à souffrir des désordres ou des ré- 
volutions que ces passions engendrent. Sous tous 
les régimes, ils ont le même moyen de succès : 
ils doivent plaire au chef dans lequel s'absorbe 
leur personnahté, et dont le bon vouloir décidera 
do leur avenir. Quel que soit l'homme chargé de 
conduire, selon le système du jour, leur groupe 
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administratif, ils veulent se rendre indispensables 
à force de zèle et de souplesse; ils adaptent, avec 
une inépuisable fécondité de moyens, l'appareil 
de la centralisation aux aspirations et aux conve- 
nances de leur supérieur K 

* Ces propensions ont été fort développées chez Colbert, Tuh 
des fondateurs du système ; elles sont indiquées par M. P. Clément, 
sans aucune pensée de dénigrement {Lettres de Colbert, intro- 
duction); elles apparaissent encore mieux dans les lettres elles- 
mêmes. 

Colbert, sachant que Mazarin aimait à recevoir, chaque année, 
les premières oranges importées du Portugal, avait enjoint aux 
agents des douanes de lui en faire renvoi immédiat, en retardant 
le débarquement de celles qu^attendait le public. II s'était même 
décidé à entreprendre ce commerce à son compte, afin de satis- 
faii*e plus sûrement son patron. 11 lui écrivait, le 6 mars 1660 : 
« J'ai fait toutes les diligences qui m'ont été possibles pour me 
« pouvoir donner la joye que je ressens quand je puis faire 
(I quelque chose qui puisse donner quelque plaisir à Votre Ëmi- 
« nence. Pour cela, il n'y a point d'année que je n'aye ordonné 
« au sieur de Terron de prendre les mesures qu'il estimeroit les 
fl plus seures pour avoir les premières oranges... N'estant point 
<t satisfait de sa conduite , je me suis entendu avec les commis 
« de la douane de Rouen , auxquels je me suis obligé à donner 
« six livres de chacune orange, pourvu qu'ils me livrent tous les 
« ans les deux cents premières, à la charge qu'ils empeschent 
« l'ouverture des bateaux qui en pourroient arriver, jusqu'après 
« trois jours qu'ils m'auront adressé lesdites deux cents. N'estant 
« point encore assez asseuré par ce moyen, j'ai pris in(érest d'un 
« quart dans un petit bâtiment que MM.Tallemant et moy avons 
« envoyé en Portugal;, et à l'heure que je parle, j'ai intérestd'un 
« quart dans une boutique, à la foire de Saint-Germain, qui dé- 
« bite nos oranges...» 

La même lettre nous apprend que, malgré les réprimandes de 
Mazarin, les oranges de ce commerce officiel arrivaient toujours 
gelées ou gâtées. La confiance avec laquelle Colbert entreprenait, 
en 1660 , ces commerces ridicules explique les erreurs du système 
qu'il institua pendant le quart de siècle suivant, et que nous pra- 
tiquons encore aujourd'hui. 
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Tout en compromettant, comme je l'indiquerai 
plus loin, les pouvoirs souverains, les bureau- 
crates savent accréditer l'opinion qu'ils en sont 
les plus fermes appuis. Comme tous les hommes, 
d'ailleurs, ils sont ingénieux à épargner leur peine 
(45, V). Capables de tous les efforts sous un chef 
laborieux et perspicace, ils se dédommagent sous 
un successeur indolent et inexpérimenté. En- 
traînés momentanément hors de leur voie propre 
sous une ferme et intelligente direction, ils réa- 
gissent au moment opportun, d'abord pour re- 
trouver leur quiétude, puis pour étendre leur 
pouvoir en compliquant le mécanisme adminis- 
tratif. Ils dirigent, en effet, sans partage et même 
sans contrôle , une branche d'activité sociale , dès 
qu'ils ont réussi à en multiplier les rouages au 
point que le haut fonctionnaire , chef du service , 
n'en puisse plus embrasser les détails. 

§ IX. Tendance des bureaucrates à T envahissement. 

Le grand art des bureaucrates est de persua- 
der à lin clief confiant qu'en créant de nouveaux 
bureaux il travaillera au bien public et accroî- 
tra sa propre importance. Ces conquêtes coïn- 
cident habituellement avec les secousses poli- 
tiques qui renouvellent le personnel dirigeant: 
car ceux qui arrivent au pouvoir par la violence 
veulent justifier leur usurpation par quelque nou- 
veauté. Au surplus, la bureaucratie impose ses 
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doctrines et ses opinions, même dans certains 
États où règne la paix publique , et j'ai souvent 

9 

entendu des hommes d'Etat se déclarer impuis- 
sants à accomplir, devant la résistance des bu- 
reaux, les réformes les mieux justifiées*. Le 



1 Chargé en 1837 par le gouvernement russe, avec Pautorisa- 
tion de mon gouvernement , d'explorer les terrains carbonifères 
de la vallée du Don, j'ai étudié, à cette époque, la bureaucratie 
de la Russie méridionale avec les facilités que me donnaient Tac- 
complissement d'un devoir public et l'adjonction d'un général, 
aide de camp du souverain. Deux autres missions également ac- 
complies, en 1844 et en 1853, avec l'adjonction de deux officiers, 
m'ont fourni l'occasion d'étendre ces études aux provinces de 
l'occident, du centre, du nord et de l'orient. S. M. l'empereur 
Nicolas voulut, dans le cours de ces missions, me consulter sur 
une question intéressant son empire, et connaître mon opinion 
sur les réformes qui pouvaient être introduites dans la coalition 
des paysans, comme dans le régime des mines, des forêts, de 
Tagriculture et de l'industrie jEnanufaclurière. Sa Majesté daigna 
prolonger l'entretien, avec cette sollicitude patriotique qui est 
Tune des forces de toute société, et qui se trouve à un degré 
éminent chez les classes dirigeantes de la Russie. Mais, lorsque 
mon exposé m'eut amené à montrer les vices de la bureaucratie 
russe. Sa Majesté m'interrompit brusquement, en me disant: 
« Oh! Monsieur, je ne connais que trop la vérité que vous me 
« signalez; mais je n'espère plus que cette réforme puisse être 
« l'œuvre de mon règne. » 

En France, j'ai souvent reçu des confidences analogues de per- 
sonnes qui ont occupé ou qui occupent encore une haute situa- 
tion dans l'Etat. Ces personnes ont raison de croire, comme 
l'empereur Nicolas, que la réforme de la bureaucratie ofTre des 
difficultés d'exécution; mais elles retombent dans l'erreur de ce 
souverain, lorsque, les tenant pour insurmontables, elles se 
livrent sans nécessité à des entreprises qui les éloignent de celle 
œuvre préalable. Celte réforme est opportune dans notre pays, 
qui voit passer à d'autres nations l'ascendant dont il jouissait de- 
puis le xvii« siècle et qui n'a poinF encore perdu le sentiment de 
sa grandeur passée. Elle serait plus facile que celle qui fut ac- 
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chemin ainsi parcouru pendant deux siècles dé- 
passe tout ce que peuvent soupçonner les per- 
sonnes étrangères aux mœurs administratives. 
Telle affaire qui, à l'origine du système, eût été 
ti^aitée par le premier ministre lui-même, qui, 
plus lard, à mesure que le régime se compli- 
quait ^ eût été confiée à un directeur général, à 
un directeur, à un chef de division, à un chef de 
bureau, est désormais seulement connue dans ses 
détails d'un sous- chef*, que les solliciteurs bien 
Avisés savent trouver dans les immenses casernes 
bureaucratiques des capitales du Continent. C'est 
eet agent qui, dans l'état actuel de l'institution, 
râdige seul une multitude de décisions que le 
ministre le plus laborieux doit souvent , faute de 
temps, signer sans les lire. Telle branche d'ad- 
ministration qui n'occupait, il y a un demi-siècle , 
qu'un simple commis , est successivement deve- 
nue un bureau , une division , une direction '. 

OOinpHe en Angleterre il y a un siècle, lorsque, par leurs exemples 
ou par leurs écrits, Georges III, E. Burke et S. Johnson mirent 
fln à la corruption qui régnait encore au temps de Georges II , 
de R. Walpole et de Richardson. 

1 Ces divers grades, avec des noms analogues, se retrouvent 
dans presque toutes les hiérarchies bureaucratiques du Continent. 
T=- 2 Une anecdote récente peint parfaitement ce régime. Le 
directeur d'un grand service, homme habile et laborieux, avait 
promis à un autre fonctionnaire de faire adopter une certaine 
décision par le ministre. L'intéressé fut fort étonné de voir pa- 
raître le lendemain la décision opposée. Il alla se plaindre au 
directeur, qui fut d'abord consterné. Entre la promesse et le re- 
proche, le directeur avait présenté et le ministre avait signé. 
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Le trait qui accuse le mieux le pouvoir enva- 
hissant de la bureaucratie est le succès avec le- 
quel elle s'est adaptée à toutes les formes de la 
souveraineté , aux monarchies absolues , comme 
auxrépubUqueset aux gouvernements parlemen- 
taires, et il est digne de remarque que ces der- 
niers ne sont pas ceux où elle a fait le moins de 
ravages. Sous tous les régimes, comme je l'ai dit, 
la bureaucratie étend son empire en compliquant 
les affaires. Quant aux moyens employés, ils sont 
trop variés pour être exposés méthodiquement 
dans cette étude. Les plus efficaces sont foinrnis 
par les arrêtés , les circulaires ou les règlements 
à l'aide desquels, à la longue , malgré le contrôle 
des autorités compétentes , les bureaux envahis- 
sent le domaine des lois et des coutumes , ou en 
modifient l'esprit. Et lorsqu'on étudie à fond cer- 
taines branches d'administration, on reconnaît 
que l'intention du législateur a été faussée peu 
à peu , par ce travail persévérant et en quelque 
sorte souterrain. 

Ces envahissements de la bureaucratie s'ac- 
complissent surtout en présence de deux faits 
regrettables : l'adoption d'une foule de lois inu- 
tiles ou dangereuses ; la nécessité de simplifier 
la rédaction de ces lois , en laissant le soin de 
les compléter, en principe, au pouvoiV exécutif, 

sans le lire, le papier préparé par un sous -chef capable et zélé. 
(Note de 1872.) 
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mais, en fait, aux bureaux. Pour accomplir les 
réformes qui améliorent les institutions sans rien 
désorganiser, les gouvernants devraient d'abord 
se rendre compte de ces empiétements des bu- 
reaux , en comparant le texte des lois à celui des 
règlements et des circulaires. Ils devraient aussi 
prendre exemple sur les peuples qui ont le mieux 
évité ces embûches; et, à ce sujet, j'ai souvent 
admiré la pratique des Hollandais et des Anglais. 
Ces peuples s'accordent à penser qu'en rédigeant 
les lois qui touchent immédiatement aux intérêts 
privés, le législateur doit chercher, non pas à 
être simple, mais à protéger les citoyens contre 
les abus de l'autorité. Ils s'appliquent donc à res- 
treindre la faculté d'interprétation abandonnée 
chez nous aux bureaux. 

La bureaucratie , procédant partout du même 
principe, offre à peu près partout les mêmes dis- 
positions; mais les conséquences varient d'une 
contrée à l'autre. Le mal est surtout pernicieux 
dans les pays où le pouvoir absolu du souverain 
se fonde sur la Coutume et sur les mœurs. En 
signalant les principaux désordres que la bureau- 
cratie introduit dans la vie privée et dans la vie 
publique, j'omettrai ces traits extrêmes- qui n'au- 
raient pour nous qu'un intérêt de curiosité. 
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§ X. Inconvénients de la bureaucratie pour les gouvernants. 

La bureaucratie crée aujourd'hui pour les 
gouvernants des inconvénients redoutables, et 
elle aggrave beaucoup ceux que l'ancien régime 
leur a légués. Elle compromet les gouvernants par 
ses immixtions dans la vie privée, lors même 
qu'elle prend l'intérêt public comme le but de 
ses efforts. Quelle que soit en effet la capacité des 
fonctionnaires, les citoyens sont toujours moins 
bien servis sous ce régime qu'ils ne le seraient 
en faisant eux-mênies leurs affaires, et il est facile 
d'en apercevoir la raison. 

L'un des plus puissants mobiles de l'humanité , 
l'intérêt personnel, est constamment mis en jeu 
dans les entreprises individuelles. L'énergie et 
l'esprit d'initiative se développent au plus haut 
degré chez les chefs de famille dévoués au bien- 
être de leurs femmes et de leurs enfants. Au 
contraire , ces vertus sommeillent chez les fonc- 
tionnaires chargés d'agir pour le public. Les 
considérations qui expliquent la principale fai- 
blesse des communautés privées et le vice orga- 
nique de leurs gérants (45, V et XI), s'étendent, 
à plus forte raison, aux agents de la bureaucratie. 
A ce premier point de vue, on aperçoit déjà 
comment l'activité individuelle et l'aptitude aux 
grandes entreprises se restreignent en propor- 
tion de l'accroissement donné à ce régime. 
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On déplacerait la question si Ton objectait que 
l'État peut stimuler le zèle de ces agents par 
rappel au sentiment de Thonneur. Ce sentiment 
est sans doute la principale force des Européens; 
mais il n'exerce son empire que sur les personnes 
qui répondent de leurs actes. Or les bureaucrates 
sont essentiellement irresponsables. D'ailleurs le 
mobile de l'honneur est souvent amorti au sein 
de la bureaucratie qui intervient indûment dans 
le domaine de l'activité individuelle : il n'est mis 
en jeu que dans les services nobles, c'est-à-dire 
dans ceux qui ont exclusivement pour but les 
grands intérêts de l'État. On réussirait rarement, 
au contraire, à tirer parti du même sentiment pour 
des services d'ordre privé. Le soldat sacrifie sans 
hésiter sa vie pour défendre le poste qui lui est 
confié : il ne serait qu'un employé négligent, peut- 
être infidèle, si l'État lui confiait la gestion du 
moindre négoce. 

Un second mobile non moins puissant est celui 
qui porte tous les hommes à épargner leur peine. 
Ce sentiment est très -fécond dans le cercle de 
l'activité individuelle, parce qu'il est contre- 
balancé par l'intérêt qui excite la famille à obte- 
nir de chaque travail le maximum de production. 
Le père hésite souvent, par dévouement pour les 
siens, à prendre un repos nécessaire, et il s'apr 
plique sans cesse à faire de son temps l'emploi le 
plus fructueux , en recourant aux meilleures mé- 
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thodes. C'est cette double tendance qui a donné 
tant d'énergie aux Européens , et tant de perfec- 
tion à leurs procédés de travail. Dans le domaine 
de la bureaucratie, encore plus que dans celui des 
communautés, le sentiment qui porte chacun à 
épargner sa peine devient stérile et égoïste. En 
effet, l'indolence et l'amour du repos tournent 
à la satisfaction personnelle de celui qui manque 
à ses devoirs ; tandis que le dommage qui en ré- 
sulte retombe exclusivement sur le public. Il suffit 
d'avoir fait exécuter un travail en régie par des 
journaliers non intéressés au résultat, pour com- 
prendre combien les gouvernants s'égarent, 
quand ils se chargent de services qui pourraient 
être, à la rigueur, confiés à l'intérêt privé. Une 
bureaucratie qui, pour augmenter son impor- 
tance , envahit ainsi le domaine des particuliers!, 
place même l'État dans une situation inférieure 
à celle d'une régie privée ; car, en présence d'a- 
gents enclins à réduire leur tâche , elle ne dis- 
pose même pas de régisseurs intéressés à les 
rappeler au devoir. Ces défaillances des bureau- 
crates, quand elles se donnent libre carrière, 
convergent toutes vers un résultat inévitable : la 
déconsidération, puis la chute des gouvernants 
responsables. 
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§ XI. Inconvénients de la bureaucratie pour les gouvernés. 

Quant aux administrés, ils sont singulière- 
ment gênés par cette intervention inopportune. 
Un citoyen , ayant à pourvoir aux besoins de la 
vie, à remplir ses obligations de famille et à va- 
quer au soin de ses affaires, est forcé, par ces 
inotifs, d'entretenir avec les autres hommes de 
fréquents rapports; mais il est placé dans des 
situations fort différentes, selon qu'il s'adresse à 
des personnes privées ou à des fonctionnaires 
publics. Dans le premier cas, il peut compter 
sur un bon accueil : car tout homme ainsi recher- 
ché à titre privé , trouve un avantage immédiat 
dans la visite de ses clients , et il est obligé de les 
satisfaire, sous peine de les voir se porter chez 
quelque concurrent. Il en est tout autrement dans 
le second cas. En principe , un fonctionnaire de- 
vrait, sans doute, ménager aux administrés un 
accueil meilleur encore. Jouissant d'un sort heu- 
reux, exempt des soucis qu'entraînent les af- 
faires privées , il devrait être le serviteur recon- 
naissant du public qui lui assure la considération 
et le bien-être. Quelques fonctionnaires, imbus 
des sentiments du devoir, envisagent ainsi leur 
situation; mais, en général, il en est autrement 
pour les agents de la bureaucratie européenne. 
Ceux-ci, intervertissant les rôles, se persuadent 
aisément que le public , obligé de les rechercher. 
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leur doit obéissance et respect. Ils ne lui permet- 
tent pas d'être pressé ou exigeant, et ils se plai- 
sent, pour peu qu'il insiste, à lui faire sentir 
sa dépendance. Ces dispositions s'aggravent, et 
prennent un caractère à la fois ridicule et odieux, 
lorsqu'on descend aux derniers degrés de la hié- 
rarchie administrative. Elles deviennent intolé- 
rables à ces niveaux inférieurs où l'esprit de ty- 
rannie n'a plus pour contre -poids les habitudes 
d'une éducation libérale. 

§ XII. Les peUtes tyrannies bureaucratiques. 

Ceux de mes lecteurs qui ne sont point sous- 
traits, par leur situation même, à ces petites 
tyrannies bureaucratiques, auront vraisembla- 
blement gardé le souvenir de pareils faits. Quant 
à moi, ayant observé, à plusieurs reprises, les 
administrations publiques de l'Europe, et entre 
autres les agents avec lesquels le voyageur est 
particulièrement en contact, j'ai eu mille oc- 
casions de connaître les formes variées que 
prennent, chez les petits fonctionnaires d'une 
puissante bureaucratie, la paresse, la morgue 
ou l'avidité. J'ai en même temps constaté que 
l'opprimé, ami de son repos, ne doit jamais 
songer à faire résistance; qu'en pareil cas, le 
meilleur parti à suivre est toujours de supporter 
ces abus de pouvoir avec une apparence de sa- 
tisfaction. 
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Ayant eu à endurer ces maux, j'ai voulu les 
épargner aux autres , lorsque des intérêts publics 
m'ont été confiés ; et tel est le sentiment qui m'a 
le plus préoccupé dans deux circonstances où 
j'ai eu à servir un public nombreux, avec le 
concours de fonctionnaires ou d'agents qui se 
comptaient par centaines. Bien que toutes les 
précautions imaginables eussent été prises, bien 
qu'un personnel choisi eût pour mission d'aller 
au-devant des plaintes du public et de faire jus- 
tice immédiate, j'ai constaté, jusqu'au dernier 
jour de ces entreprises *, la tyrannie de certains 
agents et la résignation rancunière du public. 
Suivant le principe dont j'ai signalé ci -dessus la 
sagesse , celui-ci aimait mieux subir l'oppression 
des agents que d'employer son temps à les faire 
réprimander. Cette double propension des fonc- 
tionnaires et du public est une des circonstances 
qui condamnent le plus la bureaucratie. 



§ XIII. Excitation donnée par la bureaucratie à Tesprit 

de révolution. 



La bureaucratie donne toujours une excita- 
tion indirecte à l'esprit de révolution, dans les 
contrées où s'est affaibli le respect de l'autorité. 

1 Les Expositions universelles de Paris et de Londres, en 1855 
et en 1862. (Noie de 1864.) — Je constate journellement les mêmes 
faits à TExpositiou universelle à Paris, où j'ai sous mes ordres 
des Dûilliers d'agents. (Note de 1867.) 
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Cet inconvénient ne peut être évité , même quand 
les bureaucrates se distinguent par des mérites' 
incontestables , ou quand Tinstabilité du pouvoir 
les ramène fréquemment au souvenir de leurs 
obligations. . . 

En France , par exemple , plusieurs adminis- 
trations se maintiennent dans le devoir, sous la 
direction de chefs intelligents. Elles gardent les 
habitudes de probité et contrastent^ à cet égard,! 
avec la vénalité propre à d'autres pays. L'insta- 
bilité même de nos gouvernements, dans une 
société que l'ancien régime avait profondément 
pénétrée du sentiment de l'honneur, a pu souvent 
imprimer à notre bureaucratie un stimulant sa-: 
lutaire. Je ne pense pas cependant qu'on puisse 
compter sur ce sentiment, pour fonder un meiU 
leur ordre de choses , chez des corps essentielle- 
ment irresponsables. Il en sera ainsi du moins 
tant que les faux dogmes de la révolution continue- 
ront à désorganiser notre société. Pour restaurer 
dans nos esprits l'ancien point d'honneur de la 
noblesse , il faut nécessairement rétablir les ha-, 
bitudes de responsabilité personnelle , qui étaient 
autrefois inculquées, à l'enfance par l'exemple et 
l'autorité des parents. Je ne conteste pas les 
efforts de zèle et de sollicitude qu'imposent par- 
fois à la bureaucratie les pouvoirs nouveaux ; mais 
à cette ferveur succèdent bientôt la paresse et la 
routine. Momentanément comprimées, ces ten- 
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dances, qui tiennent à la nature même des 
hommes et des situations , reprennent peu à peu 
leur empire. Empressés envers les chefs, les 
agents inférieurs cèdent volontiers, dans leurs 
rapports avec les administrés , à leur besoin de 
quiétude. Le public, de son côté, ne pouvant re- 
vendiquer son droit devant un juge indépendant 
de la bureaucratie, ne cherche guère que dans 
la faveur ou le privilège le moyen de lever Tobs- 
tacle qui lui est opposé ; ou bien il ronge impa- 
tiemment son frein à chaque nouvelle épreuve. 

Plus la bureaucratie envahit le domaine de 
Tactivilé individuelle , plus ces causes d'irritation 
se multiplient. Ainsi naît dans les cœurs une 
sourde irritation contre l'ordre établi; ainsi, aux 
époques critiques, préludes de nos agitations 
politiques, voit- on des hommes calmes et étran- 
gers à toute ambition personnelle donner, à leur 
insu, un certain concours à l'esprit de révolu- 
tion. Si donc notre bureaucratie a souvent amorti 
l'effet de nos crises politiques et sociales, en as- 
surant le prompt établissement d'une nouvelle 
autorité, elle contribue singulièrement à accroître 
l'instabilité qui les fait naître. Cette considération 
doit être méditée par ceux qui se flattent de remé- 
dier à cette instabilité, en cherchant un point 
d'appui dans l'ornière où nous restons. 
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§ XIV. La liberté de la famille, avant ravénement 

de la bureaucratie. 



Les abus de la bureaucratie, qui sont, pour 
le public pris en masse, une source perma- 
nente d'oppression et de malaise , ne pèsent pas 
moins lourdement sur chaque citoyen considéré 
comme chef de famille. Pour apprécier celte in- 
fluence , il faut se reporter à la grande difficulté 
qu'ont à vaincre les familles nombreuses. De ce 
point de vue, on aperçoit bientôt le changement 
qui s'est opéré dans la situation des parents, par 
l'assujettissement du foyer et l'avènement de la 
bureaucratie. 

La principale préoccupation du père est de 
bien élever ses enfants , et de les établir dans des 
situations où ils puissent subvenir à leurs propres 
besoins, puis soutenir à leur tour une généra- 
tion nouvelle. C'est là un des plus respectables 
mobiles de l'activité humaine, et toute constitu- 
tion sociale doit lui garantir une pleine liberté 
d'action. Or, à cet égard, la vie domestique est 
aujourd'hui plus pénible qu'elle ne Tétait au 
XVII® siècle. Alors, en effet, les professions pri- 
vées étaient à peu près l'unique moyen d'activité 
sociale. L'éducation de la jeunesse avait pour base 
pryacipale l'apprentissage donné par la famille 
même , avec le concours des parents et des alliés. 
L'instruction préparatoire, organisée en faveur 
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du premier âge , restait sous le contrôle des pa- 
rents, et elle était, par conséquent, appropriée 
aux habitudes de la localité comrae aux conve- 
nances de la profession. Les idées générales, aux- 
quelles les hommes distingués s'élevaient aussi 
sûrement qu'aujourd'hui, pénétraient dans les 
esprits, avec le concours d'universités libres, par 
l'influence des traditions de famille , et sous l'im- 
pulsion juste que donne , au miUeu des affaires , 
le contact d'une société intelligente. Même dans 
les carrières de la médecine et du droit, où de- 
puis longtemps un corps de doctrines avait été 
rassemblé, la partie la plus solide de l'apprentis- 
sage se donnait dans la maison, et en quelque 
sorte dans la famille du praticien. Les parents 
restaient, dans une juste mesure , les arbitres de 
la destinée des enfants : ils pouvaient du moins 
suppléer par leur expérience personnelle , et au 
besoin par leur autorité, à l'insuffisance des ap- 
titudes, des caractères et des vocations. L'ascen- 
dant des pères était fermement établi sur la su- 
périorité que donne une longue pratique de la 
profession et des rapports sociaux. Le travail des 
enfants indemnisait promptement la famille des 
charges imposées par le premier âge. Cette orga- 
nisation assurait aux familles - souches une vie 
agréable et facile : les mœurs portaient donc à la 
fécondité ; et la considération accordée à chaque 
maison, souvent même l'aisance dont elle jouis- 
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sait, croissaient habituellement en proportion du 
nombre de ses enfants. 

§ XV. L*oppres8lon des familles par la bureaucratie. 

I.a multiplication exagérée des fonctions pu- 
bliques, en se combinant avec la destruction 
des professions de famille opérée par le Partage 
forcé (20, VII), a profondément modifié cet état 
de société. Ne pouvant plus transmettre à leurs 
enfants le métier qu'ils ont eux-mêmes exercé, 
les pères jettent naturellement leurs regards sur 
ces fonctions qui se comptent par milliers, et qui 
se trouvent à la convenance de toutes les ambi- 
tions et de tous les appétits. Ces situations d'ail- 
leurs sont aujourd'hui la principale source d'in-" 
fluence; et, seules depuis trois quarts de siècle, 
elle donnent de la stabilité aux existences , dans 
une société périodiquement désolée par les révo- 
lutions. Les mœurs obéissent peu à peu à cette 
direction imposée aux familles par la force des 
choses , et elles concourent souvent à l'exagérer. 
Un jeune homme semble constater lui-même son 
infériorité , lorsqu'il continue la profession pater- 
nelle. Si, conformément aux déplorables habi- 
tudes qui président chez nous à la conclusion des 
mariages (26, IX), il prétend relever sa fortune 
par une alliance , il met toutes les chances contre 
lui, en s'éloignant des fonctions publiques. A cet 
égard, l'opinion des Français de notre temps offre 
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un contraste complet avec celle des Anglais *. Im- 
puissants à créer par eux-mêmes la carrière de 

> En toutes circonstances on se plaît, en Angleterre, â procla- 
mer que les fonclionnaires salariés par le trésor public doivent 
être placé?, dans la hiérarchie sociale, au-dessous des personnes 
privées ayant une situation indépendante. Ainsi le chancelier de 
rÉchiquier, présentant à la Chambre des communes l'exposé des 
motif du budget de 1860-1861 , et traitant des cinq catégories de 
personnes qui payent l'impôt sur le revenu (Income-tax) , s'est 
exprimé dans les termes suivants, en se mettant évidemment au 
point de vue de ses auditeurs : « La 5« catégorie représente le 
« revenu de la classe à laquelle j'appartiens moi-même, celle 
« des fonctionnaires, des ministres et des autres personnes sala- 
« riées par le trésor public. Je ne regarde pas l'augmentation 
« des appointements de ces messieurs comme un accroissement 
« matériel de la richesse du pays (rire général). Je pense que 
u l'augmentation de l'effectif de cette très- respectable compagnie 
« de gentlemen salariés doit avoir été vue avec joie par ceux qui 
« s'intéressent à cette classe [on rit); mais ce sont principale- 
« ment les catégories 1 â 3 qui méritent de fixer notre attention. »> 
(Moniteur du 19 février 1860, p. 202.) Je doute qu'un ministre 
français se soit jamais livré à ces innocentes critiques, et surtout 
qu'il y ait compris sa bureaucratie. 

En France, les ministres se sont toujours opposés aux rares 
tentatives faites par le pouvoir parlementaire pour restreindre 
l'essor des fonctions publiques; et, en pareil cas, ils ont toujours 
rempli le rôle d'avocats de leurs bureaux. En Angleterre, les mi- 
nistres prennent habituellement l'attitude opposée. Ils sont même 
fort heureux de trouver dans le Parlement le concours dont ils 
ont besoin pour établir l'équilibre de leur budget. Ainsi, dans le 
même discours dont je viens de citer un passage, M. Gladstone, 
faisant allusion à l'initiative prise par le député de Birmingham 
au sujet de la réduction des services civils, a dit : « Les divers 
« services civils exigeront 8,125,000 fr. de moins que l'année 
« dernière: et si la commission, que la Chambre semble résolue 
« de nommer, peut commencer prochainement ses travaux, si 
« elle peut les poursuivre avec assez d'énergie et de bonheur 
« pour nous procurer de nouvelles économies, je puis déclarer à 
« l'auteur de la motion, à Thonorable député de Birmingham, que 
« le gouvernement de la reine n'y verra aucun inconvénient. » 
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leurs enfants dans le cercle de la famille et de la 
parenté , les pères prévoyants doivent chercher 
appui auprès de ceux qui disposent de ces situa- 
tions si enviées. 

Aucune circonstance ne contribue davantage 
à abaisser Fancien caractère de la fière nation des 
Francs. Ceux qui voudraient la relever dans Tes- 
time des autres peuples éprouvent une sorte 
d'humiliation en voyant tous nos gouvernements, 
débordés par cet entraînement désordonné vers 
les fonctions publiques, également incapables de 
réprimer ou de satisfaire cette forme nouvelle de 
mendicité. Les familles souflrent de cet état de 
choses, encore plus que les gouvernants. Elles 
sollicitent péniblement les situations qu'elles 
créaient elles-mêmes autrefois. Elles supportent 
des charges d'éducation qui deviennent intolé- 
rables, pour peu que leurs enfants se multiplient. 
Elles perdent leur indépendance et leur dignité 
quand elles ne se condamnent pas à une stérilité 
systématique (26, X). 



§ XVI. Exagération du classement social par les écoles 

et les examens. 



Les charges, qui pèsent de plus en plus sur les 
familles, à mesure que se développe le goût des 
fonctions publiques, sont commandées surtout 
par le système compliqué d'instruction imposé 
aux candidats. Quelque satisfaction qu'ils aient 
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pu éprouver à dominer une nation de solliciteurs, 
nos gouvernements successifs ont été à la fin ac- 
cablés de tant d'importunité. Ils ont donc res- 
treint eux-mêmes leur pouvoir discrétionnaire, 
en opposant à ce torrent de prétentions la digue 
des programmes, des diplômes, des baccalauréats 
Bt des examens. Malgré les loisirs de leur retraite 
^prématurée (27, XI), les pères de famille enri- 
chis par les arts usuels ne peuvent personnelle- 
ment préparer leurs enfants ^ux professions libé- 
rales que fait envier Topinion. Ils doivent se dé- 
charger de ce soin sur les quatre facultés , et sur 
une foule d'établissements organisés par TÉtat 
ou par rindustrie privée. C'est sous cette double 
propension de l'État et des particuUers que se 
multiplient ces écoles dites professionnelles (47, 
XX) où se fausse souvent l'éducation de la jeu- 
nesse, loin des influences bienfaisantes de la fa- 
mille et des travaux sérieux de la profession. 
^ C'est également dans ces conditions que s'or- 
ganise de plus en plus, en Allemagne et en 
France, le classement par voie d'examen, l'un 
des systèmes sociaux dont on ne saurait trop re- 
douter l'exagération. Ce régime favori de la bu- 
reaucratie a, en eflet, trois inconvénients prin- 
cipaux. Il épuise en efforts pénibles, dans de 
longues préparations à des luttes stériles, cer- 
taines aptitudes qui seraient mieux dirigées vers 
"des travaux utiles à la famille et à la société. Il 
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exclut des professions soumises aux formalités de 
Texamen les capacités qui se révèlent spontané- 
ment par la pratique de la vie. Enfin , il soumet 
les individus et les familles à l'autorité absolue 
d'examinateurs qu'on ne peut plus convenable- 
ment choisir, dès qu'on les multiplie au delà de 
certaines limites. Ceux de ces fonctionnaires qui 
ne sont point pénétrés des sentiments de devoir 
abusent d'un principe qui aurait pu recevoir 
utilement quelques applications restreintes. Ils 
cèdent, en classant les candidats, aux hommes 
influents qui veulent assurer les prébendes gou- 
vernementales à leurs enfants , à leurs proches et 
à leurs clients ; et la société s'achemine ainsi peu 
à peu vers la corruption de l'ancien régime des 
castes. 

§ XVII. DégradaUon et paralysie de la race. 

La bureaucratie , avec les développements ex- 
cessifs qu'elle reçoit journellement, abaisse singu- 
lièrement les âmes. Même en France, où le mal 
est moins grand qu'en d'autres pays , les classes 
supérieures se trouvent, sous ce rapport, singu- 
lièrement déchues depuis l'époque de Montai- 
gne *. Ce régime pervertit les esprits, en les ha- 

1 « A la vérité, dos lois sont libres assez ; et le poids de la sou- 
« veraineté ne touche un gentilhomme françois, à peine deux fois 
« en sa vie... Car qui se veult tapir en son foyer et sçait conduire 
« sa maison sans querelle et sans procez, il est aussi libre que le 
« duc de Venise. >» (Montaigne^ Essais, I, zlii.) — Ici, il ne fau- 
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bituant à croire que TÉtat a qualité pour se char- 
ger de toutes les fonctions qui, chez les peuples 
libres et prospères, appartiennent exclusivement 
aux individus et aux familles. 11 a fait ainsi éclore 
en 1848 les doctrines dites communistes, à la 
stupéfaction des citoyens les plus expérimentés, 
qui n'ont pu d'abord se rendre compte d'une telle 
aberration (8, V). Le doute n'est plus possible au- 
jourd'hui : les faits prouvent que le communisme 
n'a nullement atteint les peuples libres ; tandis 
qu'il se développe chez les autres, avec les empié- 
tements de la vie publique sur la vie privée. 

Enfin la bureaucratie affaiblit les facultés d'une 
nation, comme le ferait une discipline qui em- 

drait pas objecter que cette liberté du zvi« siècle était un pri- 
vilège pour la noblesse; car les , bourgeois , en vertu de leurs 
coutuiûes traditionnelles, jouissaient, dans leur ville, de toute 
rindépendance compatible avec le régime des communes ur- 
baines (65, XV). Au surplus, si Ton prétendait prouver que la li- 
berté manquait alors à la majeure partie de la nation, je répon- 
drais que le problème social était au moins parfaitement posé, 
puisquMl n'y avait plus qu'a étendre à toutes les classes la liberté 
déjà acquise à quelques-unes. C'est ce qu'a fait sans relâche l'An- 
gleterre, dont l'état social offrait alors avec celui de la France de 
grandes analogies. C'est ce qu'elle continue à faire, avec une in- 
fatigable persévérance, en réformant les derniers vestiges de 
l'organisation féodale , à l'aide de commissions chargées , non de 
donner des avis, mais d'agir. Tel est le cas de la commission insti- 
tuée pour détruire ou transformer les servitudes, les redevances 
perpétuelles et les dîmes [Enclosure, copyhold and tiihe commis- 
sioners (60, XXIl)]. C'est précisément le contre-pied de ce qu'ont 
fait pendant le même temps, avec une déplorable unanimité, les 
derniers monarques de l'ancien régime et les hommes de la ré- 
volution. Tous ces pouvoirs ont étendu, avec égalité il est vrai, 
â la nation entière la domination des bureaux. 
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pécherait une race d'hommes d'agir et de penser. 
Elle maintient , en effet , les peuples dans une vé- 
ritable enfance, et elle les rend incapables de 
ces viriles initiatives qui distinguent les peuples 
libres. C'est ainsi, par exemple, qu'en habituant 
la France entière à compter exclusivement sur 
l'autorité pour le maintien de la paix publique, 
elle l'expose , aux époques où cette autorité de- 
vient défaillante , à subir des révolutions accom- 
plies par une poignée d'hommes de proie. Il ne 
faudrait pas croire d'ailleurs que les citoyens se 
créent des emplois fructueux en échange de ceux 
que la bureaucratie envahit. Quelle que soit la 
fécondité de son esprit, l'homme ne saurait dé- 
velopper son activité en dehors des limites fixées 
par son organisation et par la nature des choses. 
La bureaucratie, lorsqu'elle supprime à son profit 
une fonction individuelle, désorganise la société, 
comme la paralysie affaiblit le corps humain en 
rendant un membre inutile. 



§ XVIII. DestrucUon des forces morales émanant de l'InlUative 

individuelle. 



La bureaucratie , lors même qu'elle exercerait 
mieux que les particuliers les services dont elle 
se charge, aurait toujours l'inconvénient d'enle- 
ver aux citoyens les satisfactions morales qu'ils 
estiment le plus. Pour apprécier ce que nous 
ayons perdu depuis deux siècles, il iaut se re- 



( 
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porter par la pensée aux privations que nous 
imposerait la suppression de plusieurs droits qui 
nous restent, et qui pourraient, à la rigueur, 
fournir aux bureaucrates des prétextes d'inter- 
vention. On serait, par exemple, fondé à dire 
que les particuliers , au point de vue du confort 
et du goût, usent pour la plupart avec peu de 
discernement du droit qu'ils ont de construire 
à leur gré le foyer domestique. Peut-être l'au- 
torité réclamera- t-elle un jour, à cet égard, une 
initiative plus générale et plus formelle que celle 
qui lui est déjà acquise dans les villes. Je ne sais 
si ce nouvel envahissement de la bureaucratie 
améliorerait notre architecture; mais j'affirme 
que les citoyens , tant qu'ils ne seraient pas dres- 
sés à le subir, apprécieraient moins les chefs- 
d'œuvre officiels qui leur seraient imposés que 
les plus grossiers produits de leur propre ini- 
tiative. 

Tel est le sentiment que durent éprouver nos 
pères lorsque, sous prétexte de « progrès », on 
les contraignit de renoncer à la gestion tradition- 
nelle de leurs affaires locales (6, IV). Dans les 
pays libres, les citoyens trouvent d'indicibles 
satisfactions à gouverner en toute souveraineté 
les aiîaires de leur cité. Leur administration , quel- 
que médiocre qu'elle soit , les rend plus heureux 
que ne le ferait l'administration la plus parfaite 
des fonctionnaires modèles de la bureaucratie. 
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Le pouvoir d'agir et de créer est une jouissance 
morale parfaitement distincte des avantages ma- 
tériels qui résultent de l'action et de la création. 
Les peuples modèles l'apprécient hautement. 
C'est peut-être en cela qu'ils contrastent le plus 
avec les peuples inférieurs (51, X), qui consi- 
dèrent toute activité comme une peine, qui ne 
se résignent à un effort momentané qu'en vue 
d'un résultat urgent à obtenir. La tendance bien- 
faisante que je viens de signaler se remarque par- 
ticulièrement chez le propriétaire rural, qui se 
prive journellement des fruits de son travail pour 
entreprendre des plantations et une multitude 
d'améliorations foncières , dans l'intérêt exclusif 
des générations futures (34, I). La bureaucratie 
décourage ces fécondes initiatives. Elle détruit 
sans relâche une force morale qui ne saurait être 
utilement remplacée par aucun avantage maté- 
riel. C'est par ce motif que l'intervention d'une 
bureaucratie agricole, dans les villages à banlieue 
morcelée , aggraverait beaucoup les vices du ré- 
gime actuel (45, XII). 

§ XIX. La bureaucratie favorable au privilège 
et à la centralisation exagérée. 

En entrant plus avant dans le détail de la vie 
privée, on retrouverait presque partout la funeste 
influence de la bureaucratie. On l'aperçoit sou- 
vent, par exemple, dans les désordres sociaux qui 
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se rattachent chez nous aux régimes de privilège 
(48, VI à X ; 62, IX et X). La bureaucratie qui a 
pour prétexte l'intérêt général, et le privilège qui 
ne favorise que quelques intérêts privés, sem- 
blent, au premier aperçu, procéder de principes 
opposés. Ils ont pourtant une connexion intime 
et des caractères communs. Ils tendent également 
à créer des espèces de castes vivant plus ou moins 
aux dépens du public , et ils perpétuent ainsi une 
des plus mauvaises propensions de Tancien ré- 
gime en décadence. Établies dans un milieu so- 
cial pénétré des traditions d'honneur, ces castes 
n'y ont point encore produit la corruption, qui 
est devenue endémique chez certains peuples de 
rOrient. Mais beaucoup de symptômes prouvent 
qu'on ne pourra impunément continuer à dé- 
truire, dans toutes les branches d'activité sociale, 
les salutaires influences de la responsabilité per- 
sonnelle et de la libre concurrence. Les agents 
de la bureaucratie , incessamment préoccupés de 
soumettre la société à leur domination, ont une 
prédilection particulière pour les corps privilé- 
giés, et ils les substituent, autant que possible, 
aux citoyens indépendants. Les privilégiés, de 
leur côté , donnent en toute occasion leur appui à 
la bureaucratie , pour repousser les réformes les 
plus justifiées par l'exemple des peuples modèles. 
Cette alliance tacite et instinctive , spontanément 
provoquée par le rapprochement de deux prin- 
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cipes malfaisants, jette le trouble dans la société. 
Elle place les privilégiés dans un état permanent 
d'inquiétude ; elle excite dans la masse du public 
d'ardentes convoitises qui ne peuvent être satis- 
faites, et elle froisse presque tous les intérêts. 
C'est ainsi que la bureaucratie et le privilège agi- 
tent incessamment les esprits, et les poussent aux 
révolutions. 

Un autre danger de la bureaucratie est de fa- 
voriser l'envahissement indéfini de la vie privée 
par la vie publique , et de désorganiser les pro- 
vinces par la domination de la capitale. Elle four- 
nit, en effet, des moyens illimités d'action à cha- 
que gouvernant qui, poussant à l'excès le désir 
du bien , veut , à tout prix , assurer aux adminis- 
trés a le progrès i> que ceux-ci, dans son opi- 
nion, sont trop lents à conquérir. Quand les chefs 
ne sont pas eux-mêmes portés vers ces malsai- 
nes concentrations d'autorité, les bureaucrates 
en prennent l'initiative. Voilà pourquoi depuis 
deux siècles, et surtout depuis 1791, chaque ré-, 
gion du domaine public s'étend de proche en 
proche aux dépens de celle qui se trouve au-des- 
sous. Voilà comment la famille est absorbée par la 
commune; la commune, par le département; le 
département, par l'Étal; les provinces, par Pa- 
ris ; la nation entière , par la bureaucratie ! 
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I XX. Principe de la réforme : l*iiiitiaUve et la responsabilité 

des chefs de service. 



Les plus hautes autorités du second Empire 
ont souvent signalé en termes énergiques les 
vices du régime qui s'est établi sous ces funestes 
influences *. Mais, pour passer de la critique à 
l'action, il faut d'abord procéder à la séparation 
du bien et du mal. Il faut distinguer soigneuse- 
ment deux réformes : celle de la bureaucratie, qui 
provient d'un faux principe ; celle de la centra- 
lisation, dont l'exagération seule doit être sup- 
primée. 

Pour réformer sûrement ce qu'il y a de per- 
nicieux dans le principe de la bureaucratie, il 
faut prendre exemple sur les peuples qui ont su 
se préserver du fléau. L'Angleterre échappe au 
mal en pratiquant les règles d'équité qui attri- 
buent au fonctionnaire comme au particulier, 
dans le travail qui leur est propre, l'initiative, 
l'honneur et la responsabilité. Dans la constitution 
britannique, les autorités n'attirent point à elles, 
pour les absorber dans leur personnalité , toutes 



^ (i Grâce à Tappareil législatif que nous a légué le passé , on 
« ne peut pas remuer une pierre, creuser un puits, exploiter une 
« mine, élever une usine, sassocier, et, pour ainsi dire, user et 
« abuser de son bien, sans la permission ou le contrôle du pouvoir 
« central ; et de grands intérêts se trouvent souvent retardés ou sa- 
« crifiés dans les degrés inférieurs de Téchelle administrative. » 
(Discours de M. le comte de Morny; Moniteur du 30 août 1858.) 
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les branches d'activité placées dans leur dépen- 
dance. Elles les subdivisent, au contraire, en 
services distincts et presque autonomes, dont les 
chefs sont en rapport direct avec les administrés. 
Ces unités indépendantes existent à tous les de- 
grés de la hiérarchie administrative, près d'un 
simple Vestry rural (55, II) comme près du 
Conseil privé du Souverain (60, XI). Chacune 
d'elles se constitue d'après ce principe, que le 
chef en dirige personnellement tous les détails, 
avec le concours de subalternes, non respon- 
sables, qui agissent bu écrivent selon ses instruc- 
tions. 

Chaque chef de service est excité à bien faire 
par le sentiment de la responsabilité qui pèse sur 
lui ; mais il est peu porté à étendre des attribu- 
tions qu'il faudrait bientôt partager avec un col- 
lègue concurrent. Placé en contact continuel avec 
ses subordonnés, il tire parti de leurs aptitudes 
on conjurant l'effet de leurs défauts, et il obtient, 
en résumé , tout le travail que chaque agent peut 
donner. 

Le haut fonctionnaire duquel relèvent plu- 
sieurs services ainsi constitués, est dans une 
situation plus digne que s'il avait à diriger les 
mêmes hommes groupés en bureaux, privés de 
toute personnalité, inconnus des administrés, 
sans ascendant sur les subalternes. Au lieu de 
s'épuiser dans un labeur stérile d'audiences et 
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de signatures, il dispose de longs loisirs pour 
contrôler efficacement la gestion de ses subor- 
donnés, pour accomplir les réformes qu'il a ju- 
gées nécessaires , ou pour conduire personnelle- 
ment les affaires qu'il se réserve. Il n'est point 
porté à désirer un accroissement d'attributions 
qui créerait de nouveaux chefs de service, sans 
grandir réellement sa situation. Enfin , l'autorité 
supérieure, ayant moins à agir qu'à contrôler, 
peut être exercée , au grand avantage du public , 
par des commissions ou par des conseils. En 
résumé, dans chaque branche naturelle d'admi- 
nistration, l'action est énergiquement concentrée 
sous l'autorité d'un chef unique , responsable à la 
fois devant le public et devant ses supérieurs. Le 
contrôle est efficacement exercé, presque par- 
tout , par des pouvoirs collectifs , savoir : dans la 
Paroisse par le Vestry (55, II) , dans l'Union par 
le Board of guardians (56, IV), dans le Comté 
par les Magistrates réunis en Quarter- session 
(57, VII) , dans les grandes villes par les conseils 
municipaux (58, III), dans l'État même , en grande 
partie, par le Conseil privé (60, X) *. C'est le 
contraire du système français , où un chef unique 

1 Cette organisalion n'existe en France qu'à litre exceptionnel. 
Elle est appliquée maintenant, en dehors de la hiérarchie admi- 
nistrative, au service de l'ExpositioBTuniverselle. Un commissaire 
général exerce Taulorité sous le contrôle immédiat d'une com- 
mission nombreuse, composée de hautes autorités, présidée par 
un prince du sang. (Note de 1867.) 
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est censé diriger beaucoup de services confiés en 
fait à des multitudes d'agents groupées en bu- 
reaux- Jamais on ne voit en Angleterre un secré- 
taire d'État absorber vingt services dans sa per- 
sonnalité, et en assumer la direction devant le 
public, tout en subissant, en fait, les décisions 
d'une bureaucratie. 

La supériorité du régime administratif des An- 
glais n'est pas due à ce que les dépositaires de 
l'autorité y seraient plus modérés que ceux du 
Continent , et moins disposés à envahir les attri- 
butions des chefs de service subordonnés. Comme 
je l'ai expliqué (61 , VIII), la sage réserve qui les 
distingue leur est commandée par le désir d'é- 
chapper à la responsabilité que leur imposerait un 
surcroit d'initiative. Dans un régime où les fonc- 
tionnaires répondent de leurs actes devant les 
tribunaux de droit commun, il arrive naturelle-* 
ment que chacun d'eux, voulant toujours agir en 
parfaite connaissance de cause, restreint lui-même 
son autorité dans de justes limites. 

En l'absence de cette responsabilité réelle, on 
n'arrivera jamais à un tel résultat. Chaque haut 
fonctionnaire voudra toujours se faire honneur, 
devant le public, du travail des fonctionnaires 
subordonnés; mais, restant incapable d'en diri- 
ger les détails, il ne pourra imprimer à la machine 
bureaucratique l'activité nécessaire. Si le Souve- 
rain prétend remédier au mal , en se bornant à 



120 LIV. VII, 2« PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

changer les agents, au lieu de les rendre respon- 
sables, il n'aboutira guère qu'à la désorganisation 
des services. J'ai vu plusieurs fois les meilleures 
intentions aboutir à ce triste résultat ; et la coali- 
tion tacite des personnes froissées par la réforme 
a été d'autant plus forte qu'elle a pu souvent ap- 
puyer sa résistance sur des motifs d'intérêt gé- 
néral. 



§ XXI. La réforme dans l'intérêt commun du public 

et des fonctionnaires. 



Pour éviter ces mécomptes, en procédant à 
la transformation de la bureaucratie, il faut se 
garder de la dangereuse méthode qui tend à re- 
nouveler, sans délai, d'après im plan systéma- 
tique , le cadre et le personnel des services. Le 
point de départ de la réforme se trouvera dans 
deux améliorations qui resteront d'abord inaper- 
çues : donner, devant le public, à chaque chef 
de service l'honneur des actes qu'il accomplit 
réellement aujourd'hui sous le nom d'un haut 
fonctionnaire ; imposer à ce même chef la res- 
ponsabilité de ses fautes, devant le Souverain, les 
ministres et les corps constitués. 

Par la pratique de ces principes salutaires, tous 
les agents de l'autorité publique contracteraient 
bientôt des habitudes de circonspection qu'ils ne 
montrent guère aujourd'hui. Chacun d'eux re- 
tiendrait seulement la branche de service dont il 
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lui serait possible d'embrasser personnellement 
les détails, et il se concerterait avec l'autorité su- 
périeure pour déléguer le surplus à un autre chef 
responsable. Tous s'emploieraient d'ailleurs à 
faire supprimer les attributions compromettantes, 
c'est-à-dire à restituer aux particuliers toutes 
les facultés qui leur appartiennent chez les peu- 
ples libres et prospères. Ainsi s'établirait, sans 
réaction imprudente et presque sans effort du 
pouvoir souverain, une répartition d'autorité con- 
forme à la nature des hommes et des choses. 
Sous ce régime d'améliorations spontanées , les 
lois de réforme ne tenteraient plus des essais 
infructueux; elles viendraient seulement, de loin 
en loin, consacrer des faits accomplis. Plus tard, 
cette réforme serait complétée par l'institution 
d'une magistrature indépendante qui apprécierait 
les plaintes formées par les particuliers contre les 
fonctionnaires. 

L'administration publique, ainsi exercée en 
Angleterre par des fonctionnaires responsables, 
donne satisfaction à tous les intérêts. Depuis long- 
temps, ce régime a clos l'ère des révolutions. Il 
n'est pas vrai, comme on le dit souvent chez nous 
pour repousser ces utiles exemples, qu'en Angle- 
terre et aux États-Unis le pouvoir administratif 
soit subordonné au pouvoir judiciaire. Rien de 
semblable ne saurait exister dans ces deux pays, 
où les décisions des juges, fondées sur les verdicts 
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du jury, expriment, dans leur ensemble, les inté- 
rêts et les vœux des citoyens. En fait, lorsqu'un 
jury bien choisi intervient dans les procès civils 
et criminels, les deux pouvoirs sont également 
dominés par Topinion des classes éclairées , qui 
exercent alors en cette matière la vraie souve- 
raineté *. 

La raison et Texpérience nous offrent donc, 
pour réformer la bureaucratie , un moyen aussi 
simple qu'efficace. En ce qui touche la France, 
cette réforme ne tendra nullement à restreindre 
un pouvoir nécessaire : loin de là , elle aura sur- 

* M. A. de Tocqueville a exprimé la même opinion, après avoir 
signalé l'importance de cette institution appliquée aux affaires 
civiles. « Ainsi, dit-il, le jury, qui est le moyen le plus énergique 
« de faire régner le peuple, est aussi le moyen le plus efficace 
« de lui apprendre à régner. » ( La Démocratie en Amérique, 
1. 1, ch. XVI.) Préoccupé de sa fausse théorie sur le gouvernement 
des États-Unis (62, XII), et constatant d'ailleurs avec raison que 
la souveraineté appartient en fait à la classe dans laquelle se re- 
crute le jury, M. de Tocqueville affirme que chaque citoyen 
américain est électeur, éligible et juré. C'est une grave erreur 
qui m'a été signalée par tous les Américains que j'ai consultés. 
L'auteur semble d'ailleurs le reconnaître lui - même dans une 
autre partie de son ouvrage (t. Il, note 29). Les jurés américains 
sont désignés par un système d'élection à deux degrés qui met 
les citoyens à l'abri des dangers qu'entraînerait, en cette ma- 
tière, pour leurs vies et leurs fortunes, l'intervention du sufi'rage 
universel et direct. 

Le choix des jurés est attribué au conseil communal ; mais il 
est souvent, en fait, confié au membre qui connaît le mieux le 
personnel de la commune. Ce détail suffirait seul pour réfuter la 
théorie qui fonde la constitution des États-Unis sur un principe 
absolu d'égalité. Le système judiciaire, qui est la clef de voûte de 
cette constitution, continue à reposer sur le principe d'inégalité 
de la coutume anglo-saxonne. 
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tout pour effet d'augmenter son initiative. Le 
principe de la responsabilité n'aura pas seule- 
ment pour conséquence de supprimer les abus 
énumérés dans ce chapitre, et de rendre au public 
les libertés de la vie privée : il grandira aussi la 
condition d'une multitude de fonctionnaires émi- 
nents qui cesseront d'être anonymes , et retrou- 
veront leur personnalité. 



CHAPITRE 64 

LES FAUSSES MÉTHODES DE RÉFORME POUSSENT TOUJOURS LE GOU- 
VERNEMENT A QUELQUE SYSTÈME EXCLUSIF ; LA MÉTHODE DES EN- 
QUÊTES LE RAMÈNE A LA VRAIE ET TRIPLE F^RME DU POUVOIR 

§ I. Les égarements de Fesprlt de réforme. 

Le troisième vice qui fait naître journellement 
ou entretient depuis longtemps la corruption 
dans la vie publique se trouve dans les éga- 
rements de l'esprit de réforme. En beaucoup de 
cas, ceux-ci sont la conséquence immédiate des 
formes de corruption décrites dans les deux pré- 
cédents chapitres. Les attentats contre la paix 
publique ont toujours été les plus redoutables 
manifestations de ces égarements. Ils ont été sou- 
vent provoqués, dès le début de nos révolutions , 
soit par les haines qu'engendre la lutte des partis 
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OU rintolérance du bien , soit par les résistances 
que la bureaucratie oppose aux améliorations 
émanant de l'initiative individuelle. Ces désordres 
prennent des caractères plus dangereux à mesure 
que l'antagonisme s'accroît et que les révolutions 
se multiplient. Les hommes de proie et de vio- 
lence, qui pullulent dans notre société troublée , 
n'ont plus même pour excuse de leurs attentats 
les aberrations sincères inspirées par l'esprit de 
réforme. Ils ne revendiquent des changements 
impraticables que pour renverser les gouverne- 
ments établis. Ce qui le prouve , c'est que leur 
conduite, quand ils gouvernent, est le contre- 
pied de celle qu'ils recommandent quand ils veu- 
lent usurper le pouvoir. 

Cependant les maux qui nous désolent ne pro- 
viennent pas tous de la corruption : souvent même 
ils ont eu pour premiers mobiles des intentions 
excellentes et des aspirations généreuses. Ces 
louables dispositions apparaissent avec évidence 
dans les idées et même dans les actes qui précé- 
dèrent la révolution de 4789. Plus on remonte 
aux origines de notre décadence, plus on recon- 
naît que l'erreur y entre pour une part plus 
grande que le vice. Au surplus, les causes nom- 
breuses de nos déceptions ont été souvent signa- 
lées dans les six premiers Livres. Je puis donc 
aborder immédiatement l'objet spécial de ce cha- 
pitre en montrant, dans les quatre paragraphes 
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suivants, la fausseté et Timpuissancedes méthodes 
qui ont été appliquées habituellement chez nous 
à la réforme de la vie publique. 

§ II. Les exagérations de Tesprit de nouveauté. 

La première erreur des lettrés qui nous ont 
poussés vers l'abîme des révolutions est d'avoir 
inventé la matière de leurs enseignements, au 
lieu de la chercher dans les constantes traditions 
du genre humain. Or l'esprit de nouveauté, fé- 
cond dans l'ordre matériel, n'offre que des dan- 
gers dans l'ordre moral (3, I à VI). D'un autre 
côté, pour rendre la prospérité à un peuple souf- 
frant, il faut nécessairement le ramener aux éter- 
nels préceptes du Décalogue. Nos prétendus ré- 
formateurs qui méprisaient l'expérience du passé, 
et attendaient la vérité du « développement de 
l'esprit humain* », ne pouvaient donc être que 
les agents de notre décadence. 

Au milieu de leurs imprudentes nouveautés , 
les promoteurs de la révolution de 4789 se sont 
d'abord jetés dans une erreur d'où devaient dé- 
couler toutes les autres. Ils ont admis que Dieu 

* Cette erreur apparaît dès le début de la Déclaration des 
droits de 1789 : « Les représentants du peuple français..., con- 
« sidérant que Tignorance, Toubli ou le mépris des droits de 
<i rhomme sont les seules causes des malheurs publics..., ont 
<i résolu d^exposer dans une déclaration solennelle ces droits... 
« de l'homme afin que... »> —Voir aussi V Histoire de la civilisa- 
lion, par M. Guizot. 



126 LiY. yn, 2" partie — la corruption st la réforme 

n'intervenait pas dans la direction des sociétés et 
que l'homme avait en lui-même tous les éléments 
de la prospérité. Cette présomptueuse convic- 
tion resta, il est vrai, à l'état latent au sein de 
l'Assemblée nationale * ; mais elle se fit jour dans 
les modifications apportées par la Convention à 
la Déclaration des droits. En cette occasion , les 
auteurs des lois révolutionnaires qui continuent 
à perdre notre race firent encore mention de 
« l'Être suprême »; mais ils s'accordèrent à penser 
qu'ils pouvaient se passer de lui'. Jamais l'or- 
gueil de l'homme ne s'était manifesté plus fol- 
lement que par cette prétention exclusive à la 
sagesse dont la source n'est point en lui. 

^ L^Assemblée nationale , en rédigeant la constitution de 179^1 
au milieu du débordement d'erreurs qui suivit les événements 
de Varennes, conserva les termes suivants de la Déclaration des 
droits de 1789 : « En conséquence, TAssemblée nationale recon- 
« naît et déclare, en présence et sous les auspices de TÉtre su- 
« prême, les droits suivants deThomme et du citoyen. » = * Les 
membres de la Convention se mirent sur deux points en contra- 
diction avec leurs prédécesseurs: ils supprimèrent la haute di- 
rection de Dieu et déclarèrent quMl assistait inerte au spectacle 
de leur grandeur; ils attribuèrent celte impiété à l'ensemble du 
peuple français. La nouvelle déclaration du 23 juin 1793 modifie 
ainsi qu'il suit celle de 1791 : « En conséquence, le peuple fran-> 
« çais proclame, en présence de l'Etre suprême, la déclaration 
« des droits de Thomme et du citoyen. »> Les révolutions inspirées 
par l'esprit du mal ne s'arrêtent pas tant qu'il reste quelque li- 
mite à franchir dans les voies de Terreur. On peut donc être as- 
suré que si la constitution de 1793 n'eût pas été renversée par les 
hommes qui voulaient revenir à la vérité, une nouvelle déclara- 
tion eût bientôt supprimé jusqu'au nom de l'Etre suprême. 
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§ m. Les faux dogmes de la révolution. 

La génération sur laquelle pesèrent les cala- 
mités de la première révolution conserva, tant 
qu'elle vécut, un sinistre souvenir de cette 
époque ; mais les lettrés qui fondèrent leur for- 
tune politique sur le renversement de la Restau- 
ration, inculquèrent par leurs sophismes, à la 
génération suivante, une impression opposée. 
Leur succès fut facile : car les écrivains qui , à 
l'exemple de Joseph de Maistre , flétrissaient jus- 
tement la révolution , gardaient le silence sur les 
vices de l'ancienne monarchie; en sorte qu'ils 
semblaient soutenir cette thèse, évidemment 
inadmissible , qu'une si grande catastrophe était 
un effet sans cause. 

Les lettrés qui envahirent le pouvoir après la 
révolution de 1830 se présentèrent comme les 
continuateurs de l'œuvre révolutionnaire. Selon 
leur doctrine favorite , « la Révolution française » 
a ouvert pour l'humanité une ère toute nouvelle \ 
La France, appliquant enfin, dans toute leur 
étendue, « les immortels principes de 1789, » al- 
lait acquérir la prépondérance contenue en germe 
dans la plus féconde méthode de réforme *. Les 

1 Voir la préface de la traduction d'Aristote, par M. Barthé- 
lémy Saint- Hilaire; notamment le texte cité: Union de la Paix 
sociale, n° 4, § 20, notes 1 et 2. (Note de 1873.) =* Ibidem, 
note 2. 
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événements de 1848 ont cruellement réfuté ces 
illusions. La souffrance de notre race affolée de 
nouveauté et la prospérité des nations soumises 
aux vieilles traditions du genre humain démon- 
traient la fausseté de la méthode révolutionnaire 
et de ses prétendus principes. Les lettrés de Fâge 
précédent qui persistaient à attacher leur renom- 
mée à ces erreurs, étaient cependant contraints 
d'avouer que, sous leur gouvernement et l'in- 
fluence de leurs doctrines , la France s'était com- 
plètement désorganisée K Les lettrés de la dernière 
génération continuent malheureusement, pour la 
plupart, à suivre l'impulsion imprimée depuis 
quarante ans par ces maîtres funestes ; cependant 
les plus perspicaces commencent enfin à cher- 
cher la renommée dans une meilleure direction. 
Le contraste qui se prononce de plus en plus entre 
les désastres de la France révolutionnaire et les 
succès des peuples de tradition, condamnera pro- 
chainement sans appel l'œuvre de 1789. 

Quant à l'explication de nos avortements poli- 
tiques, elle est indiquée en traits éclatants par 
les idées qui ont préparé la révolution et par 
les deux Déclarations qui ont tracé les voies sui- 
vies par ses adeptes. Elle a pour point de départ 
la négation de l'intervention de Dieu dans les 
affaires humaines , d'où découle logiquement la 

* De la Propriété, par M. Thiers; Avant-propos, notamment le 
texte cité au chapitre 8, note 8. 
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croyance aux trois faux dogmes. En effet, si le 
règne du bien ne provenait pas de la haute 
direction que Dieu donne au libre arbitre de 
rhomme , il aurait sa source dans la « perfection 
originelle » , en vertu de laquelle chaque homme 
serait naturellement porté à éviter le mal. Si la 
tendance au bien est universelle dans l'humanité 
régie par la loi naturelle, « l'égalité providentielle^) 
des hommes devient la base de toute bonne or- 
ganisation sociale. Ces deux erreurs réunies en- 
gendrent, par une déduction logique, le troisième 
faux dogme. Depuis les premiers âges de l'hu- 
manité, les constitutions les plus admirées, celles 
qui ont le mieux fondé le bonheur des hommes 
sur la paix, ont toujours présenté les mêmes ca- 
ractères : elles ont fermement réprimé les ten- 
dances innées de la jeunesse et les écarts de l'âge 
mûr au moyen d'une puissante hiérarchie; en 
d'autres termes, elles ont violé les deux premiers 
dogmes. La contradiction qui existe entre les 
doctrines de la révolution et les faits de l'histoire 
implique donc « le droit de révolte 3) contre les 
plus légitimes traditions du genre humain. Beau- 
coup d'honnêtes gens égarés ont cru de bonne 
foi aux deux premières erreurs , sans apercevoir 
cette terrible conclusion; mais celle-ci s'est bien- 
tôt imposée aux esprits. Les gouvernements qu'ils 
ont fondés ont tous eu le même sort : impuis- 
sants sous l'autorité des fondateurs , ils ont été 
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promptement envahis par les hommes de proie 
et de violence; ils sont alors devenus impos- 
sibles , puis ils ont disparu au milieu d'inévitables 
catastrophes. 

Nos lettrés révolutionnaires ont en vain tenté 
de nous montrer de vrais principes dans les nou- 
veautés de 1789. Celles-ci, en effet, ne compren- 
nent que les trois faux dogmes et plusieurs er- 
reurs qui en émanent. L'analyse des 52 articles 
des deux Déclarations démontre l'exactitude de ce 
jugement. Certaines vérités traditionnellesforment 
le fond de ces documents; mais les plus impor- 
tantes y sont, soit dénaturées par les faux dog- 
mes, soit faussées par diverses erreurs *. C'est ce 
qui a donné à tous les actes suscités par ces Dé- 



^ Les articles des deux Déclarations peuvent être classés ainsi 
quMI suit : 



CARACTÈRE DES ARTICLES 



Faux dogmes 

Vérités dénaturées par les faux dogmes. 
Vérités faussées par diverses erreurs. . 

Diverses erreurs 

Vérités traditioonelles 

Totaux 



47 



NOMBRE 


1789 


1793 


2 


5 


3 


4 


)> 


4 


1 


1 


11 


21 



35 



Chez les races fortes, les lois écrites n^ont guère été que des for- 
mules tirées du Décalogue éternel. Tel a été le cas des colonies de 
la Nouvelle -Angleterre qui ont été la souche des États-Unis. — 
Voir V Union de la Paix 90ciaUi, no4<», § 9, note 5. (Note de 1873.) 
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clarations le caractère pernicieux qu'Edmund 
Burke signala tout d'abord à Tattention de ses 
concitoyens qui suivaient avec étonnement et mé- 
fiance les réformes de nos prétendus constituants. 

§ IV. Les commissions consultatives. 

Les deux fausses méthodes que je viens de 
décrire ont été généralement employées par 
les lettrés qui nous égarent depuis un siècle, 
mais qui se sont inspirés souvent d'un sincère 
désir d'amélioration. La troisième méthode, celle 
des Commissions œnsultatives , n'est pas moins 
dangereuse : elle est spéciale à la bureaucratie ; 
entre ses mains, elle a été presque toujours le 
moyen d'entraver les réformes les plus néces- 
saires. Il faut se garder de les confondre avec les 
institutions analogues dont l'intervention est si 
fréquente et si féconde dans la constitution bri- 
tannique. A cet égard, il n'existe entre les deux 
pays que des contrastes : les Commissioners an- 
glais exécutent des réformes dont l'objet est 
déterminé ; les commissaires français dissertent 
pour donner un conseil qui n'est guère suivi que 
dans le cas où il favorise une résistance ou un 
empiétement de la bureaucratie. Dans la plu- 
part des cas , ils ont moins à découvrir les ré- 
formes utiles qu'à en masquer la nécessité. En 
présence des exagérations données chez nous à 
l'esprit de nouveauté, ce résultat négatif est sou- 
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vent conforme à l'intérêt public; mais il est ha- 
bituel en mal comme en bien, et il sort tout 
naturellement du mécanisme qui met en jeu l'in- 
stitution. 

Les ministres ou les hauts fonctionnaires , qui 
sentent le besoin d'être éclairés sur quelque in- 
térêt public, ne se bornent pas à déclarer, en 
principe, l'opportunité de l'appel aux lumières 
d'une commission. Ils pourvoient eux-mêmes à 
tous les détails d'organisation : ils arrêtent le 
programme des travaux , posent les questions à 
résoudre , choisissent le personnel de la commis- 
sion et désignent même parfois la personne char- 
gée de formuler les réponses. Ils règlent tous ces 
détails avec le concours des bureaux et ne man- 
quent guère de leur réserver une large part d'in- 
tervention. Or il suffit de rappeler ce système 
pour en signaler le vice radical. 

L'autorité, qui éprouve sincèrement le désir 
d'être informée, ne connaît guère les éléments de la 
réforme. Elle connaît moins encore les personnes 
capables de- les mettre en lumière ; elle laisse, par 
conséquent, en dehors de la commission les 
hommes les plus compétents. Dans ce cas , qui 
est le plus favorable, ce mode d'information est 
donc insuffisant. Il devient décidément dange- 
reux quand l'autorité supérieure veut, de parti 
pris , discréditer ou imposer une innovation , et 
surtout quand elle cède à son insu à des vues in- 
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téressées. Ce dernier cas est celui qui s'est habi- 
tuellement présenté depuis trente ans. La plu- 
part des réformes soumises aux Commissions . 
consultatives blessaient ou inquiétaient en quel- 
que point la bureaucratie, qui, malgré les appa- 
rences, est chez nous le pouvoir dominant (63, 
VI). Toujours ce pouvoir a faussé à son profit 
cette méthode de réforme, il a généralement sug- 
géré aux commissaires un avis conforme à ses in- 
térêts; ou bien, en cas d'échec, il a paralysé 
Feffet des avis contraires , en les faisant avorter 
dans l'exécution. 

En résumé, l'histoire de nos commissions con- 
sultatives condamne d'une manière presque ab- 
solue ce moyen de réforme. En principe, l'institu- 
tion est inoffensive, puisque l'autorité supérieure 
n'est nullement tenue d'adopter un mauvais avis. 
En fait, c'est un des fléaux de notre organisation 
actuelle , car elle nous fait constamment échouer 
sur les deux écueils de notre vie publique : la 
révolution et la routine. 

§ V. Le droit de pétition. 

La dernière méthode que je dois indiquer ici 
est le droit de pétition. Elle tranche beaucoup 
avec les précédentes. Elle n'a point comme 
celles-ci les caractères de la fausseté : elle offre 
même en certains cas quelque utilité pratique; 
mais, chez les peuples qui s'en exagéreraient 
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rimportance , elle paralyserait les vraies ré- 
formes. 

Le droit de pétition a, en Europe, une ori- 
gine ancienne. Il a été mentionné dans le Bill 
of rights de 1689, et, depuis lors, il a été intro- 
duit dans toutes les constitutions écrites. Il au- 
torise les particuliers à soumettre leurs désirs ou 
leurs griefs aux gouvernants , et il oblige ces der- 
niers à exprimer publiquement leur apprécia- 
tion. Les particuliers, en exerçant ce droit, ont 
la satisfaction d'attirer sur eux l'attention de l'au- 
torité publique, et ils en tirent quelque profit 
pour leurs intérêts privés. Sous ce rapport, on 
a pu dire quelquefois que le droit de pétition est 
une soupape de sûreté dans la constitution des 
peuples libres. Chaque année, il est exercé en 
Angleterre par quinze mille personnes, et il 
prend en France un certain développement. Ce- 
pendant les faits ne répondent, dans aucun de ces 
pays, à Tapparente fécondité du principe. Tous 
ceux qui étudient, en France comme en Angle- 
terre , le texte de ces pétitions et les observa- 
tions qu'elles suggèrent aux gouvernants, con- 
statent que cette méthode ne concourt pas mieux 
que les précédentes à la réforme des sociétés. 
On s'explique d'ailleurs aisément les causes de 
cet insuccès : en présence de gouvernants pé- 
nétrés de l'esprit de réforme, les particuliers 
compétents ne sont pas obligés de prendre ces 
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initiatives; ils sont tout d'abord désignés à l'opi- 
nion publique par l'emploi de la vraie méthode. 



S VI. Les vraies sources de la réforme. 

La vraie méthode de réforme, surtout dans 
une société où le mal déborde, est l'art de décou- 
vrir les sources du bien. Ces sources ne tarissent 
jamais, même au sein des sociétés les plus cor- 
rompues. La Providence, qui, dans la vie phy- 
sique de l'homme, maintient entre les sexes un 
juste état d'équilibre, ne permet pas qu'il se dé- 
truise complètement dans la vie morale. Respec- 
tant le libre arbitre de sa créature de prédilec- 
tion , Dieu laisse parfois les gouvernants pousser 
les sociétés jusqu'aux dernières extrémités du 
mal; mais partout, et dans ce cas même, il suscite 
des hommes d'une nature angélique, chez les- 
quels le dévouement au bien croît plus rapide- 
ment encore que la corruption qui les entoure. 
Ces hommes se manifestent avec d'autant plus 
d'éclat que les sociétés sont plus dépravées; mais 
ils abondent particulièrement dans celles qui con- 
servent les meilleures traditions du genre hu- 
main. Dès le début de mes voyages , ces hommes 
ont produit une vive impression sur mon esprit. 
Je les ai nommés « les Autorités sociales », sans 
savoir que Platon les avait découverts avec la 
même admiration, il y a vingt-deux siècles, et qu'il 
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les avait appelés, en termes plus énergiques, 
« les hommes divins* ». 

Les Autorités sociales se reconnaissent partout 
à des caractères évidents *, et surtout au respect 
unanime de ceux qui sont soumis à leur in- 
fluence. Comme Platon l'avait lui - même con- 
staté, elles ne manquent à aucune race. Ce- 
pendant elles appartiennent plutôt aux peuples 
prospères qu'aux peuples soufirants, aux particu- 
liers qu'aux hommes publics, aux arts usuels 
qu'aux arts libéraux , à la vie rurale qu'à la vie 
urbaine. Partout, dans toutes les conditions, elles 
sont la source vive du bien pour les hommes éga- 
rés chez lesquels s'est éteinte la notion de Dieu 
et de sa loi. 

La vraie méthode de réforme, dans les con- 

* <« Il se trouve toujours, parmi la foule, des hommes divins, 
« peu nombreux à la vérité , dont le commerce est d*un prix in- 
« estimable, qui ne naissent pas plutôt dans les États policés que 
« dans les autres. Les citoyens qui vivent sous un bon gouver- 
« nement doivent aller à la piste de ces hommes qui se sontpré- 
« serves de la corruption, et les chercher par terre et par mer, 
« en partie pour affermir ce qu'il y a de sage dans les lois de leur 
« pays, en partie pour rectifier ce qui s'y trouverait de défec- 
« tueux. 11 n'est pas possible que notre république soit jamais 
« parfaite, si Ton ne fait ces observations et ces recherches, ou 
« si on les fait mal. »> (Platon, les Lois, liv. Xll. Traduction de 
Saisset, t. IX, p. 312.) =^= * Voir, dans le présent ouvrage, la 
Préface et les passages suivanis: 8, 111; 34, XVIII; 50, V; 51, 
Xlïl. Voir également, dans l'Organifiaiion du travail, TAverlis- 
sement et les§§ 5, 19 et 25; dans V Organisation de la famille, 
l'Avertissement; dans la Paix sociale, Introduction de 1871, le 
§ IV; et enfin, dans VUnion de la Paix sociale, n® 4, le § 18. 
(Note de 1873.) 
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trées où la tradition du bien s'est perdue, consiste 
à découvrir les Autorités sociales, à observer leur 
pratique et à propager leurs enseignements. C'est 
auprès de ces hommes d'élite et par ces travaux 
d'enquête que les peuples souffrants, oublieux 
de leurs traditions, peuvent revenir à l'intelli- 
gence des principes sociaux. Quand ces prin- 
cipes sont restaurés dans les esprits, et quand 
la réforme n'embrasse plus que les détails d'im- 
portance secondaire , il n'est plus indispensable 
de remonter à ces sommités >: il suffit paiiois 
d'observer, chez les peuples modèles , les méca- 
nismes intérieurs du corps social. Cependant, 
même pour une foule de détails, les Autorités 
sociales, vouées aux diverses spécialités de l'art, 
restent le meilleur moyen d'information. Ces Au- 
torités, en effet, senties plus sûrs arbitres des in- 
térêts moraux ; et ceux- ci sont presque toujours 
liés intimement aux intérêts matériels qui sem- 
blent être l'unique objet de beaucoup de réformes. 

§ vil. L*enquête, ou la recherche des vraies sources 

en Angleterre. 

L'art de gouverner se ramène souvent à la 
découverte des hommes capables de diriger les 
services publics. Même réduite à ce terme , la 
pratique de l'art offre encore de sérieuses dif- 
ficultés, quand il s'agit des grandes fonctions 
permanentes du gouvernement, de celles qui 
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combattent la corruption et accomplissent le& 
réformes. En effet , les Autorités sociales , chez 
lesquelles réside au plus haut degré l'aptitude 
gouvernementale, trouvent d'inexprimables sa- 
tisfactions dans l'exercice de leurs devoirs privés 
et dans le patronage intellectuel et moral de leur 
localité. Elles répugnent à délaisser ces devoirs 
pour servir le public dans des régions plus éle- 
vées. A ce sujet d'ailleurs, elles n'ont guère l'em- 
barras de résister; car les gouvernants ignorent 
leur existence ou redoutent leur supériorité, tan- 
dis qu'ils sont assaillis sans cesse par des sollici- 
teurs médiocres. 

La difficulté disparaît quand il s'agit seulement 
de choisir les hommes qui , par une simple dé- 
claration des faits que constate une expérience 
journalière, peuvent jeter la lumière sur une en- 
quête. Pour que le bienfait de cette lumière soit 
acquis au public , il suffit que les institutions im- 
posent aux gouvernants le devoir de la chercher 
et leur confèrent le pouvoir de la répandre. Cette 
classe spéciale de droits et de devoirs existe dans 
la constitution britannique et lui imprime un de 
ses caractères féconds. 

En Angleterre, en effet, les mœurs interdisent 
aux gouvernants de procéder à une innovation 
qui ne serait pas justifiée par des faits avérés et 
par les déclarations des hommes compétents. La 
Coutume, en conséquence, donne au Parlement, 
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et , par lui , aux autorités publiques le droit de 
s'enquérir de tout ce qui peut être utile à la so- 
ciété. Elle soumet chaque citoyen à l'obligation 
de se présenter devant les commissions d'en- 
quête établies par les autorités publiques , et de 
répondre, sous la foi du serment, aux questions 
qui lui sont adressées. Elle confère aux commis- 
saires le droit d'infliger des amendes à ceux qui 
ne se rendent pas à cette sommation , ou qui sont 
convaincus d'avoir dissimulé la vérité. Dans les 
enquêtes organisées par le Parlement, le nombre 
des commissaires est souvent supérieur à trente. 
Toutes les opinions , toutes les doctrines et tous 
les intérêts y sont largement représentés. Chaque 
membre peut exercer le contrôle le plus actif sur 
le choix des personnes invitées à comparaître et 
sur leurs dépositions. Aucun d'eux n'est d'ail- 
leurs tenu à une assiduité constante ; et , en fait, 
le travail s'exécute , avec la confiance entière de 
la commission , par l'intervention d'un petit 
nombre de membres. Les dépositions, recueil- 
lies par les sténographes , sont certifiées exactes 
par la commission, imprimées avec une table fa- 
cilitant les recherches , puis livrées au public à 
un prix modéré. Chaque enquête met en lumière 
quelque vérité qui exerce une influence décisive 
sur la réforme dont l'autorité se préoccupe. 
Presque toujours, cette vérité est révélée par une 
personne dont la supériorité apparaît avec évi- 
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dence quand on compare sa déclaration à celle 
des autres déposants. Presque toujours aussi cette 
personne est signalée, par Tenquéte même, aux 
gouvernants qui n'auraient pu la découvrir di- 
rectement. La plupart des réformes accomplies 
depuis 1830 ont été votées avec des majorités 
considérables , éclairées par les dépositions de 
quelques hommes d'une compétence reconnue. 

§ VllI. L*enquète en France. 

Depuis la funeste date de 1789, où fut inauguré 
le règne de la violence , la France a cherché les 
réformes par des procédés différents de ceux 
qu'emploie l'Angleterre. Elle a mis sa confiance 
dans les fausses méthodes que j'ai d'abord dé- 
crites. Les lettrés nous ont retenus pendant long- 
temps dans cette voie d'erreur : ils ont étouffé 
par leurs inventions l'expérience des Autorités 
sociales; ils ont perverti les intelligences par la 
prédication des faux dogmes et par l'abus des dis- 
cours éloquents. La valeur relative des deux pro- 
cédés est clairement indiquée par la comparaison 
des résultats : par le contraste qui existe entre nos 
souffrances actuelles et la prospérité de nos voi- 
sins, entre la destruction systématique des forces 
de la vieille France et la réforme incessante de 
l'ancienne constitution britannique. 

La France n'a pas complètement méconnu 
les enseignements que donnent les succès de 
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l'Angleterre. Elle a, de loin en loin, employé la 
méthode des enquêtes et elle en a tiré quelques 
résultats utiles , quand elle a pu l'appliquer en 
échappant à la doctrine exclusive des gouver- 
nants ( 62 , IX ) et aux influences émanant de la 
bureaucratie (63, IX à XII ). On a même vu, dans 
ces conditions, l'enquête triompher d'erreurs sé- 
culaires, incarnées dans le corps entier de la na- 
tion. Ainsi, à la suite d'une enquête récente *, et 
grâce à la déposition d'un praticien expérimenté*, 
les pouvoirs publics ont renoncé à l'intervention 
exercée depuis soixante ans , en France , dans le 
commerce du pain , contrairement à la pratique 
des autres nations. 

Beaucoup d'hommes d'État, qui ont pris part 
aux travaux des enquêtes , en ont reconnu l'effi- 
cacité. Sous leur influence , ce mode d'informa- 
tion sera de plus en plus préféré à celui que 
fournissent les commissions consultatives. Bien- 
tôt, je l'espère, il sera réputé indispensable, pour 
l'élaboration des réformes, de celles surtout qui 
touchent par quelque point à la vie privée. L'en- 
quête dissipera l'ignorance qui conserve , en 



1 Enquête sur la boulangerie parisienne, faite devant le con- 
seil d'État; Paris, 1859, 1 vol. in-4°, imprimerie impériale. = 
2 Feu M. Pommier, rédacteur du journal intitulé : UÉcho 
agricole. Ce déposant m'a avoué plus tard que sa situation de- 
vant ses abonnés ne lui permettait pas de propager spontané- 
ment la vérité, mais qu'il n'avait pas cru pouvoir la dissimuler 
devant le conseil d'État. 
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France, Tesprit de routine. Elle créera, chez nos 
gouvernants , des convictions fondées sur Févi- 
dence. Elle dissipera sans secousse les erreurs 
propagées sous le régime de la bureaucratie, des 
corps privilégiés et des commissions consulta- 
tives, temporaires ou permanentes *. 

Le gouvernement réunira ainsi , sur la France 
et sur les pays étrangers , une multitude de faits 
qui lui restent maintenant inconnus. Dans cette 
voie, il sera moins exposé à tomber dans l'erreur. 
S'il y tombe encore, il s'égarera avec l'opinion; 
et, sous ce rapport du moins, il se mettra à l'abri 
des inconvénients auxquels les gouvernements 
antérieurs se sont souvent exposés. En faisant 
intervenir de plus en plus les particuliers dans 
la conception et l'exécution du plan de réforme , 
il donnera des aliments utiles à l'activité du pu- 
blic, qui ne se contenterait plus désormais de 
ceux que lui offraient autrefois la guerre et les 
satisfactions matérielles. Il se conciliera la recon- 
naissance de toutes les classes qui, sous l'in- 
fluence des idées dominantes , éprouveront une 
grande jouissance morale en devenant de plus en 
plus les arbitres de leur destinée. 

1 Cette prévision a pris tous les caractères de Tévidence depuis 
les désastres subis par l'armée française. Une enquête, ouverte 
après les événements de 1866 , eût mis en lumière les erreurs 
qui ont été conservées depuis lors, sous l'influence funeste des 
comités consultatifs. Elle eût surtout révélé les vérités qui se 
font jour tardivement de toutes parts. (Note de 1872.) 
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§ IX. Le gouvernement et le principe du bien. 

Ainsi que je Tai expliqué dans rintroduction 
(7, II), j'ai cherché dans toute l'Europe, par la 
méthode d'enquête , les moyens de certitude que 
ne m'offrait pas le spectacle de notre société li- 
vrée à la discorde. J'ai entrepris , au sujet des 
grands intérêts sociaux , les recherches que nos 
gouvernants négligent même pour les intérêts 
publics qui leur sont spécialement confiés (53, 
VIII ). En ce qui touche la vie privée , j'ai exposé 
dans les six premiers Livres les faits observés et 
les conclusions qui s'en déduisent pour la réforme 
de la France. En ce qui touche la vie publique, 
j'ai décrit, dans la première partie de ce septième 
Livre, l'un des meilleurs modèles de notre épo*- 
que : il ne me reste donc plus qu'à indiquer, 
pour les trois branches principales du gouverne*- 
ment, les imitations que nous en devons faire. 
Toutefois, avant de remplir ce programme dans 
les trois chapitres suivants, je présenterai encore 
quelques considérations générales sur les prin- 
cipes et les pratiques qui caractérisent un bon 
gouvernement. J'y résumerai en quelques lignes 
les enseignements qui m'ont été indiqués par 
l'enquête , puis confirmés par les Autorités so^ 
ciales de tous les pays et par les hommes ayant 
un renom dans l'art de gouverner. 

Le principe de tout bien est la loi de Dieu 
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formulée dans le Décalogue. Il préside à la vie 
privée, comme à la vie publique. Il est la règle 
suprême pour les parliculiers , comme pour les 
gouvernants. Il fournit, pour juger les hommes, 
oin critérium infaillible : les bons sont ceux qui 
se soumettent à la loi; les mauvais sont ceux qui 
se révoltent contre elle. Le même critérium est 
un guide pour les jugements portés sur les in- 
stitutions de la société; mais il offre moins de 
certitude, parce que l'efficacité des choses eist ha- 
bituellement modifiée , d'un lieu à l'autre , par le 
vice ou la vertu des hommes. 

§ X. Le gouvernement et la pratique du bien. 

La pratique du bien n'ofire pas, comme le 
principe, le caractère de l'unité. Elle prend des 
formes diverses , selon la nature des lieux et la 
tradition des races. Cette diversité apparaît sou- 
vent dans les enquêtes dirigées sur l'organisation 
des familles, des travaux et des hiérarchies ; elle 
ne se montre pas moins fréquemment dans les 
enquêtes ayant pour objet l'organisation des gou- 
vernements. 

Les formes du gouvernement sont partout en 
rapport intime avec celles de la famille , du tra- 
vail et de la hiérarchie. Il n'existe même aucune 
distinction nette entre la vie privée et la vie pu- 
blique. Ces deux éléments de chaque constitution 
sociale appartiennent, à vrai dire, à un tout indi- 
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visible. On ne saurait trop mettre cette vérité en 
lumière , car elle est à la fois révélée par l'expé- 
rience et confirmée par la raison. Dans le passé, 
Terreur est souvent venue des gouvernants, qui 
prétendaient que la loi suprême oblige seulement 
les particuliers ; aujourd'hui, elle provient sur- 
tout des peuples, qui veulent faire dériver d'une 
forme absolue les actes des gouvernants. 

Au milieu des diversités qui se rattachent à la 
nature des lieux, aux traditions de la race, à l'or- 
ganisation de la vie privée , aux formes du gou- 
vernement, aux vices et aux vertus des hommes, 
il existe un critérium sûr pour discerner les 
peuples modèles : c'est le règne de la paix sociale. 
La dose de bien ou de mal qui existe au sein d'une 
société est exactement en rapport avec la dose 
d'harmonie ou de discorde qui se trouve dans 
les esprits des hommes et dans leurs mutuelles 
relations. Dès qu'il y a défaillance dans l'un des 
éléments de la constitution , la discorde apparaît 
aussitôt. Quand, au contraire, la paix est com- 
plète, on peut être assuré que la loi suprême 
est respectée , que les institutions sont con- 
formes à la nature des lieux et des traditions , 
enfin et surtout que les hommes font leur de- 
voir. 

Les diverses races d'hommes offrent des con- 
trastes extraordinaires , en ce qui touche l'apti- 
tude à conquérir ou à conserver la paix sociale. 

RÉFORME SOCIALE. IV — '^S 
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Depuis les premiers âges de rhumanité, elles 
sont placées, à cet égard, entre deux termes 
extrêmes. Le type du bien a toujours été repré- 
senté par les pasleurs nomades de la Grande- 
steppe (51, XII). Les anciens témoignages de 
rhiitoire et les modernes récils des voyageurs 
s'accordent à signaler cette vaste région comme 
la meilleure patrie de la vertu. En décrivant les 
mœurs de ses habitants, ils nous signalent, en 
même temps, les deux causes principales de 
cette supériorité : l'autorité patriarcale surgit dans 
toute sa force de la nature des travaux , et elle 
transmet dans son intégrité aux générations suc- 
cessives la révélation primitive du Décalogue*; 
la Grande-sleppe, entourée de hautes montagnes, 
est, en outre, le lieu du globe le plus éloigné des 
rivages maritimes, le mieux préservé par consé- 
quent de la corruption émanant du commerce. 
Le type du mal a pour siège les cités établies sur 
les grandes voies commerciales : la notion du 
bien y a été tôt ou tard étouffée par Tamoindrisse- 
ment de Tautorité paternelle et par la tyrannie 
des gouvernants; la pratique du mal y a toujours 
été propagée par l'agglomération des hommes , 
Taccumulation des richesses et l'excessive cul- 
ture des arts libéraux. C'est aux cités démesuré- 
ment grandies sous ces influences , que l'histoire 

* Voir l'Union de la Paix sociale, no 4, Document B. (Note 
de 1873.) 
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a rattaché le souvenir des plus grandes cata- 
strophes de l'humanité. 

Chez les grandes nations de TOccident, que j'ai 
surtout en vue en écrivant cet ouvrage , chez les 
Français en particuUer, ces types extrêmes sont 
remplacés par des populations soumises à des 
conditions intermédiaires. Le type pastoral n'est 
qu'imparfaitement représenté sur quelques hautes 
montagnes , tandis que le type urbain n'a point 
atteint la corruption de Babylone , de Carthage et 
de Rome. Paris même, qui devance dans cette 
voie funeste les autres cités de l'Occident , offre 
encore, comme moyen de régénération, des ver- 
tus que l'antiquité n'a point égalées. Quant aux. 
populations intermédiaires, elles se composent 
principalement d'agriculteurs qui, dans l'ère ac- 
tuelle de révolutions et surtout depuis l'établisse- 
ment des chemins de fer, ont cruellement souf- 
fert de la corruption émanant des cités. Cependant 
nos populations rurales conservent une partie des 
ressources morales qui faisaient , au moyen âge , 
la force de nos campagnes. Elles peuvent encore 
régénérer la France , si on leur rend l'autonomie 
dont elles jouissaient à cette grande époque, et 
si on les soustrait à la tyrannie des cités où se 
sont concentrées les corruptions de notre temps. 

Les exemples fournis par les villes qui ont 
brillé dans l'histoire ne sauraient guère nous 
aider à restaurer les principes du bien; mais ils 
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nous égareraient plus sûrement encore en ce 
qui touche l'organisation des pouvoirs publics. 
Le gouvernement des cités a presque toujours 
offert un vice racical : une forme exclusive , mo- 
difiée par de subites révolutions. C'est précisé- 
ment recueil qui, depuis la révolution de 1789, 
nous arrête dans les voies de la régénération. Au 
contraire, toutes les nations prospères établies 
sur un vaste territoire ont toujours réuni dans 
un harmonieux ensemble les diverses constitu- 
tions du pouvoir. Dans la Grande -steppe, par 
exemple, les trois principales formes de Fauto- 
rite sont toujours représentées : chaque pâturage 
parcouru par un groupe de familles issues d'un 
commun ancêtre est gouverné par la réunion de 
leurs chefs ; chaque tribu , composée de tous les 
groupes sortis d'une souche primitive, est repré- 
sentée, dans les conseils qui décident des intérêts 
communs , par les hommes d'élite des divers pâ- 
turages ; la nation enfin , formée par l'ensemble 
des tribus , est soumise à un souverain dont la ré- 
sidence est éloignée et dont le caractère est tan- 
tôt religieux, tantôt politique *. Toutes les grandes 

1 Les souverains religieux auxquels sont soumises plusieurs 
nations de la Grande-steppe, sont, au nord, le Guison-Tamba, et, 
au midi, le Talé -Lama. Les autres nations de cette contrée sont 
généralement placées sous la suzeraineté de la Russie ou de la 
Chine. Enfin Tune de ces nations qui habile les beaux pâturages 
situés au sud de TAltaï, relève à la fois de ces deux empires. Les 
tribus de cette dernière m^ont été signalées par les Russes sous le 
nom de Dvoédantii (qui paie deux impôts). Mon ami, M. Vlan- 



CH. 65. — Lk RÉFOBME DB LA TIB COMMUNALB 149 

nations ofiGrent également cette triple alliance des 
autorités et des territoires , savoir : la démocratie 
dans la commune, l'aristocratie dans la province, 
la monarchie dans l'Etat. 



CHAPITRE 60 

EN FRANCE^ LA VIE COMMUNALE DOIT SE COMPLéTER DANS LES 
CITÉS ET SE SIMPLIFIER DANS LES CAMPAGNES 

§ I. La vie communale et ses trois règles. 

Le régime communal est un ensemble d'habi- 
tudes et de prescriptions qui forment les premiers 
degrés du gouvernement local (62, IX). Il a sur- 
tout pour objet d'appuyer les intérêts et les de- 
voirs de la vie privée ; mais il entre , en outre , 
pour une part importante dans l'organisation de 
la vie publique. Les meilleurs régimes européens 

galy, aujourd'hui ambassadeur de Russie à Pékin, m'a décrit avec 
admiration^ en 1853, les mœurs des Dvoédantzi. A cette époque, 
nous arrêtâmes le plan et réunîmes, au midi de la Sibérie, le 
matériel d'un voyage que nous devions faire chez ce peuple dès 
Tannée suivante: malheureusement la guerre de Grimée empôchn 
l'exécution de ce projet. Au lieu d'étudier avec moi la vie morale 
de la Grande-steppe, mon ami dut bientôt se dévouer à une autre 
mission. Assiégé dans Sébastopol, il employa ses talents d'ingé- 
nieur à combattre les deux peuples qui avaient alors l'ascendant 
nécessaire pour propager nos études et accomplir la réforme do 
rOccident. 
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nont lo rÔHultat d'usages séculaires que la Cou- 
tuuïo Impose maintenant aux citoyens. En cer- 
Irtln» ouH, et par exemple dans la constitution 
lMil(\nni<)uo, ces premiers éléments de la com- 
luuuo on! iMi^ modifiés par des lois écrites. La vie 
oonuuuualo olTre, chez les divers peuples, des 
\hrt\Mvuoo8 considérables. Pour chaque peuple, 
\^\\ i^iuiioulier, elle a des nuances presque aussi 
^^vMwluvuses et aussi insaisissables que celles de 
|<^ vIo privée. L'analyse la plus attentive ne saurait 
\Mulu\\sser toutes ces nuances. Une telle étude 
0!i| il ailleurs inutile à l'exposé de mon sujet; et le 
Un^lour se renseignera suffisamment en se repor- 
tant aux détails présentés, pour l'Angleterre, 
\{{\m la première partie de ce Livre. 

Pour la vie communale, comme pour toutes les 
autres branches d'activité sociale décrites dans 
1(38 six premiers Livres, j'ai surtout à insister sur 
les moyens de conserver les bonnes institutions et 
de réformer celles qui se sont corrompues. A ce 
sujet, j'ai d'abord à rappeler aux hommes chargés 
de cette réforme spéciale trois règles qui ont été 
souvent signalées dans le cours de cet ouvrage. 
En premier lieu, ramener les âmes aux principes 
du bien, et, en conséquence, restaurer l'autorité 
du père et de la mère, c'est à- dire le seul pouvoir 
auquel le Décalogue confie expressément celte 
mission. A cet effet, rétablir la Liberté testamen- 
taire et conjurer, autant que possible, l'un des 
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grands écueils des races sédentaires , l'agglomé- 
ration des foyers et des ateliers. Atteindre ce but 
suprême par les moyens qu'ont toujours adoptés 
les grandes nations modèles : en faisant reposer 
la constitution de la société sur la vie rurale et 
non sur la vie urbaine; en formant exclusive- 
ment, avec les campagnes, les grandes subdivi- 
sions du territoire ; en n'y faisant figurer les cités 
et leurs banlieues que comme des points isolés et 
nettement circonscrits. En second lieu, favoriser 
partout Tisolement des foyers et des ateliers, 
savoir : dans les campagnes, au moyen des do- 
maines agglomérés avec habitation centrale (34, 
VetXVIlI); dans les agglomérations urbaines, au 
moyen des petites habitations de famille (25, VI). 
En troisième lieu, enfin, rendre aux moindres 
subdivisions communales Tautonomio qui leur 
était acquise au moyen âge. Tenir compte cepen- 
dant du desordre introduit dans les esprits ou 
dans les choses par les usurpations monarchiques 
et par les attentats révolutionnaires. Frapper 
d'une déchéance immédiate les pouvoirs autono- 
mes qui oppriment les particuliers placés sous 
leur dépendance, ou qui refusent leur concours 
aux autorités gardiennes de la paix sociale. 

§ 11. L*oubli des règles en France. 

Les communes se sont constituées, en France, 
par la pratique de ces règles. Aussi, dès l'origine 
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du moyen âge, elles jouissaient d'un complet état 
d'autonomie et d'une prospérité qui n'ont été dé- 
passés dans aucune région. Elles offraient, dans 
leurs petits gouvernements, une prudence et une 
habileté que les gouvernants de la Province ou de 
l'État auraient dû souvent prendre pour modèles. 
Ces qualités assuraient le bien-être des popula- 
tions dans les communautés à foyers épars * , 
comme dans celles où les foyers étaient agglomé- 
rés au centre d'une banlieue *. 

Depuis 1661, les empiétements de la monarchie 
en décadence, les violences de la Terreur et les 
lois de nos modernes parlements ont détruit cette 
organisation. Ces funestes influences, fortifiées 
par les faux dogmes des lettrés, ont ruiné parmi 
les populations les principes et les pratiques de 
la vraie vie communale. Les notabilités locales 
qui faisaient la force de l'ancienne France dispa- 
raissent en perdant la notion du bien, en s' ag- 
glomérant dans les villes et en oubliant les devoirs 
que la tradition imposait autrefois aux classes di- 
rigeantes. Le mal agit sur les moindres subdivi- 
sions du corps social , et affaiblit par conséquent 
la France entière. Les citoyens, privés d'initia- 
tive et de responsabilité, perdent toute confiance 
dans la gestion de leurs affaires. Ils ne créent 
plus, comme autrefois, les ressources qui, après 

1 L'Organisation de la famille, § 13, n. 9, et§§ 17 à 37. (Note 
de 1873.) =1 2 Voir, ci-dessus, ch. 6, IV. 
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les grandes calamités , réparaient les désastres , 
ou qui, pendant la prospérité, élevaient de splen- 
dides monuments. Dans tous les temps, ils s'em- 
ploient à mendier de maigres subsides devant les 
fonctionnaires qui ont en garde le trésor public, 
et ils ne livrent qu'avec désaffection les impôts et 
les services. C'est ainsi que la désorganisation 
de la commune afTaiblit, dans la nation, l'amour 
de la chose publique. En voyant l'agent de l'État 
régler malgré eux les petits intérêts de chaque 
localité, les particuUers inclinent naturellement 
vers l'opinion qu'il ne leur appartient pas de se 
dévouer aux grands intérêts de la patrie. 

Les gouvernants , plus que les particuUers , ont 
provoqué la décadence de nos communes ; mais 
la source du mal est moins sortie de leurs vices 
que de leurs erreurs. Il en est deux surtout qui 
accroissent chaque jour la gravité du désordre et 
qui s'opposent plus que jamais aux réformes. 

§ m. La destraction de la Coutume par la loi écrite. 

La première erreur dérive de l'ignorance où 
nous restons touchant les origines du régime 
communal. Partout la commune s'est spontané- 
ment constituée au moyen d'usages répondant 
aux besoins de chaque localité et de pouvoirs pu- 
blics organisés selon l'apUtude des hommes dont 
elle dispose. En France, tel a été jusqu'à 1661 
le principe d'organisation ; mais depuis lors , l^s 
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gouvernants se persuadent qu'ils peuvent créer 
de toutes pièces la vie communale , au moyen de 
lois écrites. 

Malgré leurs échecs réitérés, les partisans de 
ce régime parlementaire s'affermissent dans leurs 
erreurs, avec les conseils intéressés des bureau- 
craties de la commune, du département et de FÉ- 
tat. Ils persistent à faire remonter jusqu'à ces 
corps de fonctionnaires une foule de décisions 
qui sont prises ailleurs par les pouvoirs commu- 
naux et même par les particuliers. 

Cependant ce genre d'abus commence à frap- 
per les esprits. Il a été récemment signalé, sans 
être réformé , par les hautes autorités du second 
empire K On pourrait donc espérer au moins un 
temps d'arrêt dans les envahissements des bu- 
reaux, si la réforme n'était pas paralysée par une 
opinion fort répandue. Cet obstacle vient de ceux 
qui attribuent les inconvénients du système, non 
au principe, qu'ils tiennent pour excellent, mais 



^ Cet abus esl spécialement indiqué dans le passage suivant 
d'une lettre écrite par Napoléon III, le 24 juin 1863; « Comment 
<« comprendre que telle affaire communale, par exemple, d'une 
« importance secondaire et ne pouvant soulever aucune objection, 
« exige une instruction de deux années au moins, grâce à IMn- 
« tervention obligée de onze autorités différentes? Dans certains 
« cas les entreprises induslrielles éprouvent tout autant de re- 
« lard. ») (Note de 1864.) — Si l'on considère qu'une lelle décla- 
ration est restée stérile, on comprendra que Tinfluence de la bu- 
reaucratie, en ce qui louche la commune, a été plus fatale en 
France qu'en Russie. Voir 10, II, et 63, IX. (Note de 1872.) 
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à rindolence des agents chargés de le mettre en) 
pratique. A ce point de vue , la réforme n'aurait 
pas pour objet de rendre aux fonctionnaires la 
responsabilité. Elle ne tendrait pas non plus à 
rendre aux particuliers le pouvoir de régler eux- 
mêmes leurs intérêts, à mesure qu'on restrein- 
drait l'intervention de la commune, du départe- 
ment et de rÉtat. Elle ne simplifierait pas le 
mécanisme administratif, en diminuant le nom- 
bre des affaires soumises, sans utilité réelle pour 
l'intérêt public, aux décisions des fonctionnaires. 
La réforme se bornerait à accélérer le travail que 
ces décisions exigent aux divers degrés de la hié- 
rarchie bureaucralique. Elle ne réduirait pas le 
nombre des agents; loin de là, elle créerait un 
nouveau personnel chargé de surveiller ceux qui 
existent aujourd'hui, et de stimuler leur zèle. 
Cette prétendue réforme aurait donc pour but de 
soumettre tous les fonctionnaires publics des lo- 
calités et de la capitale au genre de discipline 
qui, jusqu'à ce jour, n'avait été appliqué qu'aux 
écoliers. Les conséquences de ce système appa- 
raissent à tout homme clairvoyant. L'esprit d'ini- 
tiative, amoindri maintenant dans le domaine de 
l'activité privée , serait désormais détruit dans le 
domaine administratif. On cherche vainement, en 
effet, les mobiles qui tiendraient en action ce 
nouveau rouage sur tous les points du territoire. 
On n'entrevoit môme pas les forces morales qui 
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pourraient maintenir chez les agents humiliés 
par ce contrôle, ou chez les contrôleurs eux- 
mêmes , le sentiment du devoir et de la respon- 
sabilité K 

Nos gouvernants ont désorganisé la vie com- 
munale parce qu'ils n'ont guère fait usage de la 
loi écrite que pour satisfaire leurs intérêts ou 
leurs passions. Ainsi, pendant la décadence de la 
monarchie, ils ont enlevé le droit de nommer les 
magistrats aux localités qui pouvaient le racheter 
à prix d'argent ; dans l'ère actuelle de révolution, 
ils ont souvent supprimé ou modifié l'exercice de 
ce même droit conformément aux préoccupations 
de leur politique. Cependant les lois écrite» ont 
été encore plus funestes aux populations , depuis 
l'époque de Turgot, lorsque les gouvernants com- 
mencèrent à pratiquer les faux dogmes de la ré- 
volution , avec une ferveur à la fois dangereuse et 
sincère. Jamais le zèle législatif n'a été plus re- 

1 Ces craintes au sujet de la réforme communale, si souvent 
demandée par l'empereur, se sont réalisées. Une commission in- 
stituée en 1858 par ordre direct du souverain, et dont je faisais 
partie avec MM. Billaut et de Chasseloup-Laubat, a été impuissante 
par trois raisons: par la nature même de l'institution (64, IV); 
par l'illusion de ceux qui liaient cette réforme à un meilleur con- 
trôle de la bureaucratie ; par l'erreur dominante des légistes qui 
voyaient la réforme dans la rédaction d'un meilleur code. Cette 
situation fâcheuse s'est reproduite dans la commission de déceri' 
tralisalion de 1870; elle subsistera aussi longtemps que la con- 
fiance dans les codes et la bureaucratie; elle s'aggravera si Ton 
réussit à promulguer un nouveau code municipal en même temps 
qu'un code rural. (Note de 1873.) 
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doutable que dans le cas où il s'est appuyé sur 
ropinion égarée. 

§ lY. La préférence donnée à la vie urbaine sur la vie rurale. 

La seconde erreur se lie aux aberrations qui 
entraînèrent la décadence de la Gaule * et qui 
affaiblissent de plus en plus la France, depuis 
qu'elles ont été ramenées, à la cour des derniers 
Valois, par les Médicis et leurs Italiens *. Ces 
aberrations dérivent de la pensée que la prospé- 
rité des nations a pour mesure la multiplication 
des agglomérations urbaines et le développement 
des grandes cités commerçantes. Les mœurs et 
les institutions que cette fausse croyance fait 
éclore parmi nous depuis trois siècles, sont ce- 
pendant condamnées par l'histoire du genre hu- 
main comme par les vicissitudes survenues sur 
notre territoire depuis les prospérités de la Gaule ^. 
L'histoire de l'ancien continent se résume, à vrai 
dire, dans celle des deux courants opposés d'émi- 
gration fournis par la Grande -steppe, qui fut la 
source et qui reste le principal réservoir du genre 
humain. Au midi, les races formées par les émi- 
grations successives se sont adonnées à la vie 
urbaine : elles ont d'abord prospéré avec éclat ; 
puis elles se sont abîmées dans la corruption, 

1 L'Organisation du travail, % 13. =2 Ibidem, § 15. — 
(Note de 1873.) i^z 3 L'Organisation du travail, §§ 12 et 14. 
{Note de 1873.) 
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quand elles n'ont point été périodiquement ré- 
générées par des invasions de pasteurs. Au 
nord, toutes les races, longtemps fidèles à la vie 
pastorale, ne se sont livrées à l'agriculture qu'en 
adoptant le régime des foyers épars : inconnus 
des races urbaines du Midi qui écrivirent les 
premières pages de l'histoire, ces peuples n'ont 
pas cessé de grandir en conservant, avec la vie 
rurale , les principes de la révélation primitive ; 
aujourd'hui, enfin, ils commencent à dominer le 
monde entier, soit par leurs entreprises de com- 
merce , soit par les colonies de leurs émigrants. 

Notre territoire , touchant aux deux mers du 
Midi et du Nord, a élé le point de contact de ces 
races, urbaines ou rurales, qui se sont constituées 
sur leurs rivages, en s' avançant toujours vers 
rOccident. Nos ancêtres, comme je l'ai indiqué 
ci-dessus, ont souffert quand ils ont subi les in- 
fluences urbaines venues du Midi. Ils ont pros- 
péré tant qu'ils ont été fidèles aux influences 
rurales importées d'abord de l'Orient *, puis res- 
taurées par les Francs *. Nous retrouverons la 
prospérité dont jouissent encore les Anglais, les 
Allemands et les Scandinaves, quand nous échap- 
perons à la domination malsaine des légistes , des 
bureaucrates et des lettrés accumulés dans nos 
villes ; quand nous rendrons l'action dirigeante 

1 L'Organisation du travail, § 12. :iiz t Ibidem, § 14, n. 6. — 
(Notes de 1873.) 
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à ceux qui, dans nos campagnes, joignent, à 
l'exercice ou au patronage du premier des arts, 
les meilleures habitudes de la vie intellectuelle et 
morale. 

Les deux erreurs que je viens de décrire se 
sont habituellement combinées, et elles ont eu 
surtout pour effet de désorganiser la vie commu- 
nale des campagnes. En s'acharnant à la rédac- 
tion d'un code municipal, c'est-à-dire à une tâche 
impossible, nos législateurs n'ont pu faire entrer 
dans leurs formules les innombrables nuances 
qu'offre, chez une grande nation, l'éparpillement 
ou l'agglomération des foyers. Ils ont été amenés 
à prendre pour cadre les coutumes, à peu près 
uniformes, des grandes cités à foyers contigus; 
mais en voulant y faire entrer nos campagnes à 
foyers épars , ils les ont morcelées en unités fac- 
tices et impuissantes, ils y ont favorisé les agglo- 
mérations urbaines. Cette lamentable désorgani- 
sation de la vie communale des campagnes est 
spécialement frappante en ce qui touche le pre- 
mier des intérêts sociaux, le respect des proprié- 
tés et la sécurité des personnes. 

* 

§ Y. La réforme de la commune rurale selon la Coutume 

et lliistoire. 

Ces considérations préliminaires donnent un 
premier aperçu des réformes que réclame chez 
nous la vie communale. Le point de départ de 
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l'œuvre est l'étude de la coutume universelle, qui 
établit une distinction tranchée entre les insti- 
tutions de la vie urbaine et celles de la vie ru- 
rale. 

En ce qui touche les cités qui appliquent exclu- 
sivement leur activité au commerce et à l'indus- 
trie manufacturière , qui réunissent presque tous 
les éléments d'un gouvernement complet, le ré- 
gime communal est indiqué, dans ses traits essen- 
tiels , par la pratique de tous les peuples , et il a 
fourni le cadre législatif dans lequel on prétend 
faire entrer chez nous la vie communale tout en- 
tière. Ce régime comprend deux sortes d'institu- 
tions : les premières imposent aux particuliers 
les contraintes et les charges que motive la con- 
tiguïté des foyers , et sans lesquelles la vie com- 
mune deviendrait intolérable pour chaque fa- 
mille; les secondes procurent aux familles, par 
une heureuse compensation, les avantages que 
cette contiguïté fait naturellement sortir de cer- 
taines associations forcées. 

Les campagnes, à foyers épars au centre de 
leurs domaines agglomérés, offrent des conditions 
absolument opposées à celles que je viens d'in- 
diquer. Dans leur complet isolement , ces foyers 
n'ont jamais à souffrir des inconvénients que la 
contiguïté entraîne dans les cités : les familles 
peuvent donc être soustraites aux contraintes et 
aux charges-qui sont indispensables au sein de ces 
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dernières. En revanche , des familles éparses se 
procurent difficilement les avantages qui sont 
pour elles un besoin , et qui ne peuvent provenir 
que d'une association forcée. A cet égard, elles 
sont sollicitées par deux aspirations contradic- 
toires : d'un côté, elles tendent à multiplier les 
centres de communauté , pour en rapprocher au- 
tant que possible les familles ; de. l'autre , elles 
tendent à réduire le nombre de ces centres pour 
diminuer les frais qu'exige la gestion de l'inté- 
térêt commun , ou pour rendre cette gestion plus 
efficace. Les solutions que nous offrefit à ce 
sujet les coutumes de l'Europe présentent, selon 
les lieux et les mœurs, des diversités infinies; 
elles varient surtout selon la nature de l'intérêt 
à satisfaire. Il suffit de citer deux cas pour mettre 
cette vérité dans tout son jour. Chez les peuples 
prospères , l'intérêt commun le plus puissant est 
le culte public : c'est celui qui multiplie le plus 
les communautés dont l'église est le centre; et 
de là il résulte que , dans les meilleures constitu- 
tions, la paroisse s'est toujours présentée comme 
l'origine et la plus petite unité du gouvernement 
local. Chez tous les peuples, surtout quand ils 
sont souffrants , la police de sûreté est un besoin 
impérieux, dans les campagnes encore plus que 
dans les cités ; mais le centre du service ne peut 
plus être placé, comme au sein de ces dernières, 
à côté du temple. Les agents locaux ne sont à la 
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hauteur de leur tâche que s'ils sont choisis, dres- 
sés et contrôlés par une hiérarchie puissante dont 
le centre est naturellement fort éloigné de la plu- 
part des paroisses. C'est ainsi qu'en Angleterre, 
la police rurale, complètement distincte de celle 
qui est organisée dans chaque cité, a ses centres 
d'action aux chefs -lieux des Comtés. Quant aux 
centres d'action qui correspondent aux autres 
besoins communaux, ils sont répartis entre deux 
ou trois sortes de circonscriptions échelonnées, 
sous le rapport de l'étendue, entre la paroisse 
et la province. Cette répartition est elle-même 
déterminée soit par la situation des villes de 
marché ou d'entrepôt des produits agricoles , soit 
par celle des agglomérations urbaines de toute 
nature qui répondent plus ou moins directement 
aux intérêts matériels et moraux des agricul- 
teurs. Ces deux exemples indiquent suffisamment 
pourquoi la vie communale offre, d'un lieu à 
l'autre, de si grandes variations; ils mettent aussi 
en relief la profonde erreur des légistes qui, de- 
puis 1789, veulent à tout prix faire entrer trente- 
trois mille communes rurales , avec leurs innom • 
brables nuances , dans le cadre uniforme qui ne 
convient qu'à la cité. 

Entre la cité et la paroisse rurale à foyers épars 
se présentent çà etlà les agglomérations de foyers, 
et, de loin en loin, les villes proprement dites que 
je viens d'indiquer. Ces groupes de population 
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sont liés aux campagnes contiguës par des rap- 
ports journaliers et des intérêts permanents; 
mais, comme la cité, ils ressentent les besoins 
spéciaux que fait naître la contiguïté des habita- 
tions. De là une classe intermédiaire d'inslitulions 
communales qui réunissent, dans une certaine 
mesure , les libertés rurales aux contraintes ur- 
baines. 

La méthode des enquêtes est la seule qui puisse 
faire sortir nos législateurs de la voie fausse où 
ils s'égarent de plus en plus. Elle sera particuliè- 
rement féconde pour les communes rurales, qui 
touchent à une désorganisation complète, et qui 
devraient être la principale force du pays. Pour 
procéder à cette réforme, il ne isuffit pas de con- 
naître rétat présent des communes rurales chez 
les peuples libres et prospères: il faut, en ou- 
tre, se rendre compte des modifications qui s'y 
produisent à mesure que les défrichements se 
multiplient et que les populations s'agglomèrent. 
On atteindra sûrement ce but , en se reportant à 
cette époque du moyen âge où s'organisèrent la 
plupart de nos communes rurales. En France, 
comme dans les autres contrées, ces communes 
se constituèrent d'abord en paroisses pour se pro- 
curer, à proximité de leurs foyers, les bienfaits 
d'un culte régulier. Dans leur état d'isolement, 
elles durent, en outre, pourvoir elles-mêmes à 
une foule de besoins qui ne pouvaient être satis- 
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faits en dehors de la communauté. Les unes, 
sous le régime du fief \ eurent surtout à se con- 
certer pour remplir leurs obligations envers le 
seigneur propriétaire du sol. Les autres, sous le 
régime du franc- alleu ', eurent seulement à régler 
les rapports mutuels de propriétaires indépen- 
dants. Ces intérêts communs n'ont jamais offert 
la complication qui nous est signalée par les 
érudits, au sujet des communes urbaines, et qui 
s'accroît journellement dans les cités; toutefois, 
la vie commune y était plus compliquée qu'elle 
ne l'est aujourd'hui dans les bonnes organisa- 
tions rurales, notamment dans la paroisse an- 
glaise (55, 1). Or, le meilleur moyen de remonter 
ainsi à l'origine des communes , dans l'état actuel 
des études historiques , est de constater les faits 
qui se produisent sous nos yeux. Je vais donc 
indiquer comment les deux sortes de communes 
rurales se forment aujourd'hui à l'orient de la 
Russie et à l'occident des États-Unis. Je com- 
mence par la Russie , où la vie communale a le 
mieux conservé de notre temps la force que lui 
avait donnée en France, dans des conditions 
analogues, le régime féodal. 

1 L'Organisation de la famille, §11. ^= 2 Ibidem, § 12. — 
(Notes de 1873.) 



GH. 65. — LA RÉFORME DE LA VIE COMMUNALE 165 
§ VI. La paroisse russe à corvées (Barcht china). 

Les communes rurales de la Russie offrent 
une organisation plus ferme que tout ce qui peut 
être observé en Europe, en dehors des pays 
slaves. Ainsi qu'il est d'abord arrivé en France , 
elles se fortifient à mesure que les paysans dé- 
pendent moins directement de leurs seigneurs. 
On se tromperait gravement, toutefois, si l'on 
voyait dans cette transformation sociale une con- 
quête qui ne profiterait qu'aux paysans. En fait, 
le changement s'accomplit à l'avantage des deux 
classes, par l'initiative même des seigneurs, à 
mesure que ceux - ci comprennent mieux leurs 
véritables intérêts. 

Les premiers rapports sociaux qui tendent à 
s'établir, quand une population dénuée d'instru- 
ments de travail vient se fixer sur le territoire 
inculte d'un grand propriétaire, engendrent l'or- 
ganisation sociale que les Russes appellent « Bar- 
chtchina », et qu'on peut nommer en français 
« Régime des corvées». Sous ce régime, qui do- 
mine encore dans la région orientale de la Rus- 
sie*, le propriétaire ou seigneur n'a qu'un seul 
moyen de tirer parti de ses propriétés rurales. Il 
les cultive en régie, à l'aide de redevances en 

* Les Ouvriers européens, p. 58; paysans-agriculteurs et char- 
rons (à corvées) des steppes de terre noire du pays d'Orenbourg 
(Russie orientale et méridionale}. 



166 UV. vil, 2** PARTIS — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

travail imposées aux paysans ; puis, par une autre 
série de corvées, il réalise la valeur des pro- 
duits bruts du sol en les élaborant dans des fa- 
briques spéciales, ou en les transportant vers 
les marchés de l'intérieur et les ports maritimes. 
Chaque semaine, les paysans font deux parts 
égales de leur teitops. Ils consacrent les trois pre- 
miers jours aux corvées ; ils disposent des trois 
autres pour les travaux exécutés, à leur propre 
compte, sur les terres concédées pour la production 
des denrées nécessaires à leur subsistance et à la 
nourriture de leurs animaux de trait. Dans cette 
organisation sociale, en effet, le seigneur est 
intéressé à donner aux familles la propriété per- 
sonnelle des cheptels et des autres instruments 
de travail. Ces familles sont réparties sur le ter- 
ritoire par groupes agglomérés autour des égli- 
ses, en sorte que, dans cette première ,phase de 
la vie rurale, Torganisation est essentiellement 
paroissiale. 

Le régime des corvées, pratiqué sous l'inspi- 
ration de la loi morale, améliore rapidement la 
condition des paysans. Cependant, sous la même 
inspiration , on conçoit peu à peu le désir d'un 
meilleur état de choses. Cette transformation 
s'opère journellement à Torient de là Russie. 
Elle s'est accomplie depuis longtemps dans les 
régions du centre et de l'occident, à mesure 
que les populations devenaient plus denses, que 
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les produits agricoles acquéraient plus de valeur, 
que l'esprit d'initiative, l'activité industrielle et 
les rapports commerciaux prenaient plus de dé- 
veloppement. 

§ VII. Transition de la paroisse à la commune à redevances 

(Abrok). 

Sous ces nouvelles influences, s'est établie 
peu à peu l'organisation rurale dite < Abrok, 
ou régime des redevances* ». Considéré dans 
ses deux éléments essentiels , ce régime attribue 
la totalité du sol aux paysans , qui l'exploitent à 
leur propre compte ; il leur impose l'obligation 
de payer au seigneur une redevance en argent. 
Il s'établit, en quelque sorte spontanément, 
partout où les paysans ont été assez intelligents 
pour diriger eux-mêmes les cultures et réaliser 
la valeur des produits. Le seigneur a trouvé, 
dans celte innovation, deux avantages princi- 
paux : il a augmenté son revenu dans une pro- 
portion considérable, et il s'est débarrassé des 
soucis qu'entraîne la surveillance de toute exploi- 
tation en régie, confiée à des agents non inté- 
ressés au succès. Les paysans, de leur côté, 
reprenant la disposition de tout leur temps, et 
ayant la propriété de toutes les récolles, ont 

1 Les Ouvriers européens, p. 69; paysans-agriculteurs, portefaix 
et bateliers - émigrants (à TAbrok) du bassin de TOka (Russie 
centrale). 
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acquis une situation *plus indépendante et plus 
digne; ils ont travaillé avec plus d'ardeur; ils ont 
abordé librement toutes les entreprises lucratives 
qui étaient à leur portée. En résumé, sous ce 
second régime , ils se sont élevés à un plus haut 
degré de moralité et de bien-être matériel. 

Cependant les seigneurs n'auraient point ob- 
tenu les principaux avantages qui devaient ré- 
sulter pour eux de l'abolition des corvées, s'ils 
avaient laissé, sans autres liens que ceux de la 
paroisse, les paysans émancipés. Ils ont tout 
d'abord trouvé intérêt à leur imposer des rap- 
ports communaux plus intimes. Pour s'assurer le 
bénéfice de l'Abrok, ils n'ont point attendu que 
toutes les familles fussent en état d'exploiter 
le sol avec un complet succès. Ils se seraient 
exposés à de graves mécomptes, s'ils avaient 
traité avec chaque paysan, en réclamant de lui, 
à titre individuel, en échange de la concession 
du sol, une redevance personnelle et directe. Dans 
ce système, en effet, le nouveau régime eût 
perdu son principal bienfait. La simplification 
opérée dans la gestion eût été balancée par la 
difficulté de percevoir les redevances dues par 
les familles vicieuses ou imprévoyantes. Les sei- 
gneurs ont évité cet écueil en concédant le sol , 
et en imposant la rente foncière à une commu- 
nauté établie spécialement, à cet effet, entre les 
paysans. C'est donc l'intérêt des seigneurs et 
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rimperfection des paysans qui ont constitué la 
commune actuelle des campagnes russes, c'est- 
à- dire le pouvoir le plus absolu qu'on puisse ob- 
server de nos jours en Europe. 

§ VIII. Organisation de la commune russe. 

La commune russe , représentée par le conseil 
des chefs de maison, ou anciens (Starchi)^ est 
presque indépendante du seigneur, quand elle 
paie régulièrement l'Abrok. Elle dépend encore 
moins de l'État, et n'a guère avec lui que deux 
points de contact. Elle doit, en premier lieu, 
accepter les ministres du culte dit orthodoxe, 
qui lui sont imposés (10, I), et se conformer, 
pour l'exercice de ce culte et pour la rétribution 
du clergé, aux prescriptions émanant des au- 
torités ecclésiastiques. Néanmoins, dans plu- 
sieurs parties de l'empire, les vieux croyants 
('Starovertzi) et divers autres dissidents* main- 
tiennent avec fermeté, malgré les règlements 
publics , leur culte traditionnel , et ils ajoutent 
ainsi un élément de plus aux libertés locales. 
La commune doit, en second lieu, satisfaire à 
la conscription établie pour le recrutement de 
l'armée. Toutefois, le service militaire étant, en 
fait, employé comme moyen de punir l'inconduite 
des individus, ce genre d'obligation devient, pour 

* Les Ouvriers européens, p. 86; charpentier et marchand de 
grains des laveries d'or de l'Oural (Sibérie occidentale). 

5* 
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le conseil communal, tin moyen considérable 
d'influence. Le pouvoir de désigner les conscrits 
ou de les racheter est, en efiet, délégué habi- 
tuellement aux Starchi, et ceux-ci y trouvent la 
sanction principale du contrôle qu'ils exercent 
sur les mœurs locales. 

Ces deux devoirs accomplis, la commune est 
à peu près libre de toute obligation envers TËtat; 
mais elle tient chaque famille dans une complète 
dépendance. Elle se préoccupe surtout de per- 
pétuer, dans chaque maison, un état d'aisance 
qui lui permette d'acquitter ponctuellement sa 
part des charges communales. Elle atteint ce but 
au moyen de cinq pratiques principales : en sou- 
mettant la jeunesse à la discipline de l'obéissance, 
du respect et du travail; en réprimant chez elle 
le goût des entreprises lointaines; en obUgeant 
les individus, dont elle autorise l'émigration tem- 
poraire, à remplir certaines obUgalions envers 
leurs familles; en interdisant, si ce n'est dans 
les cas de nécessité absolue, la construction de 
nouvelles habitations * ; enfin en maintenant, 
sous l'autorité de vieillards expérimentés, les 
jeunes ménages groupés en communautés nom- 
breuses. D'un aulre côté, s'inspirant de la ten- 
dance qui s'est manifestée autrefois dans les 

^ Les Ouvriers européens, p. 77; exemple d'un partage, dans 
une communauté de paysans russes, avec fondation d'une nou- 
velle maison. 
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communautés de rOccident, la commune com- 
prime, autant qu'il dépend d'elle, l'essor des 
familles^les plus intelligentes*. A'cet effet, elle 
laisse dans l'indivision les forêts, les eaux, les 
steppes et les marais , qui pourraient être mieux 
exploités dans le régime de la propriété indivi- 
duelle. Repoussant même le principe de l'ap- 
propriation définitive de la terre arable , elle pro- 
portionne l'étendue des champs de chaque famille 
à la puissance de ses moyens de travail. Après 
des intervalles périodiques de treize ou quinze 
ans, elle procède à un nouveau partage, fixé 
par le nombre de bras et d'attelages dont 
chaque famille dispose. La commune est éga- 
lement chargée des droits de police, de voirie 
et de basse justice , qui ne seraient plus, pour le 
seigneur, qu'une source d'embarras et d'ennuis. 
La force des choses confère , en outre , aux con- 
seils communaux des fonctions judiciaires; car 
les justiciables , en raison de l'éloignement des 
tribunaux, et par une appréciation éclairée de 
leur intérêt , répugnent souvent à demander jus- 

1 Le même instinct de nivellement se trouve en germe dans 
toute exagération des institutions communales. Il s^est fait jour 
dans la dure oppression qui a pesé sur Paris, du 18 mars au 
31 mai 1&71. 11 se manifestait constamment dans les clubs popu- 
laires de 1868 , par la formule : « L'ouvrier qui épargne trahit 
ses frères. » Il est évident, au surplus, que la pratique de cette 
formule ferait tomber l'ouvrier parisien infiniment au-dessous 
du paysan russe. Voir l'Organisation du travail, Document 1. 
(Noie de 4872.) 
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tice aux juges de profession. Sous ces divers 
rapports, les communes rurales à TAbrok de 
la Russie tirent de la Coutume une autorité plus 
étendue que celle qui leur est conférée par les 
lois écrites et les règlements. 

Les communes relevant des immenses do- 
maines de la Couronne et des Apanages sont 
dans une situation moins favorable. Elles sont 
en contact plus immédiat avec la bureaucra- 
tie qui pèse sur ce grand empire. Là, comme 
partout (63, IX), elles ont à subir une influence 
hostile à l'initiative individuelle et au gouver- 
nement local. Elles ont à compter avec des 
fonctionnaires moins enclins que ne le sont les 
seigneurs à simplifier l'organisation commu- 
nale, et à s'abstenir de toute intervention inu- 
tile ou nuisible. 

§ IX. Motifs de la réforme des communes rurales en Russie. 

Dans les communes domaniales comme dans 
les communes privées, les individus tenus au 
paiement collectif de l'Abrok, soumis à l'auto- 
rité de la famille, du conseil des anciens, des 
fonctionnaires domaniaux et des seigneurs, n'ont 
point, en fait, la libre disposition de leur per- 
sonne. Cet état de choses contraste avec les ha- 
bitudes de liberté individuelle qui caractérisent 
les autres constitutions européennes ; il soulève , 
chez les émules de la Russie , des critiques qui 
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blessent une nation jalouse d'accroître l'ascendant 
dont elle jouit. On s'explique donc qu'un gou- 
vernement intelligent se préoccupe aujourd'hui 
d'alléger, par des prescriptions spéciales, le 
poids des contraintes communales. Il supplée 
ainsi à l'initiative des grands propriétaires éloi- 
gnés, pour la plupart, de leur résidence rurale 
par les mauvaises mœurs et les fausses idées 
que le gouvernement de Louis XIV et le mou- 
vement social du xviii® siècle ont, en quelque 
sorte, inoculées aux classes dirigeantes de l'Eu- 
rope entière. 

§ X. Considérations sur TOul^ase de réforme de 1861. 

Ces préoccupations du gouvernement russe 
ont abouti à un plan d'organisation d'où sortira 
une nouvelle transformation de la commune 
rurale. L'Oukase du 19 février 1861 est le code 
de cette réforme : il comprend des détails com- 
pliqués; ceux-ci toutefois peuvent se résumer 
en deux groupes de dispositions fondamentales. 
En ce qui touche le partage des immeubles , la 
famille du paysan conserve la propriété de sa 
maison et de son enclos. Elle reçoit, en outre, 
une quantité de terre réglée selon ses besoins et 
selon la surface du domaine. Des dispositions spé- 
ciales établissent les bases d'après lesquelles sont 
fixés la quantité et le prix de la terre livrée aux 
paysans. Les intéressés ont un délai de deux 
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années pour arrêter de gré à gré les conditions 
du partage : ce délai passé , ils doivent subir la 
décision des tribunaux institués à cet effet. En 
ce qui touche la dette contractée par les pay- 
sans, l'État se charge du paiement. Il remet à 
chaque propriétaire dépossédé un titre donnant 
droit à 49 annuités qui représentent le rembour- 
sement et les intérêts de sa créance. Il reçoit 
des paysans l'équivalent de ces annuités. Les 
sommes à percevoir par le trésor public offrent 
sur celles qu'il paie un excédant de 35 pour cent 
qui couvre les risques et les frais de toute sorte 
entraînés par l'opération. Ces titres spéciaux sont 
transmissibles comme ceux des autres rentes sur 
l'État. 

Pour apprécier les conséquences de cette 
transformation, il faut d'abord rappeler que la 
commune russe, sous ses deux formes, a pour 
les intéressés un double caractère : elle leur 
impose des contraintes et. leur donne des ga- 
ranties. Le seigneur peut compter sur les ser- 
vices des paysans; mais il est tenu de leur li- 
vrer le sol et de leur assurer des moyens 
d'existence au milieu de toutes les calamités 
pubUques et privées. Les paysans peuvent comp- 
ter sur ces deux avantages ; mais ils sont tenus 
de cultiver le sol et ne peuvent se déplacer sans 
un autorisation du seigneur. La réforme de 1861 
soustraira les deux parties à ces contraintes : 
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elle relèvera donc Tascendant moral de la Rus- 
sie, à une époque où l'opinion européenne 
mesure la valeur d'une société à l'étendue des 
libertés individuelles; mais elle détruira en même 
temps les garanties. En conséquence, le résul- 
tat définitif ne sera avantageux que si la vertu des 
paysans et des seigneurs émancipés supplée au 
bienfait des institutions actuelles. Ce résultat 
serait déplorable, au contraire, si les jeunes gé- 
nérations abusaient de leur liberté, après avoir 
échappé à la triple influence qu'exercent aujour- 
d'hui, dans les campagnes, les seigneurs, les 
Starchi et les chefs de maison (45, VI). 

Le résultat serait également fâcheux si la ré- 
forme, qui a dû être commencée par l'Oukase 
du 19 février 1861 , ne pouvait être continuée 
dans ses détails que par Tintervenlion inces- 
sante des gouvernants *. Dans ce cas, en efiet, 
l'œuvre de l'émancipation, au lieu de développer 
la liberté de toutes les classes, les soumettrait, 
plus étroitement que par le passé , à l'autorité 
des bureaux et aux inconvénients d'une centra- 
lisation exagérée. Cependant la nouvelle société 



1 LMmaDcipalioD des classes rurales, on ne saurait trop le rap- 
peler, a été accomplie, dès le xii« siècle, dans la plupart de nos 
provinces, par la libre iDitialive des propriétaires et par une en- 
tente intelligente avec les corvéables. Elle n'a exigé ni Tinter- 
vention de la royauté, ni celle des seigneurs suzerains. Elle n'a 
point donné lieu au bruit qui se fait maintenant en Russie, au 
sujet de cette utile réforme. ( Note de 1864.) 
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russe se heurterait sur un second écueil non 
moins dangereux si, pour éviter le premier, 
elle restait trop complètement soumise à cer- 
taines coutumes du régime actuel. Les commu- 
nes rurales échapperaient, il est vrai, à la tutelle 
des seigneurs; mais elles continueraient à peser 
lourdement sur la propriété , sur la famille et sur 
le travail. Les propensions communistes main- 
tiendraient beaucoup de biens dans l'indivision, 
et les petites oligarchies locales ne cesseraient 
pas, suivant leur inclination dominante, d'en- 
traver l'essor des supériorités naturelles. Spécia- 
lement adaptées aux convenances de la grande 
propriété féodale, les anciennes communes de- 
vront se modifier. On sentira le besoin d'en res- 
treindre l'action, à mesure que l'abrogation des 
contraintes multipliera les grandes individualités. 
Les hommes enrichis par le commerce , les pro- 
priétaires et les tenanciers, de tout rang, débar- 
rassés des charges de la féodalité, amveront peu à 
peu à la situation que j'ai décrite pour l'Angleterre 
(55, 1); et alors la population rurale, revenue à 
son point de départ, n'aura plus guère à demander 
à la commune que les bienfaits de la paroisse. 



§ XI. La double origine des communes rurales 
au nord des deux continents. 



Les communes rurales formées de proprié- 
taires indépendants sous un régime de franc- 
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alleu, ont été constituées çà et là, par des 
colonies d'étrangers, parmi les communes féo- 
dales de la Russie européenne; elles sont d'ail- 
leurs le type dominant de la Russie asiatique. 
Ce mélange des deux types s'est souvent pré- 
senté depuis le xvii® siècle dans les colonies de 
l'Amérique du Nord, notamment au Canada 
sous l'intelligente direction de familles nobles 
venues de France avec leurs tenanciers*, au 
Maryland sous les descendants de lord Balti- 
more, en Pensylvanie et en Delaware sous les 
successeurs de Penn *, et dans quelques loca- 
lités de la Nouvelle-Angleterre colonisées par 
des seigneurs anglais ^ Pendant la seconde 
moitié du xviii° siècle, au nord des États-Unis 
et au Canada , l'organisation féodale a été pro- 
gressivement modifiée, comme dans la mère 
patrie, par le rachat des redevances; mais 
elle subsiste encore dans les États du Sud, sur 
les grandes terres cultivées sous le régime des 
corvées par des serviteurs de la race noire. Au 
nord des régions où cette organisation se con- 
serve*, on ne voit plus aujourd'hui que des 



^ La colonisalion du Canada, par M. Rameau. Voir le Bulletin 
de la Société d'économie sociale, t. IV, p. 46 et suiv. (Note de 
1873.) = 2 L'Organisation du travail, §60, n. 19. ^= ^ Ibidenij 
§ 60, texte. =: ^ Celte organisation sociale, qui n'a jamais été 
décrite avec impartialité, a été violemment détruite au milieu de 
grandes calamités par la guerre de sécession. C'est Tun des traits 
par lesquels les États-Unis d'Amérique se sont montrés inférieurs 
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communes appartenant au régime de franc- al- 
leu. Celles-ci toutefois diffèrent encore à beau- 
coup d'égards des communes de notre Occident. 
Pour se rendre compte de ces différences, il faut 
se reporter aux conditions dans lesquelles les 
communes rurales, à propriétaires indépendants, 
se sont établies, puis transformées dans les six 
colonies qui furent généralement groupées sous 
le nom de Nouvelle-Angleterre. 



§ XII. Transformation graduelle des communes rurales 

aux États-Unis. 



Le premier noyau de la confédération actuelle 
des Étals -Unis a été fondé par des émigrants 
profondément pénétrés de la loi du Décalogue, 
comme le furent ceux qui, aux premiers âges 
de riiistoire, fondèrent les grandes races reli- 
gieuses au midi de la Grande-steppe. 

Les communes de la Nouvelle -Angleterre se 
sont, pour la plupart, constituées exclusivement 
sous l'influence de la loi suprême , sans relever 
d'aucune autre autorité, au milieu de forêts et 
de steppes, où les appuis de l'Etat, de la pro- 
vince et du fief faisaient défaut. Dans ces condi- 
tions elles ont tout d'abord pris le caractère de 

à l'Europe. L'histoire donnera justement la préférence au pro- 
cédé pacifique d'émancipation imposé par le gouvernement russe 
aux seigneurs et aux paysans; elle glorifiera surtout la méthode 
spontanée du moyen âge. — ( Notes de 1873. ) 
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souverainetés indépendantes *. Si Fesprit na- 
tional s'y est plus tard manifesté , c'est que le 
germe de ce sentiment, apporté avec les cou- 
tumes de la mère patrie, s'est épanoui sous 
l'influence de l'antagonisme qui a constamment 
régné entre les colons et les indigènes. 

Chaque commune créée dans ces conditions 
exceptionnelles a naturellement envahi les attri- 
butions qui, sous le régime moderne de l'Eu- 
rope, appartiennent à la province et à l'État. 
Elle s'est d'ailleurs inspirée de l'esprit du temps, 
et elle a adopté les moyens d'action propres aux 
gouvernements d'ancien régime (8, XI). G'estainsi 
qu'elle s'est spécialement préoccupée de faire 
régner là vertu', jusque dans les moindres dé- 
tails de la vie privée. Ces dernières attributions, 
qui impliquent des soins étendus et une sollici- 
tude soutenue, sont en partie conservées sous 
le régime de liberté qui se développe sans cesse 
depuis la proclamation de l'indépendance. Elles 
sont même exercées par l'autorité communale 
composée de pères de famille , avec une rigueur 



* Alexis de Tocque ville, de la Démocratie en Amérique, lA, oh, y, 
z=z 8 Le lecteur qui aura accordé quelque altenlion à cet ouvrage, 
ne prendra pas le change sur celte assertion, et ne me prêtera 
pas la pensée qu'il serait suranné, sous le régime moderne, de 
faire régner la vertu. J'ai déjà fait remarquer, au contraire, que 
cette nécessité sociale doit être chaque jour plus vivement sentie. 
Seulement, c'est aux citoyens agissant à litre privé, plus qu'aux 
autorités publiques, qu'il appartient désormais d'y pourvoir. 
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inconnue ailleurs chez les fonctionnaires des 
provinces et des États. Je citerai comme exemple 
une multitude de règlements*, ayant pour objet 
d'interdire, le dimanche, l'exercice du travail 
et la circulation des voyageurs , d'imposer aux 
familles l'entretien des écoles, de réprimer les 
rapports illicites entre les deux sexes, de pré- 
venir les désordres du jeu et l'abus des boissons 
fermentées. 

Les communes rurales de la Nouvelle - Angle- 
terre sont placées maintenant dans des circon- 
stances fort différentes de celles qui régnaient 
au point de départ que je viens d'indiquer. Les 
territoires incultes sur lesquels elles s'établirent 
sont aujourd'hui couverts d'autres communes 
et de puissantes cités; le Comté et l'État se 
sont constitués ; en présence de la richesse , les 
idées ont été souvent modifiées encore plus que 
les choses. Sous ces influences, les communes 
américaines tendent à se rapprocher des com- 
munes de notre Occident. La force des choses 
introduit chaque jour, dans l'ancienne souverai- 
neté communale, des restrictions qui se mani- 
festent dans l'ordre moral, comme dans l'ordre 
politique et administratif. L'État et le Comté 
ont déjà reçu, dans la constitution promulguée 
après la guerre de l'indépendance, une impor- 

* Alexis de Tocqueville, de la Démocratie en Amérique, 
1. 1, ch. II. 
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tance qu'ils n'avaient pas à rorigine de la co- 
lonisation. Cette importance, qui s'accroît sans 
cesse , grandirait plus rapidement si les guerres, 
qui ont joué un grand rôle dans l'histoire de 
l'Europe, devenaient une des préoccupations ha- 
bituelles des Américains du Nord. Sous un tel ré- 
gime , par exemple , ce ne serait plus la commune 
qui resterait chargée, comme elle Test aujourd'hui, 
du service des approvisionnements de guerre. 

On commettrait d'ailleurs une erreur grave en 
considérant la souveraineté communale comme 
un fait qui s'applique à tous les États de l'Union. 
Ainsi que le reconnaissent les auteurs qui ont le 
plus exagéré la portée du régime américain, cette 
organisation énergique est un fait spécial aux 
États du Nord. Elle s'affaiblit ou s'efface, à me- 
sure qu'on pénètre au milieu des États du Sud. 
Le régime qui s'est spontanément développé au 
milieu des petits domaines ruraux du Vermont , 
cultivés par les propriétaires eux-mêmes, ne 
pouvait évidemment convenir aux immenses do- 
maines de la Virginie, cultivés sous le régime des 
corvées. 

§ XIII. Le Townahip des États-Unis. 

Malgré ces incessantes transformations, les 
communes rurales de la Nouvelle-Angleterre sont 
loin de nous offrir les exemples que nous devons 

RÉFORME SOCIALE. IV — Q 
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suivre. Le Township, qui est aujourd'hui le type 
caractéristique du nord des États-Unis, contraste 
avec nos vrais modèles par deux traits princi- 
paux : par l'étendue des territoires et le groupe- 
ment des populations. 

Sous le rapport de l'étendue, les Tovsrnships de 
la Nouvelle-Angleterre ne peuvent être assimilés 
aux petites paroisses de l'ancienne France, de 
l'Angleterre et des États allemands de l'Occident. 
Ils se rapprochent beaucoup plus du Canton fran- 
çais , de l'Union anglaise et de l'Amt westpha- 
lien. Le Township ne forme jamais, comme le 
fait parfois la commune française, le domaine 
d'un seul propriétaire. Il y existe beaucoup de 
moyens domaines , de 40 à 120 hectares , cul- 
tivés sans aucune immixtion des tenanciers qui 
jouent dans notre Occident un rôle si considé- 
rable. Les journaliers ruraux et les petits pro- 
priétaires indigents, qui apportent un nombreux 
contingent aux communes de France et d'Alle- 
magne, sont inconnus dans la Nouvelle -Angle- 
terre. Les travaux auxquels ne peut suffire la 
famille des propriétaires sont exécutés , soit par 
des ouvriers domestiques, soit par des immi- 
grants européens. Ceux-ci, au moyen d'un stage 
dans les districts contigus aux ports d'arrivée, 
amassent peu à peu le pécule nécessaire à l'ac- 
quisition d'une propriété dans les territoires non 
défrichés. Dans ces conditions, aucune commune 
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d'Amérique ne s'est encombrée des classes pau- 
vres et imprévoyantes qui s'accumulent en Eu- 
rope; et ce seul détail, entre beaucoup d'autres, 
explique la différence des institutions adoptées 
dans les deux contrées. 

Sous le rapport de la population, ces commu- 
nes n'ont point, comme la plupart des nôtres, 
un caractère exclusivement rural, et elles ne se 
réduisent point à des habitations disséminées. 
Elles présentent, en outre, une agglomération 
d'habitants, analogue à celle des petites villes 
de marché, ou Market-iowns, des riches districts 
ruraux de France et d'Angleterre. Le nom même 
qui les désigne est étranger au langage admi- 
nistratif de la mère patrie , et il rappelle la phy- 
sionomie urbaine du chef- lieu de la circonscrip- 
tion. 

Les fondateurs du Township se sont d'abord 
groupés autour du temple pour résister aux 
agressions des Indiens. Plus tard les agriculteurs 
se sont dispersés sur les régions non défrichées 
du territoire. Aujourd'hui un Township offre gé- 
néralement deux classes d'habitants : d'une part, 
de nombreux propriétaires ruraux résidant, pour 
la plupart, sur les domaines d'une vaste banlieue ; 
de l'autre, des personnes adonnées au commerce 
ou aux arts libéraux , agglomérées au centre de 
cette banlieue pour subvenir aux besoins maté- 
riels et moraux des familles. Ce rapprochement 
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était plus qu'ailleurs indispensable , sous un ré- 
gime social qui laissait la population privée de ce 
mélange d'appui et de gène que donne trop sou- 
vent, en Europe, l'immixtion exagérée de l'État et 
de la Province. 

§ XIV. Les détails de la réforme communale en France. 

Les réformes que réclame en France la vie com- 
munale dérivent des considérations générales ex- 
posées ci-dessus , soit sur les principes d'organi- 
sation, soit sur l'origine et les transformations des 
diverses sortes de communes. 

La désorganisation actuelle des communes est 
l'œuvre funeste des deux derniers siècles. Elle 
provient surtout de Tintervention intéressée ou 
inopportune de l'État. Elle pèse particulièrement 
sur les communes rurales , auxquelles on impose 
sans utilité des contraintes qui ne sont néces- 
saires que dans les cités , ou des devoirs qui ne 
peuvent être accomplis que par des circonscrip- 
tions administratives plus étendues. La réforme 
consiste donc à établir chez nous, comme dans les 
autres États européens, et particulièrement en 
Angleterre (ch. 55 à 58), une distinction tranchée 
entre les cités spécialement adonnées au com- 
merce et les campagnes à foyers épars. J'exami- 
nerai d'abord séparément chacun de ces deux 
groupes d'intérêts. Je considérerai ensuite les 
circonscriptions qui présentent des populations 
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mixtes , plus ou moins agglomérées , et dont les 
intérêts commerciaux sont intimement liés à ceux 
des campagns environnantes. 

§ XV. La réforme des cités et les trois objections. 

La loi du 48 juillet 4837, qui régit toutes les 
communes, ne soulève point de critiques essen- 
tielles dans ses applications aux cités , en ce qui 
concerne les fonctions des agents communaux. 
Elle confère, en effet, au sujet des propriétés, de 
la voirie , des travaux publics , de la salubrité , de 
la sûreté et des autres branches de la police lo- 
cale, des attributions qui se rapprochent beaucoup 
de celles qu'exercent toutes les communes urbai- 
nes du monde civilisé. Ces attributions pourront 
être utilement étendues en plusieurs points : ainsi, 
on reconnaîtra certainement la convenance de se 
rapprocher du régime anglais, pour le jugement 
des menus délits locaux , et de confier ce service 
à des magistrats choisis parmi les notables de la 
cité. Dans cette voie, on ne fera au surplus que 
se rattacher aux principes qui ont déjà fait insti- 
tuer les tribunaux de commerce et les conseils de 
prud'hommes. Mais ces sortes d'améliorations 
n'ont point le caractère d'urgence qu'offrent plu- 
sieurs réformes signalées dans le cours de cet ou- 
vrage. On procédera d'ailleurs d'une manière 
sûre, en partant de l'état présent des choses, et 
en ayant sans cesse en vue la pratique actuelle 
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des peuples qui se sont acquis , sous ce rapport, 
une juste renommée. 

Il en est autrement de la constitution même 
du personnel dirigeant. Celui-ci, au terme delà 
loi, exerce toutes ses attributions sous l'autorité 
ou la surveillance de Tadministration supérieure, 
c'est-à-dire de la bureaucratie établie par l'État 
dans la capitale et dans les chefs-lieux de dépar- 
tement. Les agents de la centralisation adminis- 
trative, ainsi chargés de présider à une multitude 
d'intérêts locaux, ont évidemment moins de com- 
pétence que les hommes éminents signalés à la 
confiance de leurs concitoyens par les succès 
mêmes qu'ils ont obtenus dans la gestion de leurs 
propres affaires. Ils sont surtout moins enclins à 
résoudre les questions journalières , que ces in- 
térêts soulèvent, avec la sollicitude et l'activité 
nécessaires au succès de toutes les affaires hu- 
maines. Les citoyens ont, à la vérité, le pouvoir 
de choisir eux-mêmes le conseil municipal; mais, 
en beaucoup de cas, celui-ci vote les subsides 
plutôt qu'il n'en fait emploi. Ils ne prennent 
donc , en fait , qu'une faible part à la gestion de 
leurs intérêts les plus immédiats. Sous ce rap- 
port, nos cités ont perdu, depuis Louis XIV, les 
vieilles franchises * que gardent fermement d'au- 

* Des monographies, dont le nombre augmente chaque jour, 
témoignent du succès avec lequel les bourgeois des plus petites 
villes ont pu, jusqu'à la fin du xvii* siècle, conserver des finances 
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très peuples , qui n*ont en fait , et ne prétendent 
avoir sur nous aucune supériorité dérivant de la 
constitution propre de la race. 

Quoi qu'en disent les partisans d'une centra- 
lisation exagérée, cette situation affecte pénible- 
ment les populations. Elle est, depuis deux siècles, 
une source permanente de griefs contre tous nos 
gouvernements. En détruisant la sollicitude que 
les citoyens accordent à leurs propres affaires, 
lorsqu'ils ont le pouvoir de les diriger,' le régime 
actuel affaiblit le lien national ; il agit à la ma- 
nière de toutes les institutions qui restreignent 
le domaine de l'activité privée. L'absence des 
libertés communales est journellement signalée, 
par les autres nations , comme une des particula- 
rités les plus fâcheuses de notre état social. Elle 
nuit à la prépondérance morale que la France, 
malgré ses vices et ses erreurs , exercerait utile- 
ment au profit de l'Europe entière. Je ne recon- 
nais pas d'ailleurs l'exactitude des trois objections 
principales qu'on oppose habituellement à la ré- 
forme du régime actuel. 

§ XVI. Ire objection: Inaptitude gouvernementale des cités. 

L'objection la plus ordinaire se tire de l'impuis- 

prospères, fortifier et défendre la cité, élever d'admirables monu- 
ments, entretenir les églises, les hôpitaux et les collèges. Le lec- 
teur pourra, à ce sujet, consulter avec fruit l'intéressant ouvrage 
de M. L. Charles, sur la petite ville de la Ferté-Bernard (br.in-8». 
Le Mans, 1862] . 
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sance où seraient les localités de pourvoir elles- 
mêmes à leurs intérêts, avec le discernement con- 
venable, sans le concours des bureaucraties du 
département et de l'État. Assurément elle est 
fondée pour la plupart de nos petites communes 
rurales ; et c'est un nouvel argument pour repous- 
ser l'assimilation que la loi actuelle établit entre 
ces communes et les cités. Mais celles-ci, comme 
je l'ai déjà fait remarquer, disposent des talents 
nécessaires pour conduire leurs affaires avec tout 
le succès désirable. Beaucoup d'hommes émi- 
nents seraient enclins à exercer des fonctions qui 
conféreraient à la fois une autorité réelle et la 
considération publique ; ils seraient heureux d'y 
trouver le couronnement d'une carrière consa- 
crée à la création de leur propre fortune. 

Lors même que la bureaucratie , en raison de 
la supériorité de ses agents, serait en droit de 
prétendre à la suprématie universelle ; lors même 
qu'elle pourrait, mieux que les citoyens, admi- 
nistrer les cités , il n'en faudrait pas moins pro- 
céder à la réforme. L'intérêt public, à cet égard, 
consiste à régir les affaires locales , non pas selon 
les principes ou les sympathies de l'autorité cen- 
trale , mais bien selon les vœux , plus ou moins 
intelUgents, des intéressés. Même chez un peu- 
ple où les agents de l'État auraient la science 
infuse, et où les agents locaux montreraient 
l'impuissance qu'on se plaît à leur reprocher en 
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France, ce plan de conduite aurait néanmoins 
deux avantages : il ferait cesser les regrets que 
ressentent nos bourgeois quand ils sont privés de 
la direction de leurs affaires intimes, et il met- 
trait fin aux rancunes que suscite Tinterdiction 
de ce droit*. Il exercerait les citoyens au gouver- 
nement local , dans lequel les fautes d'apprentis- 
sage ne compromettent aucun intérêt général, et 
il rendrait ainsi à notre race les mœurs de la li- 
berté civile et politique. 

§ XYII. 2« objection : Esprit révolutionnaire des cités. 

D'après la seconde objection, la bourgeoisie des 
cités se serait constamment montrée révolution- 
naire et ingouvernable. Elle ne manquerait pas 
de chercher, dans ces nouvelles libertés, les 
moyens de combattre le pouvoir qui les aurait 
accordées : on ne ferait donc qu'augmenter, par 
une imprudente réforme, l'intensité des foyers 
d'agitation existant, au moins à l'état latent, dans 

* Parmi les maux qu'entraîne, pour les trois sortes de com- 
munes, ce genre d'oppression, je rencontre journellement ceux 
que font naître Timmixlion financière et surtout le contrôle finan- 
cier des bureaucraties du déparlement et de l'État. Pour faciliter 
l'exercice de ce contrôle en ce* qui touche Texécution des tra- 
vaux publics de la commune, les règlements prescrivent certaines 
formes ruineuses et l'emploi des hommes de l'art ayant un ca- 
ractère officiel. De là deux fléaux qui ne sont déchaînés qu'en 
France: l'énorme exagération des dépenses; la destruction des 
germes locaux d'aptitude qu'eût fécondés l'esprit communal, s'il 
avait eu la responsabilité des actes qu'on lui interdit. 
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nos principaux centres de population. Pour jus- 
tifier ces craintes, on rappelle l'initiative prise 
par les cités dans les mouvements révolutionnai- 
res qui ont eu lieu depuis 1789; on évoque sur- 
tout les sinistres souvenirs qu'ont laissés, pen- 
dant la première révolution, les communes de 
Paris, de Lyon et de Nantes. Cette objection pa- 
raît être celle qui a le plus retardé le rétablis- 
sement des libertés communales dont la France 
jouissait au moyen âge, avec l'Europe entière; 
elle est cependant fausse de tous points, et facile 
à réfuter. 

Je déplore , autant que personne , les calamités 
qu'inflige à notre pays l'esprit de révolution. 
Après les excès d'autorité qui ont donné nais- 
sance à ce fléau, je ne connais rien qui détruise 
aussi promptement, à l'intérieur le bien-être des 
familles, au dehors l'ascendant de la patrie. Mais 
je nie que les bourgeoisies urbaines soient, plus 
que les autres classes , portées au désordre : je 
conteste en outre qu'on puisse en conjurer l'effet, 
et encore moins y remédier en continuant , comme 
on le fait depuis deux siècles, à dénaturer l'insti- 
tution communale , et à refuser à notre pays les 
avantages acquis, sous ce rapport, à tous les peu- 
ples européens. L'erreur que l'on commet, en se 
plaçant à ce point de vue , se lie à une méprise 
très -commune chez nous, et au fond très -gros- 
sière , qui consiste à confondre l'esprit de liberté 
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avec l'esprit de révolution. Sans doute on a vu 
souvent des hommes pervers réclamer la liberté 
avec l'intention d'agiter l'État; mais s'ils ont 
exercé momentanément une certaine influence, 
c'est précisément parce que le régime établi au- 
torisait ces insidieuses réclamations. Les grands 
citoyens qui ont possédé chez nous , au degré le 
plus éminent, l'esprit de liberté, ont été tous de 
fermes défenseurs du régime légal. Les peuples 
étrangers qui jouissent le plus des bienfaits de la 
liberté communale , témoignent beaucoup d'éloi- 
gnement pour les révolutions. Enfin, celles de 
nos anciennes provinces qui avaient le mieux 
conservé leurs libertés locales, et résisté aux em- 
piétements de la centralisation pendant la déca- 
dence de l'ancien régime, sont précisément celles 
qui se montrèrent, plus que les autres, opposées 
aux excès de la révolution et fidèles à la royauté 
déchue. 

On s'explique aisément que la possession des 
libertés urbaines attache les hommes au régime 
légal, et renforce dans les cœurs, au lieu de l'af- 
faiblir, le lien national. Maîtres de régler, selon 
leurs convenances, les intérêts qui les touchent, 
les citoyens n'ont aucune occasion de conflit sé- 
rieux avec le pouvoir central , et ils s'habituent à 
voir dans Tautorité souveraine la garantie des 
biens qui leur sont acquis. Constatant, par une 
expérience journalière , les difficultés du gouver- 
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nement de leur cité, ils sont préparés à com- 
prendre celles qu'entraîne le gouvernement de 
rÉtat. Ils ne prennent donc point, en face de 
l'autorité, ces allures frondeuses et tracassières 
qui caractérisent les peuples exclus de toute par- 
ticipation aux affaires publiques. Les citoyens 
auxquels est délégué le pouvoir communal ont, 
devant les pouvoirs de la province et de l'État , 
une attitude digne et indépendante ; mais ils leur 
accordent spontanément le respect et l'obéissance 
qu'ils ont eux-mêmes besoin de trouver chez leurs 
administrés. Fondant leur influence sur l'estime 
publique, ils s'appliquent incessamment à s'en 
rendre dignes par de loyaux services ; et c'est en 
cela que consistent chez eux la prudence et l'es- 
prit de conduite. Ils ne sont point obligés de 
capter à tout prix la faveur des gouvernants ; ils 
ne sont pas portés non plus à se ménager de 
longue main, comme le font les habiles en temps 
de révolution , la bienveillance de tous les agita- 
teurs qui semblent avoir pour l'avenir des chan- 
ces de succès. Au surplus, l'histoire des derniers 
siècles nous enseigne que le mécontentement 
des peuples et la tendance aux rébellions crois- 
sent progressivement avec l'affaiblissement des 
communes urbaines. Ce seul rapprochement suf- 
firait pour démontrer l'erreur de ceux qui, par 
crainte des révolutions, refusent aux cités leurs 
libertés traditionnelles. 
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§ XYIII. L'esprit réyolutionnaire Inculqué par les gouyemants. 

Il est vrai que la possession de ces libertés 
donne à l'opinion publique un point d'appui 
contre les entreprises injustes de l'autorité sou- 
veraine ; et il est probable que l'ancien régime 
national, par exemple, s'il eût été conservé au 
xvin® siècle, se serait difficilement prêté aux 
scandales et aux abus financiers de cette dé- 
plorable époque. Mais l'autorité n'a point eu à 
se louer, en définitive, de la docilité apparente 
de la nation devant l'oppression et l'injustice; 
car, en enlevant aux citoyens les moyens de résis- 
tance légale, elle les a jetés dans la révolution. La 
monarchie n'eût jamais été contestée en France 
avec la passion qui couve dans beaucoup d'es- 
prits et qui éclate périodiquement, si elle eût 
trouvé, comme en Angleterre, dans une bonne 
organisation de la commune et du gouvernement 
local, un préservatif contre ses propres excès. 

Quant au rôle joué, pendant la révolution, par 
plusieurs cités, il ne pourrait être invoqué comme 
un précédent contre la liberté communale, pas 
plus que les massacres légaux , organisés par le 
gouvernement de cette funeste époque , ne nous 
autoriseraient à contester le principe des tribu- 
naux réguliers. Les populations urbaines ne se 
sont point livrées spontanément à ces excès ; elles 
les ont subis sous l'empire de la terreur provo- 
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quée par des autorités qui ne craignirent point de 
faire appel aux mauvaises passions pour violer 
toutes les lois divines et humaines. Au reste, les 
communes libres ne se montrent nulle part dis- 
posées à sortir de leurs attributions naturelles ; 
et Ton ne voit pas pourquoi il en serait autrement 
chez nous, en présence de gouvernements qui 
n'auraient plus à exciter, dans un but révolu- 
tionnaire , les passions des classes peu éclairées. 

On ne saurait s'étonner que la France voie par- 
tout surgir l'esprit de révolte dans les localités où 
les peuples modèles ne rencontrent que l'esprit 
de soumission. Chez ces derniers, l'État respecte 
les traditions chères à la commune qui les a créées 
par des travaux séculaires , et il emploie au be- 
soin la force dont il dispose pour réprimer les vio- 
lences qui tendraient à les troubler. Chez nous, 
depuis 4664 , l'État a presque toujours suivi la 
marche opposée : il a employé la force pour violer 
lui-même ces traditions ; il s'est livré à ces atten- 
tats pour satisfaire ses besoins financiers ou ses 
passions révolutionnaires; depuis 4789, son plus 
redoutable moyen d'action a été la destruction de 
la Coutume par la loi écrite. 

En présence de cet esprit de révolte , les gou- 
vernements issus de la révolution se sont habi- 
tués à voir, dans les libertés communales , un 
danger pour la paix sociale. Pour remplir le pre- 
mier de leurs devoirs, ils ont donc été conduits à 
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restreindre l'un des droits traditionnels des com- 
munes, le choix de leurs propres fonctionnaires. 
Ces tendances restrictives s'aggravent, après 
chaque révolution nouvelle, chez les gouvernants 
chargés de rétablir la paix. Toutefois , en cédant 
à cette dure nécessité, et en abandonnant de plus 
en plus la tradition des peuples modèles, les gou- 
vernants doivent remplir un double devoir : pré- 
senter leur intervention comme un palliatif tem- 
poraire, imposé par les fautes du passé ; rappeler 
que la vraie réforme s'accomplira seulement par 
la restauration du Décalogue dans le cœur du 
peuple et de ses chefs , puis par le retour aux 
vieilles traditions émanées de cette loi suprême. 
Selon quelques légistes, le choix des fonction- 
naires communaux serait, pour l'Etat, l'exercice 
d'un devoir permanent. A leur point de vue , la 
principale fonction de ces derniers consisterait à 
promulguer les lois de l'État dans les moindres 
subdivisions du territoire : ils devraient donc, à ce 
titre, être toujours choisis par le souverain ou ses 
délégués. La tradition des peuples modèles con- 
damne absolument une telle doctrine. Le bon sens 
indique que cette promulgation n'est tout au plus 
pour les communes qu'un service accessoire. Si 
donc l'État était fondé à le leur imposer, on ne 
serait pas autorisé à en conclure qu'il pût les 
priver pour cela du droit de nommer leurs agents; 
car, selon la pratique des peuples civilisés, ce 
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droit résulte de la nature même des services prin- 
cipaux. Au surplus, ce motif d'immixtion dans 
les affaires des communes ne saurait s'appliquer 
aux cités , puisque l'Etat est toujours représenté 
par des agents spéciaux. Quant aux rapports de 
l'État avec les populations rurales, ils peuvent 
être maintenus par les autorités du département 
et du canton, comme ils le sont en Angleterre 
par celles du Comté et de l'Union. 



§ XIX. 3« objecUon : Les classes ouvrières 
et le suffrage universel. 



La troisième objection repose sur deux graves 
motifs : sur les tendances hostiles à l'ordre légal , 
que montrent les ouvriers des cités et des autres 
agglomérations urbaines ou manufacturières, sur 
les moyens nouveaux d'agression que fournit 
maintenant aux classes souffrantes le suffrage 
universel. Pour en apprécier la valeur, il faut se 
reporter aux considérations exposées (49, III 
et IV), touchant les rapports défectueux qui 
se sont momentanément introduits dans notre 
société. Les rôles habituellement dévolus aux 
classes extrêmes, parmi les peuples libres et 
prospères, sont de plus en plus intervertis. Les 
classes ouvrières, chez lesquelles l'attachement 
au système établi dégénère ordinairement en rou- 
tine , sont maintenant portées , en France , à s'é- 
carter de la tradition , et à se livrer aux innova- 
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tions les plus imprudentes. Comme je l'ai indiqué 
(38, VIII), cette disposition anormale n'est pas le 
résultat d'une impulsion venue des ouvriers : elle 
leur a été inculquée par un ministre novateur de 
la monarchie en décadence. Quant aux classes 
dirigeantes, qui, ailleurs, ont charge des amélio- 
rations, elles s'inquiètent de l'attitude prise par 
leurs subordonnés, et elles ne" remplissent plus 
leur mission que dans le régime du travail. Souvent 
même elles s'opposent, dans les autres branches de 
l'activité sociale, aux changements les plus néces- 
saires. A ce point de vue, la difficulté provenant 
de l'incompétence et de l'esprit révolutionnaire 
des populations urbaines est plus sérieuse pour la 
classe ouvrière, appuyée sur le suffrage universel, 
que pour la bourgeoisie des cités. Elle se présente 
au sujet de la province et de l'État, comme au sujet 
de la commune ; c'est donc ici le lieu de l'exami- 
ner une fois pour toutes. 

§ XX. Vue préalable sur la réforme du droit de suffrage. 

Il serait fort imprudent de méconnaître l'in- 
fluence considérable qu'exercent, aujourd'hui, les 
systèmes électoraux ; mais, en exagérant cette in- 
fluence , comme on l'a fait souvent chez nous, on 
donnerait contre un écueil non moins dangereux. 
Pour juger sûrement cette grave question, il faut 
d'abord se reporter aux faits qui se sont pro- 
duits depuis la révolution de 1830. Les hommes 
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d'État qui ont dirigé le gouvernement issu de cette 
révolution, se persuadaient, pour la plupart, que 
Tordre public ne pouvait se concilier avec le moin- 
dre abaissement du cens de deux cents francs, 
exigé alors des électeurs. Ils refusaient, par ce 
motif, de confier le droit de suffrage à certaines 
capacités urbaines qui n'étaient guère à regretter, 
et aux petits agriculteurs qui , en raison de leurs 
vertus et de leur attachement au sol, auraient 
voté avec discernement. La résistance opiniâtre 
opposée, sous ce rapport, à toute proposition de 
réforme semble avoir été la principale cause de 
la chute de ce gouvernement. Elle a provoqué 
en 1848 Tune de ces réactions qui éclatent aux 
époques où l'ordre moral est troublé; elle a donné 
lieu au régime actuel, qui étend le droit de suf- 
frage au delà de toutes les limites gardées jusqu'à 
présent par les peuples libres. 

Les événements qui ont suivi la catastrophe de 
1848 n'ont guère justifié les résistances du gou- 
vernement de 1830 : le nouveau régime , en effet, 
a immédiatement rétabli l'ordre légal qu'avait 
compromis une théorie systématique sur l'immua- 
bilité du suffrage restreint. Le suffrage universel 
a d'ailleurs été une source momentanée de bien- 
faits considérables : il a conjuré les débats irritants 
que tout système restreint d'élections eût infailli- 
blement soulevés. Chez une nation désolée par 
l'antagonisme social, les partis disposent, en ef- 
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fet, d'une arme redoutable, lorsqu'ils réclament 
l'extension du cens, soit par conviction, soit avec 
l'espoir d'en tirer profit, soit seulement pour en- 
traver l'action des gouvernants. Quand la tradi- 
tion est tombée dans le mépris , cette arme peut 
devenir irrésistible ; car on n'aperçoit, en dehors 
du respect de la Coutume, aucun point d'arrêt qui 
puisse empêcher le peuple d'étendre le droit de 
suffrage jusqu'à l'absurde. Ce régime peut, il est 
vrai, nous réserver pour l'avenir de dures épreu- 
ves; mais, après l'avoir adopté sans réflexion, il 
ne faut pas le repousser, sans motifs sérieux, par 
un nouvel entraînement. Il faut donc l'envisager 
avec sérénité ; il faut rechercher, sans idée pré- 
conçue , si l'on peut obvier aux inconvénients et 
assurer les avantages dérivant de l'institution. 

Les craintes que soulève dans beaucoup d'es- 
prits le suffrage universel, se lient à l'opinion 
qu'il existe une cause permanente d'antagonisme 
entre les diverses classes de la société, et no- 
tamment entre les riches et les pauvres. J'ai 
montré précédemment que cette opinion est 
une erreur : que l'harmonie règne , même en 
Occident, partout où les classes dirigeantes n'ont 
pas cessé de faire leur devoir. Il est prouvé, par 
plusieurs exemples, que le retour aux pratiques 
de ce devoir apaise rapidement l'antagonisme so- 
cial. Il semble donc opportun de poursuivre avec 
bonne foi notre dangereuse expérience : il im- 
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porte de constater si le suffrage universel ramè- 
nera peu à peu parmi nous les bons rapports 
que le patronage a conservés en Orient (50, V). 
On verra alors si le concert des intérêts , devenu 
évident pour tous, créera le concert des votes. 
L'expérience démontrera peut-être un jour, en 
-cette matière, la nécessité d'un nouveau change- 
ment ; mais, dès à présent, on peut compter qu'un 
retour de toutes les classes de la société à la loi 
suprême est plus nécessaire encore. On entre- 
voit même que la réforme des mœurs pourrait 
rendre inutile la réforme des votes. 

§ XXI. Le passé et ravenir du droit de sutirage. 

Sous l'ancien régime français , le droit de suf- 
frage était fort étendu : mais il n'a guère soulevé 
de critiques, parce qu'il s'était lentement consti- 
tué sous l'empire de la Coutume. Les abus prin- 
cipaux sont venus, non du peuple, mais des 
classes dirigeantes, et ils ont été durement ré- 
primés par l'opinion publique. Les exagérations 
du droit de suffrage sont condamnées par notre 
tradition comme par la pratique actuelle des 
peuples libres, et il est à craindre qu'elles ne 
donnent lieu à des maux intolérables. Si ces 
craintes, fort communes aujourd'hui, se réa- 
lisaient, l'opinion réagirait vraisemblablement 
dans le sens d'une sage restriction. Elle provo- 
querait une réforme dans laquelle on ne pour- 
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rait plus voir rinspiration d'un système politique 
ou d'une idée préconçue. Il semble que, sous ce 
rapport, l'histoire de notre passé offre pour l'a- 
venir quelques garanties. 

L'antique royauté, cette institution tutélaire, 
à l'abri de laquelle nos ancêtres prospérèrent 
pendant tant de siècles, s'est discréditée en vio- 
lant la Coutume. Elle n'a pu impunément pré- 
tendre au pouvoir absolu , et détruire les autori- 
tés traditionnelles qui lui faisaient contre-poids. 
Le suffrage universel , né d'hier, réussirait moins 
encore à faire opprimer, par l'envie et l'igno- 
rance des classes inférieures , la vertu , le talent 
et la richesse, c'est-à-dire les forces qui sont la 
source de toute autorité dans les bonnes consti- 
tutions sociales. Si, ce qu'à Dieu ne plaise, l'abus 
du droit de suffrage reproduisait , sous une nou- 
velle forme, la corruption de l'ancien régime, la 
décadence de notre société contrasterait bientôt 
avec la prospérité de celles qui ont évité cet 
écueil. Le sentiment national, guidé par le sa- 
lutaire principe de la concurrence européenne 
(53, II), ne tarderait pas à réagir contre l'erreur 
d'un moment*. Toute étude spéciale sur les vices 

1 Après les désastres de la guerre de 1870, la révolte de Paris 
en 1871, et les scandales électoraux de 1873, Texpérience que je 
croyais pouvoir réclamer en 1864 me semble être accomplie : il 
faut remédier sans retard à Timprudente extension donnée par la 
violence, en 1848, au droit de sufTrage. Cependant, en procédant 
à ce nouveau changement, il faut se garder d'une nouvelle erreur. 
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de chaque constitution conduit à une conclusion 
analogue : la véritable garantie de Tordre et de 
la liberté , pour les Européens, se trouve dans un 
régime de confédération*, qui assurera aux di- 
verses nations le double bienfait de la concur- 
rence et delà paix. 

g XXII. Le droit de suUrage et le devoir du contribuable. 

La question du suffrage universel soulève une 
dernière remarque qui me ramène à l'objet spé- 
cial de ce chapitre. C'est dans l'administration 
des communes que l'exagération du droit de suf- 
frage est le moins à redouter. La plupart des 
actes du pouvoir communal aboutissent à un 
impôt , et quand on se trompe , il faut payer. La 
coutume des communes indépendantes spécialise 

Le suffrage universel est condamné parce qu'il a porté au pouvoir 
des hommes imbus des faux dogmes de la révolution (64, III), et 
spécialement du principe antisocial imposé à la nation, en 1776, 
par les novateurs ignorants de la monarchie (38, Vlll). Le suf- 
frage restreint ne sera pas moins stérile s'il écarte du pouvoir 
les autorités sociales dévouées à la double réforme qu'attendent 
les grandes nations de TOccident : la restauration du Décalogue 
dans Tesprit des peuples; le retour à cette Coutume des ateliers 
qui seule , depuis l'origine du genre humain , a fait régner la 
paix entre le patron et l'ouvrier. (Note de janvier 1874. ) 

1 Napoléon III , discours du 5 novembre 1863. L^établissement 
de cette confédération, et l'apaisement des vaines discordes de la 
société européenne pourront être hâtés par deux exemples : par 
l'alliance que le besoin de prépondérance et l'absence de rivalité 
établissent entre les Américains et les Russes; par les succès 
extraordinaires que ces deux grands peuples obtiennent en imi- 
tant les bonnes institutions de notre Occident, jusqu'à ce qu'ils 
soient en mesure de le dominer. 
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rimpôt pour chaque service ; elle le fait voter par 
les contribuables et elle donne un vote prépon- 
dérant aux plus imposés. Sous Tancien régime 
français, ce principe était suivi en beaucoup de 
provinces, comme il Test encore en Angleterre 
(55, II et 58, III à V). Nos révolutions ne l'ont 
pas complètement détruit; et aujourd'hui, mal- 
gré les préoccupations qui régnent depuis 1848 , 
l'adjonction des plus imposés aux élus du suffrage 
universel conserve chez nous quelque trace de 
nos meilleures traditions. 

§ XXIII. Le principe et l'abus de la vie communale. 

La règle ci -dessus rappelée, en vertu de la- 
quelle la vie communale est dirigée par ceux qui 
en supportent les charges, a toujours dominé, 
dans les communes modèles, le faux principe du 
suffrage universel. Certains peuples que l'opinion 
tient en haute estime donnent, il est vrai, beau- 
coup d'extension au droit de suffrage, sans s'ex- 
poser à aucune conséquence fâcheuse; mais si 
Ton examine de près la constitution sociale de 
ces peuples, on s'aperçoit bientôt que la multipli- 
cation des électeurs y est liée intimement à celle 
des propriétaires fonciers. C'est ce qu'avait com- 
pris le fougueux démocrate Thomas Jefferson, 
lorsque , malgré Washington et les plus illustres 
fondateurs de l'Union américaine, il combattit 
systématiquement, dans. la constitution de 1787, 
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les coutumes aristocratiques importées de la mère 
patrie. Dans le temps même où il faisait préva- 
loir le gouvernement des majorités sur un terri- 
toire où le pauvre peut acquérir la propriété d'un 
hectare de terre avec le produit d'une journée de 
travail , il constatait que ce régime était inappli- 
cable aux populations agglomérées de l'Occident. 
Il déclarait hautement que € la canaille des villes 
d'Europe i> n'userait de la liberté politique que 
pour ruiner les grands intérêts de la commu- 
nauté (62, XIV). 

L'abus du droit de suffrage, et, en général, l'im- 
mixtion de personnes peu intéressées au succès de 
l'œuvre commune, sont un des écueils que conju- 
rent avec une sollicitude extrême toutes les asso- 
ciations qui unissent les intérêts privés. Or, parmi 
les groupes gouvernementaux constitués en vue 
de l'intérêt public , le groupe communal est celui 
qui se rapproche le plus de ces associations. La 
commune est , à vrai dire , une communauté 
( 41 , III ) qui ne diffère des autres que par deux 
caractères principaux : elle réunit ses membres 
associés, sans que ceux-ci aient à obtenir ou à 
donner une adhésion ; elle soumet ces membres 
à certaines obUgations qu'ils ne peuvent repous- 
ser, et au besoin elle en assure l'exécution par la 
force publique , en vertu d'une délégation tradi- 
tionnelle du Souverain. Les communes modèles 
sont gênées ou secondées , par leur constitution 
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même , sur ces deux points spéciaux ; mais , sur 
la plupart des autres, elles adoptent les règles 
qui font prospérer les associations privées. Ainsi, 
comme la famille, elles supportent les défaillances 
individuelles que le droit de naissance met à leur 
charge ; mais elles repoussent tous les étrangers 
dont l'adjonction serait onéreuse *. Elles admet- 
tent dans leur sein les membres nouveaux qui 
réunissent les conditions exigées par la Cbutume; 
mais elles leur imposent certaines obligations, 
souvent l'apport d'une somme d'argent , en com- 
pensation des avantages pécuniaires que procure 
la qualité de « citoyen communal». Elles répar- 
tissent également ces avantages entre tous les 
membres, notamment lorsqu'il s'agit de distri- 
buer certains produits des propriétés indivises; 
mais elles ne confient la direction des intérêts 
collectifs qu'à ceux qui offrent les garanties d'une 
bonne gestion. 

Selon la tradition des communes modèles , les 

1 Les procédés auxquels ont recours les communes bien avi- 
sées, pour conjurer les agglomérations dangereuses, ont attiré 
spécialement mon attention dans le cours de mes voyages. Une 
description méthodique de ces procédés arracherait peut-être nos 
bureaucraties urbaines à leur coupable imprévoyance. Pour en- 
courager ce genre de recherches, je signalerai un fait observé 
sur la rive droite du Rhin. Quand une commune est gênée par 
un individu incommode ou dangereux , elle se procure les res- 
sources nécessaires pour le diriger sur Paris. Cette exportation 
du vice est devenue une institution publique dans certaines com- 
munes allemandes , depuis l'ère funeste de grands travaux ou- 
verte parles fortifications de Paris, (Note de 1873.) 

6* 
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propriétaires fonciers et les locataires à bail des 
ateliers urbains ou ruraux ont seuls la prévoyance 
et les autres qualités qu'exige la direction de la 
vie communale ; mais ils n'y conservent le pre- 
mier des biens , la paix sociale , que si leur vertu 
conjure le développement d'une classe privée de 
toute propriété. Si cette tradition est oubliée , si, 
dans leur égoïsme, les chefs de la cité favorisent 
les agglomérations de vice, d'imprévoyance et de 
misère, les classes souffrantes et dangereuses 
s'attribueront tôt ou tard par la violence le droit 
de suffrage et le pouvoir dirigeant. On verra naître 
alors un régime dont la pensée révolte la justice 
et la raison : la richesse , le talent et la vertu se- 
raient tenus en esclavage par le vice, Fincapacité 
et la paresse. Tout naturellement, sous ce régime, 
le pouvoir communal serait attribué au cabare- 
tier, et la force publique serait constituée par 
l'association de ses clients. 

§ XXrv. La réforme progressive de la commune rurale 

dans le Nord et FOccIdent. 

La commime rurale à foyers épars et la cité , 
séparées par des types innombrables, forment 
les deux termes extrêmes de la vie communale. 
Chez les peuples modèles, ces termes, comme 
leurs intermédiaires, organisent le droit de suf- 
frage et le pouvoir dirigeant d'après le principe 
que je viens d'indiquer; mais, pour les détails 
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de raction commune , ils n'offrent guère que des 
contrastes. 

Dans l'organisation rurale dont j'ai signalé l'ex- 
cellence (34, VI), l'intérêt religieux est le prin- 
cipal et presque l'unique aliment de la vie com- 
munale. Les citoyens communaux ne possèdent 
qu'un seul immeuble, l'église avec le cimetière. 
Ils n'ont qu'un seul atelier de travail, l'entretien 
des chemins qui y conduisent. Les intérêts com- 
muns qui se multiplient journellement dans les 
cités manquent ici pour la plupart, et ceux qui 
sont propres à toute réunion de familles ne peu- 
vent être convenablement satisfaits que pour des 
circonscriptions plus étendues, où le centre d'ac- 
tion est toujours placé hors des communes à foyers 
épars. 

La commune rurale anglaise offrait en beau- 
coup de lieux, au moyen âge, la complication 
d'intérêts qui règne maintenant dans la com- 
mmie russe. Après une série de réformes qui 
ont été l'œuvre principale des trois derniers siè- 
cles, la commune féodale est devenue, en Angle- 
terre, la paroisse libre que j'ai décrite (55, II 
à IV). Une transformation analogue s'accomplit 
progressivement dans toutes les campagnes qui 
concilient le mieux le règne du bien avec le ré- 
gime de liberté et la paix sociale. Le meilleur 
moyen d'exposer le plan de réforme qui convient 
à nos communes rurales consiste donc à rappeler 
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les intérêts et les tendances qui ont présidé à cette 
transformation. 



§ XXV. Les éléments de la commune rurale, en France, 

dans le passé et le présent. 



La réforme de la commune rurale com- 
mença en France, au moyen âge, par la libre 
entente des seigneurs et des paysans (6, IV), 
c'est-à-dire par des moyens préférables à ceux 
qui sont adoptés maintenant en Russie. Elle fiit 
poursuivie avec persévérance, malgré les guerres 
civiles qui désolèrent souvent le pays après le 
règne mémorable de saint Louis. Sous cette in- 
fluence, nos campagnes atteignirent, vers la fin 
du XV® siècle , un état de prospérité que nous ne 
connaissons plus , mais dont la trace est retrou- 
vée chaque jour avec étonnement par nos éru- 
dits. Cette prospérité, détruite par les guerres 
religieuses des derniers Valois, partiellement 
restaurée par le règne réparateur de Henri IV, 
incessamment amoindrie par Louis XIV et ses 
successeurs , puis par la révolution de 1789, est 
loin d'être rétablie, malgré les pompeuses décla- 
rations et les prétendues faveurs de nos gouver- 
nants. Dans cette œuvre de désorganisation, la 
monarchie, depuis 1661, a ruiné, par ses exac- 
tions, les ressources matérielles; depuis 1789, 
les révolutions, par leurs faux dogmes et surtout 
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par leurs codes municipaux , détruisent de plus 
en plus les forces morales. 

Aujourd'hui, il faut reprendre l'œuvre inter- 
rompue depuis Louis XII, et définitivement 
abandonnée depuis Louis XIV*. L'excitation im- 
primée, sous le règne de Louis XVI, aux intérêts 
économiques, amène journellement en agriculture 
certains perfectionnements dans les méthodes de 
travail ; mais ces résultats sont précaires , parce 
que la famille se désorganise de plus en plus dans 
les campagnes. Le progrès matériel y devient de 
jour en jour plus incertain, car la perte du sens 
moral développe , dans les champs comme dans 
les manufactures , l'antagonisme du maître et du 
serviteur. L'oubli du Décalogue qui se manifeste 
chez les gouvernants de l'Europe entière, et la 
paix armée qui en est la conséquence , tiennent 



1 Évitant tous les développements qui ne sont point indispen- 
sables à l'exposé de mon sujet, je ne rappelle point ici les odieuses 
spoliations commises, au détriment des communes urbaines, par 
Louis XIV et ses successeurs. Rien n'a mieux préparé notre na- 
tion à subir les attentats de toute sorte accomplis par la révolu- 
tion contre la Coutume, la raison et la justice. Plus on étudie les 
vice de la révolution, plus on s'aperçoit qu'ils n'ont été que la 
continuation ou la conséquence des abus de l'ancien régime en 
décadence. On pourrait confondre les deux époques dans une ré- 
probation commune, si elles n'avaient pas mérité deux éloges 
différents : d'une part, l'ancien régime avait conservé dans les 
cœurs les sentiments d'honneur, de devoir et de solidarité qui 
permirent à la France nouvelle de vaincre l'Europe coalisée; de 
l'autre, la révolution, en mettant fin à certains abus financiers, 
a jeté les bases d'un meilleur avenir. 
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sans cesse exposées aux désastres de la guerre 
les campagnes comme les cités. 

Ces considérations me ramènent aux règles 
indiquées en tête de ce chapitre. La réforme de 
la commime rurale a pour objet, comme pour 
moyen, l'amélioration morale de notre race. 
Cette réforme sera plus féconde que celle des cités, 
parce qu'elle s'applique à des populations plus 
nombreuses chez lesquelles le vice a des racines 
moins profondes. Elle consiste surtout à réorga- 
niser les campagnes à foyers épars qui, après les 
steppes parcourues par les pasteurs nomades, sont 
la meilleure patrie de la vertu (51, XII). Je me 
place à ce point de vue, dans les paragraphes 
suivants, pour apprécier la part qui doit être faite 
dans l'avenir aux divers éléments de la vie com- 
munale. Ces éléments ont été singulièrement 
multipliés sous la funeste influence de nos lois 
municipales: j'ai appris, en efiet, d'un légiste qui 
s'est rendu célèbre en traitant cette matière, qu'il 
ne saurait citer une branche d'activité sociale qui 
ne s'y rattache pas en quelques points*. Cepen- 
dant j'atteindrai suffisamment le but que je me 
propose, en ne considérant ici que les traits prin- 
cipaux de la vie communale. 



1 Pour se rendre compte de la complication extrême que peut 
oflTrir, en France, l*administration d'une commune rurale, il faut 
consulter la loi du 18 juillet 1837, et notamment les articles 9 
à 12. 
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§ XXVI. Le culte. 

Dans les campagnes à foyers épars, habitées 
par les chrétiens et les musulmans des deux 
mondes, le service du culte est le principal élé- 
ment de la vie communale. Il en est ainsi, par 
exemple , chez les Anglais , qui conservent à leur 
commune le nom de paroisse. Chez les meilleurs 
modèles , cette prééminence du culte naît du zèle 
religieux du peuple et de la supériorité morale du 
ministre. A cet égard, il se présentait, au moyen 
âge, deux cas principaux dans TOccident. Sous le 
régime du fief, la prépondérance sociale était at- 
tribuée par l'opinion au seigneur résidant , pro- 
priétaire du sol , préposé aux trois services de la 
justice , de la force armée et de la police. Dans les 
campagnes féodales où le seigneur ne résidait 
pas, et dans celles où de petits propriétaires pos- 
sédaient le sol en franc-alleu, la prépondérance 
sociale appartenait en fait au prêtre , sauf dans la 
paroisse où résidait le bailli préposé à la justice 
et à la police. Malgré les transformations surve- 
nues depuis le moyen âge , cette situation restait 
acquise au ministre avant la révolution, dans la 
majeure partie de la France. Il en est encore ainsi 
en Angleterre : le ministre est l'influence do- 
minante dans toute paroisse où ne réside point 
un grand propriétaire ou un Magistrate (57, IV). 
En France , la prépondérance sociale du mi- 
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nistre n'est pas complètement détruite dans les 
communes rurales à foyers épars; mais la plu- 
part des classes dirigeantes is'emploient sans cesse 
à ramoindrir. J*ai souvent signalé, dans le cours 
de cet ouvrage , les moyens de destruction em- 
ployés. La monarchie en décadence a vu naître 
les faux dogmes que l'opinion égarée substitue à 
la loi de Dieu. A partir de 1791 , la révolution en 
a fait des lois écrites, en présence desquelles 
aucune influence religieuse ne peut à la longue 
se maintenir. Le Consulat a rétabli , il est vrai , 
le service du culte que la Terreur avait aboli ; 
mais, comme tous les gouvernements postérieurs, 
il a laissé subsister dans chaque paroisse rurale 
l'institution la plus antirehgieuse qu'ait inventée 
l'esprit révolutionnaire. Cette invention attribue 
à un magistrat civil la célébration du mariage : 
elle interdit au prêtre cette solennité qui, chez 
tous les peuples civilisés , élève le plus son carac- 
tère dans l'opinion des familles; elle lui laisse 
seulement la faculté de confirmer par la religion 
ce que celle-ci, selon la coutume universelle du 
genre humain , peut seule instituer. 

Pour le culte , comme pour toutes les branches 
d'activité sociale, la réforme s'accomplira par le 
retour à la tradition nationale et par l'imitation 
des meilleurs modèles contemporains. Le mi- 
nistre doit se soustraire à la situation pénible que 
lui fait, devant les populations sceptiques qui do- 
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minent dans nos campagnes comme dans nos ci- 
tés , le salaire payé par l'État. Selon les grands 
exemples donnés soit par les catholiques et par 
les autres dissidents du Royaume-Uni, soit par 
tous les cultes de Etats-Unis et de la Confédéra- 
tion canadienne , il doit attendre sa subsistance 
du dévouement de ses ouailles , même si on lui 
refuse la dotation qui lui est due en compensation 
des injustices du passé (13, II). Il faut surtout 
rendre aux ministres des cultes traditionnels la 
célébration des mariages. L'État peut, il est vrai, 
dans un intérêt d'ordre public, faire constater 
cette célébration par des agents placés sous son 
contrôle. Il peut aussi, par esprit de tolérance, 
assurer les avantages civils du mariage aux cou- 
ples égarés qui se révoltent contre l'engagement 
religieux. En revenant ainsi à la tradition, on sera 
dispensé d'une tâche impossible , celle qui con- 
siste à trouver, dans chaque paroisse, un fonc- 
tionnaire ayant le caractère élevé du magistrat. 
On se servira d'une sorte de notaire qui donnera 
l'authenticité à l'engagement des conjoints et qui 
pourra être établi, comme les Registrars anglais, 
au chef-lieu de canton (66, X). 

§ XXVII^ La propriété communale. 

Aux origines du moyen âge, les régions peu 
habitées où se constituait surtout la propriété 
féodale étaient couvertes de forêts et de steppes. 
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Les seigneurs concédaient aux populations at- 
tirées près d'eux une partie de ces territoires 
incultes , à titre de fief et à charge de défriche- 
ment. Le surplus était conservé pour fournir soit 
le combustible aux vassaux et aux tenanciers, 
soit le pâturage à leurs troupeaux. Après les trans- 
formations successives qui ont amené la constitu- 
tion des communes rurales, puis le rachat des re- 
devances seigneuriales, les forêts et les steppes ont 
été partagées entre les seigneurs et les usagers; 
mais la portion échue à ces derniers est habituel- 
lement restée indivise sous le nom de c biens 
communaux i>. Cette sorte de propriété est fort 
inégalement répartie sur notre territoire : absente 
ou rare dans les régions fertiles, elle abonde dans 
les montagnes et en général dans les régions re- 
belles à la culture ; partout où elle existe , elle 
forme un des éléments principaux de la vie com- 
munale. La conservation des biens communaux, 
ou leur attribution à la propriété libre et indi- 
viduelle, exerce une influence considérable sur 
la condition des populations rurales. J'ai étudié 
avec une sollicitude spéciale ces influences dans 
toutes les contrées de l'Europe. 

J'ai exposé ailleurs ^ les faits qui provoquent la 
transformation de ce mode de propriété, à mesure 
que les peuples deviennent plus libres et plus 

1 Les Ouvriers européens, pages 25, 183, 187, 235, 237,241, 283 
et 293. 
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prospères; je me borne donc ici à les résumer en 
peu de mots. 

L'indivision des biens s'adapte surtout aux an- 
ciens régimes sociaux qui, ayant assuré, par une 
heureuse alliance de devoirs et de privilèges , la 
prépondérance de certaines familles et la gran- 
deur de l'Etat, tendent à préserver du dénùment 
le reste de la population, plutôt qu'à favoriser 
l'essor des individualités éminentes. Elle s'ac- 
corde mal avec les régimes sociaux qui servent 
plus à développer la richesse qu'à perpétuer 
l'ordre moral ; qui, laissant les familles de la classe 
dirigeante déchoir sous l'action du vice et de l'oisi- 
veté, sont intéressés à voir grandir celles qui com- 
mencent à prospérer par le travail et la vertu. La 
libre acquisition de la propriété privée est le plus 
sûr moyen de succès de ces dernières , et elle est 
évidemment favorisée, chez les nations d'origine 
féodale, par la vente ou le partage des biens in- 
divis. L'aliénation de ces biens serait, pour la 
France , l'une des améliorations les mieux justi- 
fiées , et elle écarterait un des prétexte^ les plus 
spécieux qu'on puisse invoquer en faveur de l'or- 
ganisation actuelle des communes rurales. 

Au surplus , les limites des biens dits commu- 
naux concordent moins généralement qu'on ne 
le croit avec celles des communes. Ces biens ap- 
partiennent, tantôt à des unités moindres nom- 
mées sections de communes, tantôt, au con- 
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traire, à plusieurs communes réunies en plus 
grandes unités. Dans ces deux cas, l'organisation 
communale entrave, plutôt qu'elle ne favorise , la 
bonne gestion de ces biens. Enfin si quelques 
propriétés spéciales, les futaies et les forêts 
de montagnes, par exemple , ne peuvent être 
encore attribuées à nos familles instables, qui 
ne sauraient les conserver (35, II et III), il ne 
s'ensuit pas qu'elles doivent rester communales. 
Comme je l'ai indiqué ailleurs, il conviendrait de 
les céder, d'abord àTÉtat, puis, à mesure que la 
société se réorganiserait, à la Province et aux fa- 
milles souches. Cette conclusion se joint à plu- 
sieurs autres faits, pour démontrer que notre 
régime actuel* ne pèche pas toujours par l'excès 
de la centralisation. 

Cette transformation importe , non moins que 
le rachat des redevances seigneuriales, à l'éta- 
blissement du nouveau régime européen; aussi 
ces deux sortes de réformes sont- elles confiées, 
en Angleterre, à la même autorité (60, XXII). 
L'aliénation des biens indivis est à peu près ac- 
complie dans le Royaume-Uni; tandis qu'elle est 
à peine commencée chez nous. Le sol de la France 
renferme encore d'immenses étendues de ces 
biens * ; et , par une regrettable méprise , beau- 
coup d'hommes d'État, croyant servir la cause de 

1 Les Ouvriers européens , p. 23o. 
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la liberté civile et politique, continuent à repous- 
ser la réforme. 

Sous ce rapport, comme sous beaucoup d'au- 
tres , la France s'est jusqu'ici contentée de mots 
et d'apparences. Elle se flatte de devancer l'An- 
gleterre, parce qu'elle a aboli des noms et changé 
des costumes que celle-ci conserve avec respect; 
mais elle reste au fond plus féodale* que son 
émule, qui, depuis sa révolution de 1688, s'ap- 
plique avec une infatigable persévérance à aliéner 
la propriété communale. 

L'aliénation des biens communaux sera un 
puissant moyen de régénération si elle est ac- 
complie sous la haute direction de gouvernants 
voués à la restauration de la loi morale , si elle 
fournit l'occasion d'introduire des réformes indis- 
pensables (34, XXIII et XXIV) dans la répartition 
du sol et dans l'assiette des domaines ruraux. 
Cette transformation serait, au contraire, un 
nouvel élément de décadence pour l'État et de 
misère pour les populations , si elle était opérée 
sous l'inspiration des dogmes révolutionnaires, 
et des fausses doctrines qui mesurent le bonheur 
des sociétés à la production des richesses. 

1 Je ne saurais trop le rappeler : la propension dominante de 
tous les régimes féodaux que j'ai observés , est de réagir contre 
la nature humaine, et de maintenir, au-dessous de seigneurs, 
régalité des conditions. 

RÉFORME SOCIALE. IV — 7 
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§ XXVIII. Les rerenas eommimaux. 

• 

Les communes qui possèdent au plus haut 
degré l'esprit de prévoyance pourvoient à leurs 
dépenses au moyen de revenus provenant de la 
location des immeubles communaux, parfois 
même des épargnes mobilières accumnlées par 
les générations antérieures. A défaut de ces res- 
sources, les communes renommées po^r leur 0f*r 
ganisation financière se procurent les revenus 
nécessaires par un impôt assis sur les propretés 
immobilières et proportionnel à la valeur Ipcative 
de chacune d'elles. Bien que prises à une spurce 
upique, ces taxes sont aussi variées que les be- 
soins auxquels elles doivent pourvoir. Les com- 
munes modèles tiennent à cette distinction , mal- 
gré la complication qui en résulte : elles savent 
que la perfection du régime financier se montre , 
non par la simplicité des comptes , mais par le 
contrôle des dépenses; or l'expérience a depuis 
longtemps enseigné que le meilleur contrôle est 
le rapprochement que le contribuable étabUt, 
chaque année, entre les avantages qu'il obtient 
de chaque service et le montant de la taxe spé- 
ciale qu'on lui impose. 

Les cités , où la propriété immobilière est re- 
lativement moindre que dans les campagnes , ne 
tirent point toutes leurs réserves de l'impôt fon- 
cier. Elles y joignent des revenus variés, parmi 
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Jgsquels on remarque habituellement les béné- 
fices donnés par des établissements utiles à la 
vie domestique et à l'exercice des professions. 
Dans le passé, on y joignait souvent un impôt qui 
était établi sur une foule de denrées et perçu 
gQUS le pom d'octroi, au moment où la denrée 
était admise dans V enceinte de la cité. L'octroi 
olîre deux inconvénients principaux qui Font fait 
l|]3andonner par les cités niodèles : il gêne beau- 
CfiUP les entreprises du commerce et U circula- 
tion; il entraîne d'énormes frais de perception. 
En cptte ip^tière, pomme en beaucoup d'autres, 
la Fr^ce rompt de plus en plus avec Is^ pratique 
des peuples civilisés (57, XVJII). Elle continue à 
chercher un moyen d'impôt d^ns l'octroi, sans 
s'arrêter à un troisième inconvénient qui lui est 
propre : c'est de mécontenter par la hausse fac- 
tice du prix des denrées les populations qu'elle 
accumule dans ses cités, au mépris des plus 
simples règles de la prudence. Les campagnes à 
foyers épars ne suivent que trop , à cet égard j^ le 
déplorable exemple des cités : ^Ues multiplient 
inutilement les marchés, les foires et divers autres 
Ueux de réunion autour de l'église , qui devrait 
rester isolée; elles y joignent des cabarets et 
d'autres lieux de plaisir; des spéculateur^ impru- 
dents y ajoutent des habitations à loyer pour les 
petits commerçants et les journaliers nomades ; 
puis on établit des octrois autour de ces malsaines 
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agglomérations , dès que la consommation des 
spiritueux, c'est-à-dire de la principale matière 
imposable , assure un produit supérieur aux frais 
de perception ^ 

La réforme de l'impôt commmial se lie, comme 
on voit, à celle qui doit améliorer la condition 
morale de nos campagnes en dispersant au milieu 
des cultures les foyers qui s'assemblent main- 
tenant autour des cabaretiers. Quant au fond 
même de la réforme, on en trouvera les éléments 
dans les détails présentés au sujet des paroisses 
rurales et des comtés en Angleterre (55 et 57). 
A tous égards , ce pays est le vrai modèle pour 
l'organisation financière de la commune et du 
gouvernement local. 

§ XXIX. L*enseignement primaire. 

Les États-Unis d'Amérique et les autres États 
protestants qui assignent, comme une obligation, 
l'enseignement primaire à la commune, obéissent 
eux-mêmes à un sentiment religieux inspiré par 
leur principe. Considérant le culte comme le 
premier élément de la vie communale , la Bible 
comme la source de toute orthodoxie et son in- 
terprétation comme le droit de chaque fidèle , ils 
concluent logiquement que l'éducation de l'en- 

* Voir ci-dessus, chapitre 57, VII. Voir aussi, VOrganisation 
du travail, g 8, n. 11; et 2a Paix sociale, Introduction, § v, 
n. 5. (Note de 1873.) 
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fant consiste 'essentiellement dans la lecture du 
Livre saint. 

Les bruyants adeptes de l'enseignement obli- 
gatoire s'inspirent, chez nous, des sentiments 
opposés. Ils considèrent la religion comme une 
source de mal ; et ils voient le bien dans « le dé- 
veloppement de l'esprit humain ». Ils veulent at- 
teindre le double but que ces convictions signa- 
lent, en imposant à l'enfance un enseignement 
d'où la religion est exclue. Par ce moyen, en 
effet, ils se flattent de conquérir les jeunes géné- 
rations aux faux dogmes de la littérature contem- 
poraine et d'enlever au prêtre la confiance de ces 
ouailles. Ils espèrent anéantir ainsi, par deux nou- 
velles influences sociales, celle qui jusqu'à pré- 
sent régnait seule dans les paroisses rurales de la 
petite propriété. Après avoir inventé le magistrat 
qui exerce avec si peu de dignité la grande fonc- 
tion sociale du ministre, ils prétendent compléter 
la déchéance de ce dernier, en réalisant la chi- 
mère du sacerdoce intellectuel et moral de l'insti- 
tuteur. 

Les novateurs qui nous présentent l'ensei- 
gnement primaire comme un service forcé des 
communes , invoquent donc à tort l'exemple de 
certains peuples prospères; ils se mettent, au 
contraire, en opposition avec les traditions du 
genre humain. A ne considérer même que les 
moyens d'action, leurs efforts sont peu judicieux, 
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et peu conformes à la justice en ce qui touche 
les communes rurales à foyers épars. 

Les petites communes supportent difficilement 
les frais de leur école , les grandes communes ne 
peuvent se contenter d'une école unique; et, 
lorsqu'une agglomération locale d'habitants de- 
vient le lieu de l'établissetnent, l'intérêt des po- 
pulations disséminées , c'est-à-dire dé la classe 
agricole la plus recommandable (34, V), est 
presque toujours sacrifié. Mais le vice radical du 
système réside dans l'intervention obligée du ré- 
gime communal. Ainsi que je l'ai démontré pré- 
cédemment (47, X à XII), l'école primaire n'a 
point nécessairement un caractère pubUc : c'est 
un établissement essentiellement privé , qui doit 
être organisé selon les convenances des chefs de 
famille. A ce titre, l'école se lie utilement à la 
commune, dans beaucoup de villes de l'Europe et 
de Townships de l'Amérique ; mais, dans les cam- 
pagnes de l'Angleterre et du Continent*, elle se 
rattache mieux, soit à une circonscription plus ou 
moins étendue, soit simplement au temple, ou à 

1 C'est ce qui arrive habituellement en Suisse et dans les Etals 
allemands. Même lorsque, en vertu des coutumes de Tancien ré- 
g[ime, renseignement primaire est obligatoire, on a toujours com- 
pris que la circonscription de Técole ne pouvait se confondre avec 
celle de la commune, qui repond à des besoins tout différents : 
aussi nomme -t- on souvent cette circonscription Schulgemeinde 
(commune scolaire), ou Schulacht (ban scolaire). Les membres 
de la Schulgemeinde diffèrent également des ciloyens commu- 
naux (^, III], et ne comprennent que les hommes mariés. 
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un petit gt*oupe de foyers domestiques. ï)ahs lés 
meilleures organisations sociales, ni l'État iii le 
gouvernement local n'ont , en ce qui convertie ce 
service, une intervention obligatoire. Ils accor- 
dent parfois un concours momentané à des popu- 
lations qui ne sauraient àuffisamtnent Jîourvôir à 
leuris besoins ; mais ils U' appliquent point exclu- 
sivetoênt cette faveuir à des écoles Communales. 
Le gouvernement britannique s'inspire de ces 
principes j en distribuant indistinctement les sub- 
ventions dont il dispose (60, XXII) à tous les éta- 
blissetnents fondés sous les patroiiages diVers 
des communes, des paroisses, deë hameaux, des 
communions religieuses orthodoxes ou dissi- 
dentes, des corporations privées de toUte ha- 
ture, enfin des particuliers qui se dévouent aux 
œuvres de bienfaisance et d'utilité publique. 

J'ai déjà dit que l'école primaire est une insti- 
tution essentiellement privée. Maiâ Si on persisté 
à là considérer comme une institution publlqilë , 
et à la rattacher au cadre du gôuverhetuént local, 
ce n'est point la commune rurale actuelle qui de- 
vrait constituer l'uttité de ce service t il Vaudrait 
mieux déléguer à l'autorité d'une circonscription 
plus étendue , telle que le canton , par exemple , 
le soin de définir les circonscriptions scolaire^, 
d'adapter aux convenances locales les subven- 
tions destinées aux écoles et d'en surveiller l'etU^ 
ploii Ainsi l'État, lors môme qu'il continuerait à 
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intervenir dans l'enseignement primaire, ne se 
trouverait nullement obligé de lier ce service à la 
commune rurale. 

§ XXX. La voirie et la salubrité.' 

Les intérêts de voirie et de police , qui impo- 
sent aux populations urbaines le régime de com- 
munauté , ne se manifestent guère parmi les po- 
pulations rurales. Ils disparaissent complètement 
dans les campagnes où règne la meilleure orga- 
nisation agricole (34, VI), c'est-à-dire lorsque les 
domaines sont agglomérés autour d'habitations 
centrales , dans lesquelles les propriétaires rési- 
dent en permanence. Un régime communal cal- 
qué sur celui des villes serait, dans ces con- 
ditions, au moins inutile, et presque toujours 
nuisible. 

Les communes rurales cèdent souvent aux in- 
spirations du communisme qui leur est inculqué , 
en bas par l'envie, en haut par l'esprit d'empiéte- 
ment. Elles revendiquent alors la propriété des 
chemins d'utilité privée , et elles entravent ainsi 
les efforts que les propriétaires voisins devraient 
faire soit pour améliorer ces voies , soit pour les 
mieux approprier aux besoins des cultures. D'un 
autre côté, elles restent impuissantes à entre- 
prendre elles-mêmes ces sortes de travaux. Leurs 
prétentions n'aboutissent, en résumé, qu'à dé- 
courager l'initiative des propriétaires intéressés. 
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Quant aux chemins qui présentent réellement le 
caractère d'utilité publique, nos petites circon- 
scriptions ont rarement les ressources et le dis- 
cernement nécessaires pour imprimer à ce ser- 
vice une bonne direction. En Angleterre, où 
l'abondance relative des grandespropriétés, jointe 
à un patronage paroissial intelligent, diminue la 
difficulté du problème, lesVestries (55, III) pour- 
voient en toute liberté à ce service, quand ils 
peuvent en déléguer la surveillance à un membre 
habile et dévoué. Dans le cas contraire, ils con- 
centrent le service des routes , sous l'autorité su- 
périeure du gouvernement local, dans des circon- 
scriptions plus étendues (57, XIV), instituées par 
les intéressés. 

Les besoins de salubrité qui , dans les villes , 
s'opposent à tout amas de matières organiques, 
ne se manifestent point dans les campagnes à 
foyers épars. L'abondance des déjections de toute 
sorte, la multiplication des ateliers d'abatage et 
d'équarrissage , et en général l'accumulation des 
débris végétaux et animaux ne nuisent point à la 
population. Elles assurent, au contraire, la ferti- 
lité des pâturages et des cultures , et elles sont 
ainsi , pour la localité , une source de richesse et 
d'agrément. Lors même que l'hygiène et la salu- 
brité seraient parfois compromises, à cet égard, 
par l'incurie traditionnelle des habitants , cet in- 
convénient, en raison de Téloignement récipro- 
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que des habitations , conserverait un caractère 
privé, et justifierait rarement l'intervention d'Une 
autorité publique. 

$ XXXI. La police et la répression des délits, 

La police et la répression des menus délits 
sont ) en principe ^ organisées dans nod petite^ 
communes rurales comme dans les citas. Ëllëé 
sont conférées au magistrat impuissant qu'on f 
a institué si mal à propos. En fait ces commune^ 
sont) à cet égard, en pleitie désorganisation. Péï*^ 
tout où des populations adonnées au tice et à 
l'oisiveté sont en contact avec de grandes ou dé 
moyennes propriétés, le régime actuel n'est que 
le règne du braconnage et de la maraude» Les 
parents dressent de bonne heure leurs enfants à 
ces honteuses industries ; en sorte qile , dès lé 
plus jeune âge, ces classes rurales s'habituent à 
violer le VII® commandement du Décalogue. Les 
propriétaires résidants souffrent beaucoup de ce 
désordre. Ne pouvant compter sur les produits 
qui sont l'objet de ces rapines et qui , sous lé 
climat de la France, sont l'un des charmés de 
la vie de campagne , ils trouvent dans ce désap-- 
pointement une nouvelle cause d'absentéisme 
(34, XXI). 

Ce mal, plus grave qu'on ne poiœrait le penser 
au premier aperçu, contribue Bingulièremétit à 
maintenir l'infériorité qui se révèle aux obsèrva<^ 
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teurs, lorsqu'ils comparent nos csltnpagtiés a Celles 
de r Angle terre et des États* Unis. Il résulté sur- 
tout de la prétention chimérique qui nous porte 
à placer, dans des communes sans vie et sans ini- 
tiative , le centre d'impulsion de la police rUrale, 
Le vice du système est nettement indiqué par la 
loi qui prétend constituer des tribunaux de police 
dans cette immetise majorité de communes où 
l'on ne saurait tt^ouver ni un agent de police ni 
un magistrats Le remède qu'il convient d'ap- 
porter â cet état de choâes nous est indiqué par 
l'exemple de l'Angleterre et des autres peuples 
civilisés qui font le mieux respecter la propriété 
agricole. Il consiste surtout à confier la direction 
de cette police aux propriétaires résidants, et à la 
concentrer dans des circonscriptions plus étéii- 
dues que nos petites communes, sous la haute 
impulsioti du département et de la province. Lès 
particuliers, isolés ou associés, auraient le pou- 

1 M. Antoine Blanche, premier avocat général à la Cour de 
Cassation, constate en termes curieux, dans les deux phrases sui- 
vailtes, l'inutilité du tribunal de police institué, par les articles 
138 et 166 du code d'instruction criminelle, dans les 33,000 corn* 
munes où il n'y a pas de juge de paix : » Les mesures de police , 
(( prises par là loi ou par l'autorité municipale dans l'intérêt de 
<r la commune, seraient lettres mortes sans l'mtervention du tri* 
« bunal de simple polic&. — La faculté donnée aux maires, autres 
« que celui du chef- lieu de canton , d'organiser dans leur com- 
<( mune Un tribunal de simple police a-t-elle été mise quelC[Uefois 
^ en pratique ? On l'ignore. En estait usé aujourd'hui dans quelques 
communes de la France ? Il est permis d'en douter. » Voir" 
VÈcole det communeê, 1872; p. 206 et 203. (Note de 1873.) 
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voir de compléter, à leurs frais, ce service sur 
leurs domaines ou leurs autres établissements. 
A cet effet, ils demanderaient des agents à l'auto- 
rité supérieure, ou bien ils feraient agréer par 
elle ceux qu'ils auraient eux-mêmes formés. 

f XXXII. L'assistance des pamrres et des inlirmes. 

L'assistance des pauvres reprendra chez nous , 
il faut l'espérer, un caractère exclusivement 
privé. Cependant, si les efforts que &it la bureau- 
cratie pour rendre ce service public et obligatoire 
étaient couronnés de succès, ces fonctions se 
rattacheraient à de grandes agglomérations d'in- 
térêts, et non à nos petites communes rurales. 
L'Angleterre fournit également, sous ce rapport, 
des indications concluantes. L'assistance qui, de- 
puis 1601 , avait pour centre d'action chaque Pa- 
roisse, a dû être plus fortement centralisée dans 
des Unions composées , en moyenne d'une ving- 
taine de Paroisses (56, 1). 

L'assistance des malades, des infirmes et des 
vieillards est une fonction essentielle à la famille. 
Ce service, si les parents n'y peuvent suffire, est 
exercé par des corporations (46, XIII) formées 
tantôt de citoyens qui se réunissent spontanément 
pour gérer leurs propres fondations, tantôt de no- 
tables qui sont nommés, selon diverses coutumes, 
pour administrer les établissements créés par les 
générations antérieures. L'observation comparée 
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des peuples européens prouve que la responsabi- 
lité individuelle, fécondée par l'esprit religieux et 
contrôlée par Topinion, peut seule conserver ces 
établissements dans toute leur pureté, tandis que 
la corruption apparaît dès qu'on leur donne un 
caractère public, et lorsqu'on les place sous là di- 
rection des bureaucraties de l'État, des provinces 
et des communes. 

§ XXXIII. Le service des aliénés. 

Les services complexes qui pourvoient aux be- 
soins et aux intérêts des aliénés peuvent être , à 
la rigueur, fondés et administrés par les grandes 
communes urbaines. Il y a cependant plus d'a- 
vantages et moins de chances d'abus à les réunir 
à ceux des districts ruraux , dans des institutions 
placées sous la direction de la province et le con- 
trôle de l'État. Dans aucun cas, il ne peut y avoir 
là une attribution pour les communes rurales. La 
France semble ici appliquer utilement ses habi- 
tudes de centralisation. Elle a été parfois bien 
inspirée, en groupant plusieurs départements, et 
en donnant au service des aUénés le caractère 
provincial. Ce régime d'assistance ne saurait 
donc, plus que les autres, se lier à l'institution de 
nos communes rurales. Plus ce service sera cen- 
tralisé et contrôlé par l'État, plus il sera exempt 
des abus de toute sorte auxquels il a partout 
donné lieu. 



430 LITi TII, 2« HtlTlB -r- LA CORRUPTION ET U RÉFORME 
§ XXXIV. Le service de l'état eivU. 

La célébration des mariages , ainsi que Tenre- 
gistreiaeiit des naissances , des mariages et dès 
décès ) ont été partout, au moyeu âge, et restent 
éticore souvent, en Europe, uile dépendatice 
du régime paroissial. Dès le début de Ift révolu- 
tion , la plupart des gouvernants s'accoMèrent à 
enlever au clergé ces attributions , pour en faire 
l'objet d'un service exclusivement civil. C'est, à 
vrai dire, cette préoccupation dominante qlii dé- 
termina mal à propos la transformatioti des pa- 
roisses rurales en communes. Cette concéptidti 
peu judicieuse a singulièrement désorganisé la 
vie rurale. Elle â inventé un nouveau magistrat 
pour une solennité qui a toujours été attribuée 
au prêtre. Elle a éparpillé un service d'enregis- 
trement qu'il fallait concentrer dans des groupes 
de communes* Ce changement, inspiré par la 
passion politique et l'esprit de nouveauté, se ré' 
sume en un triple inconvénient : il complique le 
service ; il en augmente les frais ; il en diminue 
la dignité traditionnelle. 

Les Anglais ont donc été mieux avisés^ lors- 
qu'ils ont voulu récemment faire lin nouveau pa& 
vers la séparation de TÉglise et de l'État, en ren- 
dant à l'autorité civile titie de sei^ attributions 
naturelles. Ils ont centrsdisé l'état civil dans leb 
Unions de paroisses (56, VII), entre les înainfe 
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d'uti fonctionnaire offrant les garanties sérieuses 
que ce service réclame. Ce fonctionnaire sUr- 
yeille de près plusieurs agents répartis dans la 
circonscription, selon des convenances qui ne 
B'identifletit pas toujours avec l'organisation pa- 
roissiale. Otii voit donc que , sur ce point encore , 
les vrais besoins des populations ne se lient aucu^ 
nement à la conservation des commtiniBs rurales j 
et qu'ils réclament ^ au contraire, une réformé* 

i X^LTiV» t^rêcls sur la réforme des communes rurales. 

La plupart des réformes que je vietiâ d'indi- 
quer, pour nos petites communes rurales , remé- 
dieront à l'éparpillement ruineux et impuissant 
qu'ont produit nos légistes en assimilant, par 
leurs déplorables codes j la paroisse rurale à la 
cité. L'amélioration consistera, en général, à con- 
centrer les services au chef- lieu de circonscrip- 
tions plus étendues et à leur imprimer une haute 
direction, au moyen de fonctionnaires plus ha- 
biles et mieux rétribués. Aux changements de ce 
genre qui ont été précédemment recommandés , 
je dois ajouter ceux qui ont pour objet la confec- 
tion des listes d'électeurs et de contribuables, la 
détermination du revenu imposable des proprié- 
tés privées , le recouvrement des taxes et le paie- 
ment des dépenses, la direction des rêunionâ 
électorales et les autres branches d'activité qui se 
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présentent aux premiers degrés de l'administra- 
tion publique. 

Cependant les perfectionnements principaux 
doivent tendre aux résultats opposés. Comme 
toutes les réformes décisives, ils sont indiqués 
à la fois par nos vieilles traditions et par la pra- 
tique actuelle des peuples modèles. Ils rendront 
à la vie privée , par trois moyens principaux , ce 
qui lui a été indûment enlevé. Comme je l'ai in- 
diqué pour la propriété communale , l'enseigne- 
ment primaire et les diverses sortes d'assistance , 
les chefs de famille reprendront l'attribution que 
leur confère la nature des choses. Les proprié- 
taires résidants , tout en conservant la haute di- 
rection des foyers domestiques et des ateliers de 
travail, rempliront à titre gratuit une foule de de- 
voirs qui sont aujourd'hui confiés à des fonction- 
naires rétribués, et trop souvent à des coteries 
incapables ou jalouses *. 

1 11 est dans la nature des choses que les abus de Tautorité 
publique se fassent surtout sentir à ces niveaux inférieurs , où 
l'incapacité des agents se complique des jalousies habituelles aux 
petites localités. Aussi , un propriétaire rural désirera-t-il géné- 
ralement que le tracé du chemin qui Tintéresse soit fixé par le 
préfet plutôt que par le maire, qui peut être son ennemi person- 
nel, ou par le conseil municipal, chez lequel peut dominer Tin- 
fluence d'une coterie hostile. Les efforts individuels, concourant, 
au surplus, avec les tendances permanentes des bureaux de Paris 
et des chefs-lieux de département, se sont donc souvent employés 
à amoindrir Tautorité des communes rurales. 

Nos petites oligarchies municipales poussent parfois jusqu^au 
ridicule Pesprit dMntoléranco et de rivalité. Je connais une corn- 



CH. 65. — LÀ RÉFORME BE LA VIE COMMUNALE 233 

Quand notre race sera enfin soustraite aux faux 
dogmes de la révolution et à la domination des 
légistes; quand le progrès des mœurs permettra 
de donner aux familles la propriété des biens in- 
divis, nos campagnes retrouveront, dans la ges- 
tion de leurs intérêts généraux, la simplicité, 
l'économie et l'indépendance qui y régnaient au- 
trefois. En ce qui touche spécialement les régions 
les mieux constituées , celles dont les foyers sont 
épars et placés au centre de domaines agglomé- 
rés, la communauté forcée n'existera plus dans 
chaque paroisse que pour le culte et les chemins 
publics. 

§ XXXVI. La réforme des communes mixtes. 

Entre la paroisse rurale des peuples modèles 
où le service communal se simplifie de plus en 
plus , et la cité où il se complique sans cesse , il 
existe des groupes de population qui participent 
à la fois de ces deux types extrêmes. Ces agglo- 
mérations prennent, selon leur nature, une foule 
de noms qui , dans notre langue-, correspondent 

mune rurale où un grand propriétaire, considéré comme le bien- 
faiteur de la contrée, n^a jamais pu, à sa grande mortifîcation, se 
faire admettre dans le conseil communal, composé de petits pro^ 
priétaires, d'artisans et de cab arêtiers. A Téloge de la personne 
exclue, et au reproche amical qu'on en déduisait, le membre diri- 
f2[eant ce conseil répondit un jour naïvement : « Oh I Monsieur, 
« vous avez bien raison ; M. le Duc est la perle des hommes et le 
« patron du pays; nous le chérissons tous; mais nous ne voulons 
« pas de « bourgeois » parmi nous I » 
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aul hatoeaux, atix villages, aux botlrgs et aux 
villes. Elles ne sauraient, pour la plupart, sup- 
porter les dépenses qu'entraînent tous les inté- 
rêts collectifs auxquels les cités pourvoient en 
s' organisant en communes. Elle ne pôUrrîâleht 
non plus, sans dommage, se placer eu dehors du 
régime administratif applicjué aux districts tnrâux 
contigus. Les Anglais ont parfaitement résolu lé 
problème que ces agglomérations soulèvent (58, 
XI). Par des lois générales, sans cesse modi- 
fiées selon les besoins nouveaux, ils autorisent 
les groupes de foyers urbains à se constituer 
en corporations spéciales , pour obtenir certaitis 
avantages nettement définis. Une loi écrite, dis- 
tincte des coutumes qui régissent les cités et les 
campagnes, détermine les formalités que les par- 
ticuliers doivent observer pour créer ces unités 
mixtes , pour spécifier les avantages qu'elles pré- 
tendent obtenir, et, par suite, les charges et les 
contraintes auxquelles elles soumettent les asso- 
ciés , en abrogeant plus ou moins pour eux les 
Ubèrtés de la vie rurale. C'est ainsi qu'en Angle- 
terre ces corps mixtes du gouvernement local 
pourvoient en commun à des services de voirie , 
de police, de salubrité, ou entreprennent des 
travaux relatifs à l'approvisionnement d'eau et à 
l'éclairage. En dehors de ces intérêts nettement 
définis par la charte d'institution , les particuliers 
ne peuvent être ni contraints ni taxés : ils con- 
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sèrveht toute rindépendàhce que donné une bonne 
organisation des campagnes. 

On ne saurait concevoir un régime plus simple, 
plus souple , plus apte à épargner aux populations 
non homogènes la contrainte que leur imposerait 
rinstitutlon d'un système unique. PiSirmi les nom- 
breuses formes de gouvernement local adoptées 
en Europe, je n'ai rencontré aucune pratique 
qiii m'ait paru mieux justifiée par la satisfaction 
et le bien-être des administrés. La raison et l'ex- 
J)ériencë conseillent donc d'adapter la loi anglaise 
à nos agglomérations rurales et urbaines. On les 
exercera ainsi à faire elles-mêmes un judicieux 
triage de leurs intérêts individuels ou communs ; 
on les soustraira aux entraves inutiles ou nuisi^ 
blés qui s'appesantissent avec les éditions succes- 
sives de notre code municipal; 

Je ne crois pas devoir devancer, a ce sujet, les 
recherches des pouvoirs publics qui auraient qua- 
lité pour appliquer à notre pays ces règles de gou^ 
verheflaént. Les projets de ce genre sont peU en 
harmonie avec l'esprit de cet ouvrage. Il m'a paru 
plus conforme à la méthode de me boi^ner à re- 
commander les bons exemples. C'est par ce mo- 
tif que j'ai décrit, avec de minutieux détails (58, 
XI à XIV), les institutions qui, depuis 1848, se 
propagent avec tant de succès en Angleterre. Ces 
institutions s'adapteront sans effort aux besoins 
des autres régions ; car elles concilient deux prin- 
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dpes chers à tous les peuples : rintérèt pnUic et 
la liberté individuelle. 



f XXXVIL BénuBé sur U réforme des trois 

de 



En résumé, la réforme de la ^ communale, 
fondement de celles que réclament les assises su- 
périeures de la vie publique , a elle - même pour 
base les vertus de la vie privée. Celles -d se ré- 
duisent à la pratique du Décalogue, qui ne peut 
être conservée, dans la jeunesse imbue du vice 
originel, que par la soUidtude et Fautorité des 
chefs de famille. U faut donc remédier d'abord 
aux désordres indiqués dans les six premiers 
Livres de cet ouvrage. Il faut surtout restaura 
Fautorité paternelle, que les lois de la Terreur 
ont systématiquement détruite. Tant que le père 
et la mère n'auront pas le pouvoir de perpétuer, 
au foyer domestique, les croyances et les cou- 
tumes des ancêtres, il sera impossible que la paix 
règne dans la commune , la province et l'État. 

En présence des faux dogmes qui égarent nos 
esprits , un pouvoir régulier, ennemi de la con- 
trainte, ne saurait restaurer les pratiques du 
Décalogue par les procédés violents que la Ter- 
reur a employés pour les proscrire. Nos gouver- 
nants doivent donc mener de front l'amélioration 
des idées et des mœurs avec l'abrogation des lois 
révolutionnaires. Il ne faut pas cependant que 
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cette sage réserve laisse trop longtemps le champ 
libre à la décadence qui nous envahit. Or, sur un 
territoire étendu et varié comme celui de la 
France , les populations n'offrent pas toutes à la 
réforme les mêmes éléments de succès : elles in- 
clinent au mal dans les cités riches et les plaines 
fertiles; elles pratiquent encore le bien, même 
après un siècle de révolutions , dans nos campa- 
gnes pauvres à foyers épars, comme dans les 
steppes et les forêts de nos montagnes. 11 est 
donc à la fois juste et opportun , en ce qui touche 
les institutions liées intimement à la vie privée , 
de revenir à une précieuse coutume de tous les 
peuples civilisés. Cette coutume autoriserait dans 
chaque territoire les habitants à décider libre- 
ment s'il leur convient d'adopter ou de repousser 
cette classe spéciale de réformes. 

Pour favoriser ce retour à la variété qui est 
l'essence même du gouvernement local, il faut 
y distinguer nettement trois groupes d'intérêts : 
les cités, les communes mixtes et les paroisses ru- 
rales. Le gouvernement des cités offre les mêmes 
traits généraux, chez toutes les races, sur tous 
les sols, sous tous les climats. Nos législateurs, 
malgré l'esprit de nouveauté et les faux dogmes 
qui les égarent depuis 1789, n'ont guère pu les 
exclure de nos codes municipaux : on y trouve 
donc la plupart des éléments du régime normal. 
A vrai dire, la réforme de la cité consiste surtout 
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à laisser les citoyens libres d'améliorer, par la 
Coutume , beaucoup de pratiques que la loi écrite 
leur impose aujourd'hui, ou que fait naître jour- 
nellement le goût du bien-être matériel. Au conr 
traire,, il faut prendre le contre -pied 4es codes 
municipaux pour les paroisses rurales à foyers 
épars. Il faut les autoriser à reprendre les trstdi- 
tiens de simplicité et d'indépendance qui, dan^ 
le monde entier, distinguent les campagnes pu 
les familles ne s'agglomèrent pas , où se trouvent 
les meilleures patries de la vertu. Quant aux cod[i^ 
munes mixtes , il faut , selon l'exemple de l'Augler 
terre, leur laisser le cbpix du régime qui Ipur 
convient : c'est aux faïpilles è^ décider si p^le? 
doivent revenir à la liberté des capupagnes ^ qu 
rester soumises à la contrainte dps cités. 



CHAPITRE 66 

LE VIE PROVINCIALE, CRÉéE PAR l' ALLIANCE SPONTAî^ÉÇ DES 
COMMUNES, RESTE INDISPENSABLE AUX GRANDES NATIONS 

§ I. La commune et ses alliancesé 

Les cités établies sur le rivage de la mer qnt 
souvent trouvé, dans le commerce maritime et 
l'alliance de leurs colonies, les moyens de pour- 
voir aux besoin^ de leurs habitants et de l^s dé-f 
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fendre contre les entreprises des peuples qui oc- 
çup^ent le territoire contigu. Parfois paêrne elles 
ont conquis sur ces derniers soit une simple ban- 
lieue, soit une province rurale. Créées dans ces 
conditions , les cités ont constitué beaucoup d'É- 
tats indépendauts : dans l'antiquité, elles abour 
dèrent sur les rivages de la Méditerranée et for- 
ipèrent les petite^ nations que les poètes et les 
historien§i ont célébrées. Asservies par les Ro- 
mains, elles se reconstituèrent ça et là , après la^ 
çbute de l'empire, jusque sur les rivages; de l'At- 
lantique; de uos jours, elles gont encore repré- 
siantées sur la mer du î^ord par les villes han- 
séatiques. A toutes les époques et surtout au 
moyeu âge , de petites cités éloiguées de la mer 
ont pu également naître et rester indép^nd^mtes 
au milieu de nations qui respectaient le droit des 
gens. C'egt ^|nsi que la petite cité de Saint-Marin 
garde depuis dix siècles son autonomie au milieu 
des États de l'Église. 

Cependant, même dans le passé , \d^ constitution 
d'une commune indépendante a toujours été un 
cas exceptionnel ; et l'on en trouve peu d'exemples 
aujourd'hui chez les Européens. En étudiant les 
colonies qui se fondent maintenant dans les di- 
verses parties du monde , on constate que le be- 
soin d'alUances pacifiques se fait vivement sen- 
tir, non- seulement parmi les familles qui créei:^t 
une paroisse rurale sur un défriçhepaent , mais 
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encore parmi les communes nirales ou urbaines 
qui forment les premiers rudiments d'une pro- 
vince. 

La commune rurale qui, dans le cours de sa 
fondation ou dans son état d'isolement, a dû se 
suffire à elle-même, a deux motifs principaux 
pour s'unir intimement aux communes qui vien- 
nent plus tard se grouper autour d'elle : elle veut 
conjurer les conflits violents qui s'élèveraient, 
au sujet des personnes et des propriétés entre 
deux communes indépendantes; elle veut, au 
moyen de tribunaux réguliers dont les éléments 
lui font défaut , améliorer le jugement des délits 
et des contestations qui se produisent dans son 
sein. De là l'établissement du canton, c'est-à-dire 
d'un centre de force publique , de police et de pe- 
tite justice , dont les frais sont supportés par tou- 
tes les communes de cette première juridiction. Au 
canton se concentrent en outre certains services 
privés ou publics d'intérêt commun : tels sont 
ceux qui ont pour objet les routes aboutissant 
aux paroisses ; les marchés et les magasins né- 
cessaires au commerce des produits locaux ou 
étrangers; enfin divers établissements relatifs 
à l'enseignement ou à l'exercice des arts libé- 
raux. L'importance de ces établissements est 
d'autant plus grande dans le canton qu'elle est 
moindre dans les communes. Le canton est une 
petite ville parmi les paroisses à foyers épars de 
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FEurope. Il se distingue à peine des Townshîps 
dans les districts ruraux de la Nouvelle-Angle- 
terre. Parfois même il manque complètement, et 
alors il se confond avec une circonscription plus 
étendue, telle que le Kreis prussien. 

Les cantons , une fois constitués , éprouvent à 
leur tour les besoins qui ont porté les communes 
à se réunir. Il en est de même pour les groupes 
de cantons ; et c'est ainsi que se forment les cir- 
conscriptions territoriales qui correspondent , en 
France, à^l'arrondissement et au département. 
On profite de ces agglomérations successives pour 
développer les établissements communs du com- 
merce et des arts libéraux ; mais on veut surtout 
obtenir une force publique plus solide, une po- 
lice plus vigilante , une justice plus éclairée. 

S II. La petite nation. 

Ces réunions de communes ne s'étendent pas 
d'elles-mêmes au delà de certaines limites. Celles- 
ci sont acquises quand l'agglomération peut dé- 
fendre son indépendance devant les aggloméra- 
tions voisines. Ce but est atteint dans deux cas 
principaux : lorsque la confédération, adonnée au 
commerce maritime, s'est étendue jusqu'au ri- 
vage de la mer voisiné; ou bien lorsque, diri- 
geant surtout son activité vers les industries pas- 
torales, agricoles, minérales ou forestières, elle 
s'appuie, au centre d'un continent, sur un groupe 



242 uy . vu , 2® partie — u corruption et Ul réforme 

de moQtagnea ; lorsque , par exemple , elle forme 
une Normandie ou une Auvergne. 

Une société qui grandit ainsi peu à peu , sous 
l'inspiration de la loi morale, par la libre ten- 
dance des commune^ , constitue l'unité nationale 
par excellence, celle qu'on peut appeler « la pe- 
tite nation », celle dont j'ai montré ci -dessus la 
supériorité (51, VIII). Le caractère distinctif de 
cette organisation des sociétés contiguès est de 
les tenir sous l'aiguillon d'une salutaire concur^ 
rence, et de maintenir, dans chacifn de leurs 
Cléments, un juste état d'équilibre entre tous les 
intérêts matériels, intellectuels et moraux. Ag^ 
glo^iérées en grandes ^atio^ç, les races humaines 
qnt parfois conquis plus vite le bien-être et la 
prospérité ; mais les petites nations ont une qua- 
lité plus recommandable. Elles sont, en effet, 
plus aptes à éviter les deux écueils qui surgis- 
sent de toute prospérité : ceux qui nous sont 
journellement signalés comme des bie^s abso- 
lus ; ceux que les lettrés voués au culte de l'utile 
a^ppellent « le progrès de la richesse »; c^ux 
surtout que certains lettrés spiritualistes nom- 
ment « le développement de l'esprit humain». 

Dans la Grèce ancienne , la concurrence d'une 
foule de nations urbaines et commerçantes a pro- 
duit des résultats incomparables dans les arts 
consacrés au culte simultané de la matière et de 
l'intelligôPPô- Au moyen âge, chez les petites 
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nations rurales et iHanufacturièreâ de l'Occident, 
une autre sorte de supériorité, que les siècleâ 
postérieurs n'ont pas daTantage égalée , a été 
amenée par la culture des aptitudes morales. 
Cependant ces bienfaits dérivant de la concur- 
rence des petites nations ne sont assurée aux 
peuples que par la pratique de la loi morale; 
Quand leô prescriptions du Décalogue tombent 
en oubli, quand ^ malgré le VII® commande- 
meiit^ base du droit des gens, chaque nation 
cdùvoite la richesse et le territoire de ses voi- 
sines ^ elle demande à la violence ce que le tra- 
vail honnête et les sages alliances lui avaient 
donné jusque-là. La guerre devient permaneiite , 
au milieu des contacts multipliés d'une foule de 
nations côntiguës. C'est ce qui est arrivé aux deux 
époques et dans les deux régions précédemment 
indiqiiées. Pour échapper au fléau quilfei désolait, 
les petites nations ^ revenant au point de Vue où 
s'étaient placés autrefois leurs communes ^ leurs 
cantons et leurs départements ^ sentirent le be- 
soin d'Une plus grande agglomération» 

§ III. La grande nation et les provinces. 

Les petites nations, sollicitées par ce besoin 
de paix, se sont habituellement groupées au- 
tour du souverain qui se montrait le plus juste 
et le plus fort. Depuis les premiers âges, ces. 
unions volontaires s'accomplissent dans des con- 
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ditions très -diverses, comprises toutefois entre 
deux termes extrêmes. Dans le premier cas, les 
petites nations aliènent seulement les droits qui 
se rapportent au commandement de la force 
armée; elles ne donnent au souverain de la 
communauté que les pouvoirs nécessaires pour 
la maintenir en paix à l'intérieur, ou pour la 
défendre contre des agressions venant du dehors. 
Ce genre d'union est une confédération de pe- 
tites souverainetés : elle a ses meilleurs modèles 
chez plusieurs tribus de la Grande -steppe (64, 
X) et dans les provinces basques de l'Espagne. 
Dans le second cas, les petites nations renon- 
cent aux droits de souveraineté qui ne leur sont 
point indispensables , et qui , étant exercés sépa- 
rément, priveraient la communauté des avan- 
tages que donne l'uniformité de certaines insti- 
tutions. Parmi celles-ci figurent presque toujours 
au premier rang les usages et les lois écrites 
ayant pour objet le commerce, les douanes, les 
postes , les monnaies , les poids et mesures. Mais 
toutes ces annexions ont été faites sous la réserve 
que le souverain respecterait les droits tradition- 
nels des particuliers, des communes et des autres 
circonscriptions locales qui ne blessaient pas les 
intérêts généraux des provinces unies ^ Les pe- 

^ J'ai cité un exemple remarquable de ces réserves en donnant 
un extrait de Pacte d'union de TÉcosse avec l'Angleterre en 1707. 
L'Angleterre a respecté les droits privés des Écossais, même 
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tites nations qui abdiquent ainsi leur souveraineté 
ne forment plus une confédération : elles fortifient 
une autre unité nationale; elles deviennent les 
provinces d'une grande nation. 

§ IV. Les provinces de rancienne France. 

La France est, en Occident, la grande na- 
tion qui s'est constituée par les moyens les plus 
légitimes, c'est-à-dire avec le moindre em- 
ploi de la force. Après les déchirements innom- 
brables produits sur le territoire et dans les 
rapports sociaux par la violence des invasions 
germaines , on vit les éléments de la nation se 
réunir de nouveau par Tefifort progressif et spon- 
tané des populations. Les familles perfection- 
nèrent leurs vieilles traditions et achevèrent de 
s'organiser en communes libres ou féodales. Les 
deux sortes de communes se rapprochèrent peu à 
peu d'un même type par le rachat des redevances 
seigneuriales. Elles se groupèrent ensuite, comme 
je l'ai indiqué ci- dessus, en circonscriptio^s ju- 
diciaires et administratives, qui après s'être su- 
perposées en deux ou trois assises constituèrent 
enfin 32 petites nations appuyées au rivage des 
.r* ml ou .ux montag- d" Centre "et des 
frontières. Ces nations se sont rattachées en- 
après les rébellions de 1715 et de 1745. Aujourd'hui encore les 
Écossais conservent le droit d*aînesse, tandis que la liberté testa- 
mentaire est, depuis Henri VIII ^ le droit privé des Anglais. 
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suite à la monarchie française, en renonçant à 
leur souveraineté pour former l'unité nationale, 
en se réduisant, en un mot, à Fétat de provinces, 
mais en réservant, selon la Coutume ou des 
conventions expresses, leurs droits publics et 
privés ^ 

Cette destruction des petites autonomie9 lo- 
cales a tout d'abord diminué la fréquence deà 
guerres intestines et amené sous ce rapport un 

^ Aprèft rextinction de la maison d* Anjou, les États de Pro- 
vence, ratifiant le testament du comte du Maine, délibérèrëtit de 
se donner « d'un cœur franc » à Charles VIII. Le roi , dans For- 
donnance de réunion, rappelle les motifs de leur décisioh et con- 
firme solennellement les pririléges et les libertés de la proTibce : 
a Les gens... des trois États..* de Provence... ayant fait dire... à 
a nos déléguez... que pour le bien et seureiédudii Pays... notre 
« plaisir fût de tenir, sous nostre main et la oottroone de Fréiice, 
a nosdits Pays... sans jamais les aliéner ni démembrer... mais les 
(I adjoindre... et annexer à nous et à ladite couronne... en gar- 
« dant et observant leurs privilé^s, libertés, conventions, thé- 
« pitres de paix, coustumes, loix, et autres franchises et usageé 
<i de vivre, laquelle chose leur a été accordée par nosdits com- 
« missailres... » {Histoire de Charles VIII, par Qiiillaume de Jé- 
iigny et autres. Paris, imp. Royale, 1694, p. 537.) Les mêmes dé« 
ciarations accompagoèrent raanexion des autres provinces à la 
couronne. On peut consulter notamment, dans le même recueil 
(p. 457), les traités conclus^ relativement à la succession deÔre^ 
tagne , entre le roi , le duc François et les seigneurs de ce duché. 
En comparant ces traités avec celui qui a été conclu en 18^ 
entre Napoléon III et Victor-Emmanuel touchant Tanbexion de lA 
Savoie et du comté de Nice à la France, on aperçoit clairement 
Terreur de ceux qui, depuis 1789, nous redisent sans cesse que 
la liberté politique a son origine dans le temps présent, bans ce 
traité, le souverain de la France subordonne encore Tannexion 
au consentement des populations; mais celles-ci ne songent plus 
à faire la moindre réserve pour leurs droits publics et privés* 
Voir VOrganiscUion du travail. Document H. (Note de 1873.) 
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bien permanent. Elle a fait naître Une prospérité 
sand exemple quand le monarque et son ministre 
ont été soumis à la loi morale. Cependant la con*- 
Géntration de la souveraineté n'a point été , tant 
s'en faut^ un bien absolu : elle a amoindri les 
saines influences émanant du gouvernement local 
et développé dans les cours les vices qui croissent 
selon la même proportion que la richesse et la 
puissancOi Enfin le régime d'une grande monar- 
chie a provoqué une décadence générale, quand 
le souverain et son ministre ont méconnu les 
prescriptions du Décalogue et usurpé le pouvoir 
absolu ) aii mépris des droits que s'étaient réservés 
les familles , \eé oominunes et les provinces. 

I Y. L€iB pl[t>VihceA déti^ultbs pftl* la l'évdlutioii de it^O. 

A l'époque de la Renaissance ^ qui fit surtout 
revivre les vices de l'antiquité , les grandes mo- 
narchies ouvrirent une ère de corruption, en 
oubliant les principes et Violant les institutions 
qui avaient fait leur force depuis le moyen âge. 
En France , les derniers Valois , suivant les mau- 
vais exemples de Tltalie , de l'Angleterre et de 
l'Espagne, acclimatèrent la transgression des 
loiô divines et humaines. Après l'admirable ré- 
forme de Henri IV et de Louis XIIÎ , Louis XIV 
reprit les traditions funestes de là race qui s'était 
éteinte dans la corruption. Il faussa, sans les 
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abroger formellement, les institutions provin- 
ciales. Il recommença l'œuvre de destruction 
que la révolution de 1789 devait achever. 

Exagérant les erreurs de la monarchie en dé- 
cadence , les novateurs de cette époque se don- 
nèrent la mission de ruiner la vie provinciale. Us 
assumèrent sur eux la responsabilité d'un acte de 
barbarie sans exemple. Dans leur rage aveugle 
contre la tradition nationale , ils ne se bornèrent 
pas à détruire les hommes et les choses qui con- 
stituaient les provinces : ils voulurent anéantir 
jusqu'à leurs noms et à leurs dernières traces 
d'existence matérielle. Les étrangers, qui voyaient 
dans les institutions provinciales les fondements 
de la vie morale, qualifièrent avec des sentiments 
de mépris ces attentats contre les libertés d'une 
race d'hommes ^ L'histoire ne sera pas moins 
sévère : déjà ses meilleurs interprètes s'accor- 



1 a Ces prétendus citoyens traitent la France exactement comme 
« un pays conquis...; ils ont imité la politique des vainqueurs les 
« plus farouches... Ils ont rendu la France libre, à la manière 
(f dont les Romains... rendirent libres la Grèce, la Macédoine et 
« tant d^autres pays ; ils ont détruit tous les liens de son union , 
a sous prétexte de pourvoir à Tindépendance de chacune de ses 
« villes... On s^est van té d'avoir adopté une disposition géométrique 
« au mo^en de laquelle toutes les idées locales seraient éteintes... 
« Ce qui arrivera vraisemblablement, c'est qu'au lieu d'être tous 
<i Français, les habitants de ce pays ne tarderont pas à n'avoir 
« plus de patrie. » Edmund Burke, Réflexions sur la RévoliUion 
de France, Londres, 1790. — Cette prédiction s'est réalisée en 1870 
et 1871 par deux faits inouïs : par deux révoltes intérieures en 
présence de Pennemi du dehors. (Note de 1873.) 
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dent à classer les hommes de cette époque parmi 
les fléaux du genre humain. 

§ VI. Vue préalable sur la réforme provinciale. 

Les provinces ont été un élément essentiel 
des anciennes prospérités de la France. Elles sont 
plus que jamais placées parmi les fondements de 
la constitution sociale , chez les peuples qui pros- 
pèrent encore aujourd'hui. Enfin elles ont été 
détruites , sans aucune raison légitime , par des 
hommes passionnés et ignorants : jamais, en effet, 
on n'avait articulé un grief contre les circon- 
scriptions provinciales, au milieu des récrimi- 
nations contre l'ancien régime et des entraîne- 
ments vers la nouveauté qui précédèrent les 
violences de la révolution *. Toutes les règles 
tirées de l'expérience et de la raison se réunis- 
sent donc pour enseigner que la réforme de la 
France doit être intimement liée à la restauration 
de la vie provinciale. 

1 Mirabeau tenta vainement de défendre l^ancienne organisation 
contre le vandalisme révolutionnaire. Beaucoup de députés es- 
sayèrent de réagir contre le courant qui entraînait les esprits ; 
et Ton peut juger, aux réponses qu'on leur fit, combien leurs 
plaintes étaient fondées. Ainsi , à la réclamation du Dauphiné, le 
député Gossin, se référant à de prétendus principes inspirés par 
la passion et Tignorance, répondit: « Le comité... verrait^ au 
« contraire, beaucoup de dangers à accueillir la prétention du 
« Dauphiné. Bientôt la Bourgogne, la Bretagne, la Franche- 
« Comté, PArtois demanderaient, avec autant de raison, à être 
« conservés dans leurs anciennes limites. » Voir au Moniteur la 
séance du 42 janvier 1790. (Note de 1873.) 
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Cepetidant celte restauration doit êti^ oj[)él^ë 
avec des ménagements infinis et tnême avec 
une extrême lenteur. Les mœurs et les institu- 
tions qui nous poussent aux abîmes où nous 
tombons périodiquement, se divisent ëti deux 
catégorieâ qu'il faut soigneusement distinguer^ 
pour apprécier l'opportunité de la l'éforme* Leâ 
unes sont une flagrante violation deâ dix boin« 
mandements de Dieu. On ne peut Soulever au- 
cun doute ) ni sur le mal qui en émaUe , ni dtil* 
le bien que la réforme produirait. Tel est, pttt* 
exemple, le caractère de ces abominables lois 
que les hommes de la Terreur édictèrent pdUr 
détruire le respect dû à Dieu (64, III), hM père* 
et à la femme '. Chaque jour d'existence dé cëS 
lois amène des désertions au tôtaple, des révoltés 
au foyer et des scandales à Taleliôr (26, XV). 
Après la réforme , au contraire , chaque jour ap-^ 
porterait son contingent à l'amélioration de la 
société. En ce qui touche cette classe d'institu^ 
tions, la loi suprême nous offre le critérium le 
plus sûr que possède le genre humain : elle est 
un guide infaillible pour la distinction du bièii 
et du mal ; la réforme est donc à la fois urgente 
et facile. 

îl en est autrement pour d'autres institutions 
et surtout pour la province. Les hommes de la 

1 U Organisation du travail, Document E. =: * îbidem, Do- 
cument F. (Note de 1873.) 
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Terreur n'ont pu supprimer les anciennes cir- 
conscriptions provinciales qu'en les remplaçant 
par celles des départements. Cette nouveauté a 
produit de grands maux : elle a détruit, sans com- 
pensation , une p^tie dçs foî*ces vives de la na- 
tiQn; elle a déplacé ou affaibli la plupart des 
autres. A la longue, cependant, il s'est introduit 
entre ces dernières uu nquvel état d'équilibre. 
Jlies reste? de l'ancienne orgapisation soci^e et 
Ufle foule d'intérêts nouveaux ?q sont adaptés 
aijiç: circonscription^ 4épartementale3. Une vie 
locale, souvent factice et toujours imparfaite, 
s'est yecoftstituée sur ces bases. On ne pourrait 
la ipodifiey brusquement, pour reveuir au passé, 
qu'e)i faisapt de ^o^ve^es ruines*^ et si l'on veut 
poncilier Ip respect des 4rQitS acquis avec la con- 
quête 4'un meilleur avertir, U faut consacrer à 
cette œuvre beaucoup de teipps et d'efforts. 

La vie provinciale pe saurait donc , comme les 
éléments fondamentaux de la vie domestique, 
être l'objet d'une refonte immédiate. Elle se 
rétablira, comme elle s'est une première fois 
développée au moyen âge , par la juxtaposition 
pûéthodique des éléments que lui offre la société 
contemporaine. Il faut donc, avant tout,, orga- 
niser eu vue d'un ordre nouveau et grouper 
dans un harmonieux ensemble cenx de ces élé- 
ments que le passé nous a légués comme çew^ 
que le présent nous impose. 
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§ VII. Les restes actuels de la vie provinciale. 

Il ne faut pas croire, en effet, que les élé- 
ments de la vie provinciale fassent complète- 
ment défaut et doivent être créés à nouveau , de 
toutes pièces. Les fanatiques ennemis de la vieille 
France ont pu, par leurs décrets, morceler la 
province , en rapetisser le pouvoir ou en déna- 
turer les éléments ; mais il leur a été impossible 
de faire entrer les matériaux de cette démolition 
dans le cadre étroit des départements. Ils ont été 
contraints de rétablir, en dehors des circonscrip- 
tions départementales, les anciens services pro- 
vinciaux, ou plutôt les équivalents de ces ser- 
vices , quand ils n'ont pu les concentrer à Paris. 

Cette indirecte reconstitution des provinces a 
été accomplie arbitrairement et sans vue d'en- 
semble par les gouvernements qui ont suivi le 
régime de la Terreur. Elle forme une œuvre 
incohérente, où Ton reconnaît toutefois les restes 
très -visibles de l'ancienne organisation provin- 
ciale. C'est avec ce caractère que se présentent 
les cours d'appel, les académies, les divisions 
et les commandements militaires, les légions 
de gendarmerie, les préfectures maritimes, les 
grandes directions financières, les arrondisse- 
ments forestiers et minéralogiques , et les con- 
cours régionaux d'agriculture. Les circonscrip- 
tions spéciales à chacun de ces services jouent 
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le rôle de vraies provinces pour radministralion 
de la justice , de l'instruction publique , de l'ar- 
mée, de la sûreté publique, de la flotte, des 
finances, des forêts, des mines et des encou- 
ragements donnés à l'agriculture. La difficulté 
que soulève la restauration de la province n'est 
donc pas de rechercher si beaucoup d'intérêts col- 
lectifs s'étendent au delà des limites du dépar- 
tement. Il s'agit surtout de faire un choix entre 
deux systèmes et de répondre à ces deux ques- 
tions. Les services provinciaux doivent-ils rester 
éparpillés, sous les directions souvent contra- 
dictoires des bureaucraties parisiennes? Doi- 
vent-ils, au contraire, être, selon la Coutume 
des peuples modèles, réunis en groupes naturels, 
sous la haute surveillance d'un gouverneur, dé- 
légué du souverain, conseillé par des notables 
imbus des traditions de la race et associés aux 
intérêts de la localité? 

§ VIII. Les deux éléments de la province, les cités 

et les campagnes. 

L'organisation des autorités de la province 
doit marcher de front avec celle de son terri- 
toire : c'est même la plus difficile tâche de la 
réforme. Les hommes de la Terreur, en effet, 
ne se sont pas seulement attaqués aux choses : 
ils ont appliqué à la situation des personnes leur 
esprit de démolition. Le foyer et l'atelier ont 
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été les principaux objets de ces attentats : les 
sentiments traditionnels de respect et d'affection 
y ont été discrédités ; l'unité de pensée et d'action 
qui en faisait la force a été brisée. Ces deux 
groupes primordiaux de la vie privée ne con- 
tiennent guère aujourd'hui que des individus 
sollicités par des intérêts divergents. Privée des 
institutions qui la firent autrefois si puissante, 
la race devient , en quelque sorte , une poussière 
sociale qui reste inerte quand elle ne se soulève 
pas en tourbillons destructeurs. J'ai indiqué dans 
les six premiers Livres comment les familles doi- 
vent être réorganisées; ici, j'ai surtout à exposer 
comment elles doivent être groupées sur le ter- 
ritoire pour faire prévaloir, aux divers degrés de 
la hiérarchie provinciale, les vrais intérêts des 
localités. Or, à ce sujet, il se présente une dis- 
tinction nécessaire. 

Il existe des groupes naturels de familles qui 
tranchent avec les autres par les envahissements 
du mal , par la spécialité des intérêts , par la 
contiguïté des foyers et des ateliers : ce sont 
les grandes cités commerçantes. Elles offrent 
dans leur activité certaines nuances importantes 
que j'indiquerai plus loin ; mais, quelles que soient 
ces nuances, chaque cité apparaît en général 
comme unp unité distincte dans la vie provin- 
ciale. 

Tl en est autrement des campagnes qui oc- 
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cupent , à vrai dire , tout le territoire de la pro- 
vince. Les familles ne peuvent s'y concerter qu'en 
se groupant par districts qui , pour répondre à 
leur destination, ne sauraient être très -étendus. 
Il résulte de là que, chez les grandes nations 
puissantes et prospères, les unités rurales com- 
parées aux cités sont supérieures en patriotisme 
et en vertu (34, I), mais inférieures en popu- 
lation et en richesse. Le problème de la réforme 
provinciale est donc surtout dans l'organisation 
des campagnes. Malheureusement les peuples 
modèles ne nous offrent pas à ce sujet des so- 
lutions uniformes. Les divergences sont parfois 
fort prononcées entre les provinces d'une même 
nation. En cette matière, la méthode d'obser- 
vation nous conduit donc moins à une pratique 
nettement définie qu'à certains principes variant 
selon la nature des lieux , l'état des cultures et 
la répartition des foyers. 



§ IX. ^e gouvernement local dans les t^rois circonscriptions 

rurales. 



Les provinces varient beaucoup en étendue, 
d'une nation à l'autre, et même chez chaque 
nation. Elles se sont, en effet, constituées dans 
des conditions fort diverses à l'état de petite na 
tion ; et, lors de leur annexion à une souveraineté 
plus puissante , elles ont été parfois agrandies ou 
diminuées. Dans la plupart des provinces il existe 



236 LIV. VII, 2« PARTIE — L4 CORRUPTION ET LA RÉFORME 

trois sortes de subdivisions administratives qui, au 
contraire, varient peu en étendue, même chez les 
diverses nations. Comme les communes qu'elles 
groupent en trois étages , chacune de ces circon- 
scriptions a pour objet d'établir des liens intimes 
et réguliers entre les foyers et un chef-lieu où 
se trouve le centre de certains services d'utilité 
publique : il est donc naturel que l'étendue de 
chaque circonscription, c'est-à-dire l'éloigne- 
ment même du chef-lieu, augmente selon l'in- 
tervalle compris entre les déplacements suc- 
cessifs des administrés. Ainsi, en se reportant 
à la description du gouvernement local de l'An- 
gleterre, on s'explique qu'au-dessus de la Pa- 
roisse où les familles entières se réunissent une 
fois chaque semaine, on voie croître en éten- 
due les trois circonscriptions supérieures, sa- 
voir : les Unions de paroisses, où les notables 
s'assemblent pour le service des pauvres; les 
circonscriptions des cours de Comté , où les plai- 
deurs et les avocats ont seuls à se rendre lors 
du passage du juge; enfin le Comté, où les ses- 
sions trimestrielles ne réclament, à la rigueur, 
que la présence de trois Magistrales (57, IV). 

Partout on a augmenté autant que possible 
l'étendue des grandes subdivisions rurales de la 
province. On a voulu constituer des unités puis- 
santes qui, malgré la dispersion des foyers et les 
difficultés de réunion des notables, puissent faire 
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contre-poids à raction permanente et envahis- 
sante des cités. Il résulte de là que les grandes 
unités rurales établies récemment sous un ré- 
gime de communications rapides , sont générale- 
ment supérieures en surface à celles qui furent 
instituées aux époques où les hommes ne se 
transportaient qu'à cheval. Ainsi, le Comté an- 
glais, qui conserve ses limites du viii® siècle, 
a 2.700 kil. carrés pour surface moyenne, tandis 
que cette surface a été fixée à une époque ré- 
cente à 10.000 kil. carrés pour la régence prus- 
sienne, et à 6.100 kil. carrés pour le département 
français. 

Entre la grande unité rurale et la paroisse à 
foyers épars se trouvent habituellement deux 
circonscriptions administratives dans lesquelles 
s'échelonnent les services qui ne peuvent être 
concentrés que dans les agglomérations urbaines. 
L'étendue de chaque ciï:conscription est réglée , 
autant que possible, d'après la nature des ser- 
vices réunis au chef- lieu. En général, la plus 
grande est spécialement adaptée aux convenances 
de la moyenne justice; la moindre, c'est-à-dire 
celle dont le chef- lieu se rapproche le plus des 
paroisses, a pour objet principal la justice de 
paix. Telles sont surtout, en France, les destina- 
tions de l'arrondissement et du canton. 

Appliquant à la France les faits généraux pré- 
sentés jusqu'ici sur la vie agricole et la commune 
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rurale, je vais maintenant indiquer comment les 
services du gouvernement local des campagnes 
se répartissent entre le canton, l'arrondissement 
et le département. Dans cet exposé, j'insisterai 
moins sur Tétat actuel des choses que sur les 
réformes qui semblent propres à restaurer la vie 
provinciale. A moins de mention contraire, je 
considère spécialement les campagnes à foyers 
épars , qui forment encore chez nous le type le 
plus commun, celui qu'il faut perfectionner selon 
l'exemple des Anglais et des Allemands, par la 
transformation, en domaines isolés (34, XXIII), 
des villages à banlieue morcelée. Je suppose im- 
plicitement que les chefs -lieux des diverses cir- 
conscriptions sont établis dans les agglomérations 
urbaines qu'il faut conserver (65, XXXVI), 

§ X. Le canton rural. 

Le canton a aujourd'hui pour spécialité trois 
services principaux : le jugement des procès ci- 
vils, où l'intérêt engagé est moindre que 200 fr., 
et d'une foule de contestations qui se rapportent 
aux usages locaux; la conciliation des procès re- 
latifs à des intérêts plus considérables; le juge- 
ment des contraventions aux règlements de po- 
lice. 11 faudrait y joindre trois services ayant pour 
objet : les chemins qui sont d'intérêt commun 
pour plusieurs paroisses; les registres de l'état 
civil ; la police , sous la direction d'un chef dépar- 
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temental. Par décision de rautorilé provinciale, 
on créerait à côté des précédents un service d'as- 
sistance des pauvres , dans le cas où les particu- 
liers ne pourraient suffire aux besoins. Enfin, le 
canton pourrait avoir le contrôle des écoles qui 
recevraient un subside du département ou de la 
province. 

La plus désirable réforme du gouvernement 
local est celle qui, rapprochant des paroisses la 
petite justice , permettrait de réduire le nombre 
des cantons, et d'en augmenter l'étendue fixée au- 
jourd'hui à une moyenne de 484 kil. carrés. En 
Prusse, dans les provinces où les anciennes jus- 
tices paroissiales ont été conservées, le Kreis, 
qui est la plus petite circonscription du gouver- 
nement local, est moyennement porté à 770 kil. 
carrés K La meilleure solution, pour le but à 
atteindre comme pour la manière de procéder, 
nous est offerte par le gouvernement local de 
l'Angleterre. La petite justice locale serait ren- 
due par les « Magistrats de paix », opérant à 
titre gratuit, nommés par le souverain, pour la 
durée de son règne , sur le rapport de la haute 

^ L'Anit, équivalent de notre canton, existe dans la province 
prussienne de Westphalie, où il correspond moyennement à une 
surface de 60 kilom. carrés. Le gouvernement prussien, qui in- 
cline vers la suppression des anciennes justices locales et des in- 
fluences traditionnelles de la vie rurale, propose, au milieu do 
vives résistances , l'interposition de l'Àmt weslphalien entre le 
Kreis et la commune (Gemeindc). 
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cour provinciale et la proposition du chancelier. 
Ces magistrats, seuls ou réunis, jugeraient les 
affaires où interviennent aujourd'hui les juges de 
paix, ainsi que les déhts usuels contre les pro- 
priétés et les personnes. Les accusés et les par- 
ties en procès auraient le choix entre les deux ju- 
ridictions. Les juges actuels seraient conservés 
aussi longtemps qu'ils ne seraient pas devenus 
inutiles. Ils seraient plus tard supprimés sur le 
rapport de la haute cour provinciale et la propo- 
sition du chancelier K 

§ XI. L*arrondissemeiit rural. 

Les services administratifs de Tarrondissement 
sont aujourd'hui un rouage peu utile. Ils le se- 
ront moins encore après le perfectionnement et 
l'agrandissement des cantons. Les conseils dé- 
partementaux seraient probablement disposés à 
en proposer la suppression immédiate si l'éco- 
nomie procurée ainsi au trésor de l'Etat avait 
pour conséquence une réduction équivalente 
dans l'impôt foncier du département. 

Cette circonscription intermédiaire reste, au 

1 La réforme de la justice se lie intimement à celle des finances. 
Il importe que les provinces aient intérêt à l'opérer. La propriélc 
rurale, qui prend à sa charge les frais de justice locale, doit être 
dégrevée d'une somme égale à l'économie qui en résulte pour le 
trésor de l'Élat. On entrevoit ainsi comment l'amélioration du 
gouvernement local amènerait la plus indispensable des réformes 
financières, celle qui rendrait aux localités la disposition exclu- 
sive de l'impôt foncier. 
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contraire, indispensable pour le service de la 
moyenne justice civile et pour la représentation 
des communes dans les conseils de la Province et 
de l'État. Les New-Couniy -Courts de TAngleterrc 
( 57, VIII ) offrent un excellent modèle pour cette 
partie de la réforme, provinciale. Les tribunaux 
d'arrondissement seraient supprimés. Leurs attri- 
butions seraient réparties entre les cours d'as- 
sises de département, les Magistrats de paix, et 
le juge départemental. Celui-ci jugerait seule- 
ment les actions pour dettes et dommages où les 
valeurs en litige n'atteignent pas 4,500 fr. Les 
deux parties plaidantes pourraient se concerter 
pour soumettre à ce juge les causes où la valeur 
en litige est plus importante; elles pourraient 
aussi réclamer le concours d'un jury. Le juge se 
transporterait successivement dans toutes les 
parties du département. Les arrondissements ju- 
diciaires pourraient donc être multipliés, sans 
augmentation de frais, au grand avantage des 
localités. Les arrondissements électoraux seraient 
moins nombreux. Ils satisferaient à deux condi- 
tions principales : assurer à chaque groupe de 
communes un représentant appartenant à la lo- 
calité ; représenter la surface * du territoire qui , 



^ Les steppes de nos montagnes sont particulièrement propres 
à conserver le règne du bien parmi leurs races pastorales (64, X). 
Elles constituent souvent des arrondissements entiers. Il est donc 
opportun do leur assurer une reprcsenlalion spéciale , mal^gré la 
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non moins que le chiffre de la populalion , donne 
la vraie mesure des intérêts locaux. 

g XII. l.e département rural. 

La circonscription actuelle des départéinents 
a soulevé beaucoup de critiques de la part des 
personnes qui réclament une restaui*atibn de la 
vie provinciale. Je vois cependant une raison dé- 
cisive pour en recommander la conservation. La 
division départementale était une nouveauté fâ- 
cheuse à l'époque où elle fut itistituée; mais de- 
puis 4790, elle est devenue une coutume. Les 
populations, si elles étaient consultées au stijet 
de la réforme, n'opteraient pas en faveur des 
prévôtés et des sénéchaussées de l'ancieil ré- 
gime. L'enquête pourrait signaler la convenance 
de quelques relouches locales : à ces excep- 
tions près, elle démontrerait que les notiVelles 
provinces doivent être des groupes de départe- 
ments ^ 

rareté relative de la populalion. Ce principe est d'une application 
fréquente en Europe. Ainsi les petits cantoiis pastoraux de PÔber- 
land, représentés chacun par deux députés dans le Conseil des 
Élals de la Confédération, comme les grands cantons populeux, 
balancent utilement l'influence de ces derniers. 

1 Voir, dans la Pièce V, l'esquisse d'une division provinciale 
do la France. En me reportant à ce travail, qui date de dix années, 
j'ai le regret de constater qu'une seule des treize provinces de 
cotte division a été reconstituée en partie, sous le nom que je lui 
avais donné. Malheureusement cette œuvre a été accomplie au 
détriment de notre unité nationale. Ce regret devient plus cui- 
•int quand je considère que cette province, séparée par la force, 
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Le seul changement à introduire dans le terri- 
toire actuel des départements est d'en détacher, 
à l'état d'îlots indépendants, les cités commer- 
çantes et leurs banlieues. Après cette séparation 
entre les deux sortes d'administrations, beaucoup 
de tendances aujourd'hui contradictoires pour- 
raient être conciliées. La distinction des deux 
classes d'intérêts s'établirait plus nettement dans 
les conseils de la province parles représentations 
distinctes des départements ruraux et des cités. 
Enfin les campagnes auraient plus de liberté 
pour remplir la tâche qui leur est spécialement 
assignée dans l'œuvre de la réforme de notre so- 
ciété : la régénération morale de la race. 

Les modèle^ de la réforme judiciaire et admi- 
nistrative du département doivent être pris sur- 
tout dans le comté anglais et dans la régence 
prussienne. La haute justice civile et criminelle 
est rendue au chef-lieu, avec le concours du jury, 
dans des assises semestrielles, par les juges de 
la haute cour provinciale qui se rendent, à cet 
effet, dans les divers départements. Parmi les 
objets principaux des services administratifs figu- 



a reçu sur plusieurs points les réformes que je réclame en vain 
pour mon pays. Si nos révolutions sans fin empêchaient long- 
temps encore les améliorations les plus nécessaires, un nouveau 
malheur plus affligeant que tous les autres nous serait réservé : 
nous verrions peut-être nos anciens compatriotes se féliciter de 
jouir, sous une domination étrangère, des avantages qui nous, 
seraient refusés. ( Note de 1873. ) 
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rent au premier rang les finances, la police, la 
justice , les prisons , les routes , les travaux pu- 
blics, et, en général, les affaires qui mettent le 
département en rapport avec les communes, les 
cantons, les arrondissements et la province. 

§ XIII. Le gouvernement local dans les cités. 

La cité a devant ses quartiers, ses paroisses et 
ses districts de banlieue une situation analogue 
à celle du département devant les subdivisions 
rurales que je viens d'indiquer. Cependant il 
existe entre les gouvernements de ces deux uni- 
tés de la vie provinciale des différences très-tran- 
chées. Dans la cité, où s'agglomèrent les hommes^ 
et se multiplient les défaillances morales, on est 
toujours forcé de déléguer à un corps municipal ou 
même à un maire l'autorité qui, dans la paroisse 
rurale, reste entre les mains des chefs de fa- 
mille. La municipalité exerce directement sur les 
hommes et les choses qui l'entourent une action 
énergique qui ne saurait émaner de l'autorité 
départementale. Le caractère de l'activité mu- 
nicipale varie énormément selon la spécialité 
commerciale de la cité, selon que celle-ci, par 
exemple, est un entrepôt maritime ou un groupe 
de manufactures. Cette spécialité s'impose , 
comme une obligation , au gouvernement des 
cités; mais elle n'apparaît pas aussi nettement 
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dans le gouvernement des campagnes. 11 est ré- 
sulté de là que les inventions révolutionnaires 
qui ont désorganisé chez nous la vie rurale, n'ont 
pas étendu aussi complètement sur la vie urbaine 
leur fatale influence : le retour aux saines tradi- 
tions est donc plus facile dans les villes que dans 
les campagnes. 

Les réformes que réclament nos cités sont ce- 
pendant nombreuses; les plus urgentes doivent 
surtout dériver de deux principes. Il faut, en pre- 
mier lieu, maintenir les anciennes autonomies 
communales dans les banlieues qui sont envahies 
par des agglomérations de foyers. Ainsi, la ville 
de Londres n'a point une atmosphère morale plus 
saine que celle de nos cités commerçantes ; mais 
elle a conservé, grâce à ses nombreux gouverne- 
ments communaux, des garanties de paix sociale 
qu'on a détruites chez nous en créant les déplo- 
rables unités de Paris, de Lyon et de Marseille. 
Il faut, en second lieu, renoncer aux funestes 
nouveautés qui portent l'État à s'immiscer dans 
les travaux publics des cités par le don de ses 
subsides et l'intervention de ses agents. Cette 
immixtion n'est désirable, en effet, ni pour la 
perfection des ouvrages, ni pour le développe- 
ment légitime des intérêts locaux : les cathédrales 
bâties par nos bourgeois du moyen âge valent 
celles qu'a créées de notre temps l'art officiel ; les 
travaux maritimes de Liverpool et de Glascow ne 
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sont pas inférieurs à ceux du Havre et de Mar- 
seille'. 

§ XIV. Le gouverneur do la province et les autorités locales. 

Les réformes successives qui restaureront la 
vie provinciale doivent toutes concourir à Texé-: 
cution d'un plan tracé à Tavance. Ce plan dépend 
lui-même du choix qui sera fait entre deux sys- 
tèmes très-différents. Le premier donne beau- 
coup d'initiative aux localités : il a pour modèles 

r 

les pays d'Etats de l'ancienne France, les pro- 
vinces actuelles de la Prusse, l'Ecosse et Tir- 
lande avant les actes d'Union. Le second, qui se 
prête moins aux résistances locales , assimilerait, 
en beaucoup de points, le régime de nos nou- 
velles provinces à l'état présent de ces deux an- 
ciens royaumes. Le lecteur qui étudiera compa- 
rativement l'histoire des régions que je viens de 
citer optera, je l'espère, avec moi pour l'adop- 
tion du second système. 

La réorganisation des provinces, si elle est opé- 
rée avec une complète connaissance du sujet, sera 
la source de grands avantages : elle deviendrait, 
au contraire, un fléau si elle devait compromettre 

1 Au milieu des aberrations de, leur politique, et des com- 
munes calainilcs qui ont épuise le trésor public, la France et 
l'Espagne sont, à cet égard, dans des situations fort différentes. 
Les grands travaux de nos ports, entrepris par l'État, sont fort 
ralentis, tandis que les travaux de Barcelone, confiés par la cité 
à de** particuliers», sont plus actifs quejamai?. (Note de 1873.) 
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runiori et la paix. Or l'attachement à la dynastie 
écartait ce danger dans l'ancienne France; et le 
même sentiment le conjure encore dans la Prusse 
actuelle. Mais, au milieu des passions qui dégra- 
dent momentanément notre race, il ne serait 
guère judicieux de compter sur ce sentiment qui 
fait le succès de nos émules. Il faut d'abord ad- 
mettre que l'amour du sduverain ne sera pas plus 
efficace au sein de nos provinces restaurées qu'il 
ne l'est aujourd'hui dans les provinces annexées 
au Royaume -Uni. En élaborant la constitution 
provinciale, il sera même prtident d'admettre que 
nous devons prendre notre modèle en Irlande 
plutôt qu'en Ecosse. Ainsi, par exemple, il con- 
viendra que, comme dans ôe premier pays, le 
souverain soit représenté par lin haut fonction- 
naire politique , recevant , avec de larges déléga- 
tions, le pouvoir de faire régner la paix publique. 
Ce point de départ admis, il semble que la ré- 
partition d'autorité dont l'esquisse est donnée 
ci-après, acheminerait facilement la France vers 
des libertés locales qui lui furent acquises autre- 
fois et qui lui sont enlevées de plus en plus depuis 
deux siècles. 

Le gouverneur de la province, choisi par le 
pouvoir souverain, autant que possible, parmi 
lés propriétaire^ ruraux de là localité, dirige les 
servibes provinciaux indiqués ci-aplrès, en res- 
pectant l'autonomie des corps cohstitués. 
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Le département est dirigé par deux autorités : 
le conseil général composé de membres élus par 
les cantons; le Directoire nommé par le gouver- 
neur de la province. Le conseil adopte les me- 
sures d'utilité générale; il vote annuellement le 
budget ; il délègue à l'un de ses membres le con- 
trôle des actes du Directoire. Ce dernier corps 
est formé de fonctionnaires délibérant sous la 
présidence de l'un d'eux. Le président répartit 
les affaires, dirige les délibérations, laisse dans 
l'exécution toute liberté aux directeurs, sauf un 
veto suspensif toujours suivi d'un recours immé- 
diat à l'autorité du gouverneur. Chaque directeur 
reste juge des affaires qu'il doit soumettre au 
Directoire ; il les expédie toutes sous sa respon- 
sabilité; il parcourt chaque année le départe- 
ment pour se rendre compte de la situation du 
service spécial qui lui est confié. Les récom- 
penses accordées aux directeurs sont en raison 
de la rapidité d'exécution et de la rareté des re- 
cours à l'autorité du gouverneur. 

Le canton est également sous la direction de 
deux autorités : le conseil et le président. Le 
conseil cantonal est élu par les communes , qui y 
sont chacune représentées par un membre; il 
adopte les mesures relatives aux services d'in- 
térêt commun et arrête le montant des taxes qui 
doivent y être affectées. Le président cantonal 
est choisi parmi les propriétaires fonciers de la 
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localité : il exerce ses fonctions à titre gratuit ; il 
est nommé par le souverain sur la proposition du 
gouverneur; il dirige tous les services sous le 
contrôle du conseil. 

Sous rinfluençe combinée du gouverneur, des 
Directoires, des présidents cantonaux et des cor- 
porations publiques ou privées, la constitution 
provinciale s'affermit surtout par la réforme fi- 
nancière. Celle-ci se ramène elle-même à trois 
améliorations principales : lever l'impôt foncier 
par les soins des corps communaux, sous la haute 
impulsion du trésorier directeur du département ; 
sous cette même direction et conformément aux 
votes des conseils, répartir les sommes levées 
entre les communes , le département et la pro- 
vince ; séparer complètement les finances de la 
province de celles de TEtat. Pour atteindre ce 
but, qui est la suprême expression de la réforme, 
il faut que la province reprenne exclusivement à 
sa charge , sur les dépenses payées par le trésor 
public, une somme égale à la part d'impôt foncier 
qui jusqu'ici a été levée par l'État dans la pro- 
vince. Le point de départ de cette transformation 
du régime financier sera la renonciation aux allo- 
cations faites aujourd'hui par l'État, sous prétexte 
de secours, subventions, encouragements et fa- 
veurs de toute sorte. A partir du moment où elle 
disposera seule de l'impôt foncier, la province 
aura conquis deux avantages inappréciables : elle 
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remédiera avec le concours de tous les intérêts 
aux injustices criantes que présente aujourd'hui, 
au détriment des territoires pauvres , l'assiette de 
cet impôt; elle sera enfin en possession des vraies 
libertés locales. Une commune n'est pas libre, en 
effet, quand elle est forcée de laisser prendre à 
grands frais, par les agents du fisc, des sommes 
inutiles à l'État, puis contrainte d'aller au loin 
en mendier la restitution auprès des bureaucraties 
centrales. Un peuple libre n'a point à implorer les 
faveurs de l'État. Il ne demande au pouvoir sou- 
verain que le règne de la paix sociale ; et , pour 
voir garantir ce bien suprême , il livre sans hési- 
ter son sang et son épargne ! 

§ XV. Les cinq groupes d'Institutions provinciales. 

Chez les grandes nations modèles qui ont donné 
à l'État la plus grande somme de pouvoir et d'ini- 
tiative, les services placés dans la province, sous 
l'autorité, le contrôle ou le patronage du gouver- 
neur, gardent néanmoins beaucoup d'importance. 
Considérées au point de vue de leur nature in- 
time, de l'utilité qu'elles offrent aux populations, 

w 

et de la dépendance où elles sont devant l'Etat, les 
institutions provinciales forment cinq groupes 
principaux. 

Les hautes cours de justice et les universités 
sont les deux institutions les plus caractéristiques 
de la province : centralisées, comme elles le sont 
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aujourd'hui dans l'Etat, elles sont oppressives 
pour les localités ; réparties dans les provinces , 
elles assurent à celles-ci une légitime indépen- 
dance. Les propriétés provinciales se composent 
surtout des immeubles que les particuliers et les 
communes ne sauraient ni créer ni conserver, 
que d'ailleurs l'État administre moins bien que là 
province. Les services spéciaux de la province 
comprennent les attributions et les travaux qui 
ne peuvent être aussi bien confiés aux départe- 
ments, aux cantons ou aux communes. Enfin les 
services provinciaux de l'Etat sont ceux dont le 
personnel, quoique placé sous le commandement 
immédiat du gouvernement central , doit être ré- 
parti entre les provinces. 

Avant de définir avec plus de détails le carac- 
tère de ces institutions, je dois mettre le lecteur 
en garde contre une méprise que feraient naître 
aisément nos funestes habitudes de centraUsa- 
tion. L'amélioration de la vie provinciale ne doit 
pas avoir pour but de bâtir des capitales nou- 
velles. Elle ne doit point amener près du gouver- 
neur cette déplorable concentration d'hommes 
et de choses qui, depuis la journée du 6 octobre 
1789, se produit sans cesse autour du souverain. 
La plupart des institutions provinciales devien- 
nent plus fécondes en s'éparpillant sur le terri- 
toire. Les Etals allemands et les Royaumes Scan- 
dinaves complètent, à cet égard, les enseigne- 
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ments que j'ai résumés ci -dessus, en décrivant 
les provinces britanniques. Les hautes cours de 
justice d'Angleterre ont leur chef- lieu à Lon- 
dres ; mais elles jugent deux fois par an dans 
52 localités réparties sur toute la surface du ter- 
ritoire. Les deux grandes universités de la même 
province ont pour siège deux petites villes ; les 
deux grands collèges d'Eton et d'Harrow sont 
établis au milieu des campagnes. En Angleterre, 
comme dans les États allemands et Scandinaves, 
les fonctionnaires habitent souvent des résiden- 
ces rurales. Loin d'augmenter les malsaines 
concentrations qui dégradent notre race, la ré- 
forme provinciale doit ramener, dans les moin- 
dres subdivisions rurales de la France , la vie et 
l'activité. 

§ XVI. La Justice provinciale. 

La restauration des hautes cours provinciales , 
jugeant selon les coutumes locales , autant que le 
permet la loi écrite, est l'une des conditions préa- 
lables de la réforme sociale de la France. Comme 
je l'ai souvent démontré dans les six premiers 
Livres, cette réforme consiste surtout en deux 
séries de mesures : abroger les lois de contrainte 
au moyen desquelles le gouvernement de la Ter- 
reur a désorganisé la famille , la propriété et le 
travail ; rendre ainsi aux pères de famille la li- 
berté dont ils ont besoin pour revenir, dans leur 
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vie privée, aux usages inspirés depuis les pre- 
miers âges de rhumanité par les prescriptions du 
Décalogue. Or les diverses régions du territoire 
ne sont pas également préparées à restaurer spon- 
tanément les meilleures coutumes : les plus avan- 
cées sous ce rapport doivent donc être soustraites 
à la nécessité d'attendre que le même progrès se 
soit produit chez toutes les autres. Ainsi, par 
exemple, j'ai démontré que la Liberté testamen- 
taire complétée par les coutumes ab intestat qui 
transmettent intégralement le foyer et l'atelier de 
famille , sont le vrai point de départ des réformes 
de la vie privée. La région des Pyrénées, malgré 
les contraintes de la loi écrite, reste fidèle à cette 
coutume (34, IX) qui répugne, au contraire, aux 
tristes villages de la Champagne (34, XIV) : il est 
donc juste qu'elle puisse la pratiquer librement, 
sans recourir aux fraudes que le Code lui im- 
pose. Quant à la Champagne, elle n'aurait rien à 
objecter contre ce changement : elle perpétue- 
rait, avec le Code civil qui lui est cher, le plus 
mauvais régime agricole de l'Europe; mais elle 
aurait plus de chance de se réformer et d'échap- 
per au lourd tribut qu'elle paie aux légistes et à 
leurs agents, en observant la prospérité que la li- 
berté ferait naître dans le Béarn. Cette situation 
indépendante a été garantie aux cours locales 
dans toutes les annexions. Partout, il est vrai, la 
justice émane du souverain et appartient au do- 
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maine de TÉtat; mais, dans le détail, en ce qui 
concerne le recrutement des juges et leurs rap- 
ports avec les justiciables, elle prend toujours, 
chez les grandes nations , le caractère provincial. 

Les tribunaux supérieurs, qui jugent les causes 
les plus importantes, ne peuvent remplir cet office 
qu'en se multipliant pour se mettre à la portée des 
populations. Pour rendre avec discernement la 
justice civile ou criminelle, les magistrats qui 
composent ces tribunaux doivent connaître à fond 
les intérêts, les passions et les mœurs des parties, 
des accusés et des témoins. Ils ne doivent pas 
ignorer les idiomes locaux, qui, en France même 
et chez les autres nations homogènes, jouent en- 
core un rôle considérable. Or ces aptitudes ne 
peuvent être acquises qu'après une longue rési- 
dence dans la localité. Elles ne se joignent géné- 
ralement à la plus haute vertu du juge, à Timpar- 
tialité, que chez les hommes issus de familles 
indépendantes par leur situation même , ayant à 
continuer une vieille renommée d'honneur, et 
incorporées au sol par une transmission tradi- 
tionnelle de la propriété foncière. 

A ces garanties, qui reposent sur la valeur mo- 
rale du personnel, les nations bien organisées 
ajoutent celles qui sont données par l'émulation 
de plusieurs cours de justice égales en rang, et 
par le contrôle direct des citoyens. C'est d'après 
ce principe que la Constitution britannique a 
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mis, autant que possible, le public à Tabri des 
défaillances de la haute magistrature. Elle a insti- 
tué les trois cours de Westminster qui se contrô- 
lent Tune Vautre , et qui envoient leurs membres 
juger, au nombre d'un ou de deux (59, III), dans 
chacun des huit circuits de TAngleterre et du pays 
de Galles. 

La connexion intime qui doit exister entre les 
circonscriptions des tribunaux supérieurs et les 
résidences patrimoniales des magistrats, se révèle 
dans l'histoire de toutes les grandes nations eu- 
ropéennes. Elle était la base de notre organisa- 
tion judiciaire au xvi® siècle, à cette époque que 
l'on a justement signalée comme l'âge héroïque 
de la magistrature française. Au milieu de la dé- 
cadence de l'ancien régime, elle a été constam- 
ment maintenue jusqu'à la révolution. Enfin, elle 
se retrouve dans nos cours d'appel , composées 
encore , en partie , de propriétaires ruraux placés 

dans cette condition \ 

i 

^ J'ai souvent recherché pourquoi le service de la justice con- 
serve, sous ce rapport, un régime différent de celui qui prévaut 
de plus en plus dans l'armée et les autres services publics. J'at- 
tribue ce résultat à deux causes principales. En premier lieu, le 
respect des traditions est inculqué de bonne heure, par une orga- 
nisation exceptionnelle (40, VIII), aux légistes chez lesquels on 
a toujours choisi, avec raison, les directeurs du service. En se- 
cond lieu, dédaignant les faibles salaires attribués aux magistrats, 
les grandes influences qui dominent à Paris ont été peu portées 
jusqu'à ce jour à disputer ces modestes situations aux propriétaires 
ruraux- résidants. Je ne veux point par là faire l'éloge absolu du 
système français qui attribue un faible salaire à de nombreux 
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La réforme de notre système judiciaire se fon- 
dera donc, en partie sur le retour à quelques 
bonnes traditions , en partie sur des innovations 
suggérées par la pratique des autres peuples , et 
notamment par celle des Anglais. Ainsi que je Tai 
indiqué en son lieu (59, III, XIII et XX), le 
Royaume-Uni présente trois circonscriptions ju- 
diciaires, avec huit tribunaux supérieurs siégeant 
à Londres, à Edimbourg et à Dublin. 

En Angleterre et dans le pays de Galles, où 
sont maintenant agglomérés plus de vingt mil- 
lions de justiciables, quinze juges, composant 
les trois cours supérieures de Westminster, et 
soixante juges, composant les <:ours de Comté, 
suffisent à rendre la justice civile et criminelle, 
avec le concours des deux classes du jury, de 
plusieurs milliers de magistrats ruraux non ré- 
tribués, et de quelques centaines de magistrats 
urbains en partie salariés. Il semble donc peu op- 
portun de maintenir en France, pour une popula- 
tion totale de 37 millions d'habitants , 27 groupes 
de cours supérieures avec 900 magistrats; 361 
cours inférieures avec 2,500 magistrats; 3,000 



magistrats. Je reconnais, au contraire, la supériorité du système 
anglais, qui rétribue largement un petit nombre déjuges don- 
nant une haute direction à une multitude de jurés et de magis- 
trats ruraux exerçant à titre gratuit. Mais, en France, l'augmen- 
tation du salaire devrait être combinée avec l'introduction des 
garanties qui existent en Angleterre et en Prusse touchant le 
choix des magistrats. 
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juges de paix salariés ; plusieurs milliers de ma- 
gistrats non salariés appartenant à 220 tribunaux 
de commerce, et une cenlaine de conseils de 
prud'hommes. Il y a lieu de critiquer surtout 
l'institution de 27 cours d'appel, ayant pour uni- 
que raison d'existence le maintien d'anciennes 
circonscriptions provinciales qui ne sont plus en 
rapport avec les besoins actuels des populations. 

Cependant la réforme judiciaire n'est pas aussi 
simple que le ferait croire d'abord la comparai- 
son des chiffres précédents. Si plusieurs de nos 
tribunaux ont des loisirs , il en est d'autres qui 
sont surchargés de besogne ; en sorte qu'en se 
bornant à réduire le nombre des tribunaux et des 
juges, on désorganiserait souvent le service. Cette 
réduction, pour être féconde, doit marcher de 
front avec plusieurs autres réformes que l'Angle- 
terre a depuis longtemps accomplies et que nous 
devrions imiter sans retard. 

Il faut, en premier lieu, changer les lois, et 
par suite les habitudes , qui font intervenir inu- 
tilement l'autorité dans les intérêts privés, et 
provoquent entre les particuliers une multitude 
de procès. Au nombre de ces lois, je citerai d'a- 
bord celle qui établit le Partage forcé des héri- 
tages. Excitant l'envie et la cupidité , autorisant 
les enfants à entrer en rébellion contre la der- 
nière volonté de leur père, cette loi porte beau- 
coup d'héritiers à plaider sur tous les incidents 

8* 
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de la succession *. Dans nos provinces méridio- 
nales notamment , où la tradition résiste encore 
aux prescriptions du Code (34, IX et X), la prin- 
cipale besogne des tribunaux consiste à réviser 
les partages établis au lit de mort par les pères 
de famille. Ces tristes débats ne sauraient trou- 
bler la vie privée, sous le régime de la Liberté 
testamentaire. Dans ce cas, en effet, le père de 
famille fixe lui-même la transmission de sa pro- 
priété. 11 choisit, en outre, parmi ses parents ou 
ses amis, l'arbitre chargé de trancher souverai- 
nement les débats qui pourraient s'élever. 

11 faut, en second lieu, attribuer à des jurys, 
choisis parmi tous les citoyens dignes de cette 
mission, le jugement des questions de fait dans 
les affaires civiles. L'emprunt que la révolution 
française a fait à l'Angleterre en appliquant l'in- 
stitution du jury aux affaires criminelles , a déjà 
exercé sur notre organisation judiciaire et sur 
l'ensemble de notre constitution sociale une heu- 
reuse influence *. L'extension du même régime 

1 L'Organisation du travail, Document D. (Noie de 1872.)^^=^ 
2 On a souvent critiqué chez nous rinstitulion du jury. On a 
dit notamment que nos jurés monirnicnt moins de discernement 
que ceux de TAngleterre, et qu'ils n'offraient point les garanties 
que la société trouverait dans des juges de profession. Tous les 
faits que j'ai observés ou recueillis auprès des personnes compé- 
tentes démentent ces assertions. Les différences existant, sous ce 
rapport, entre les deux peuples, sont, pour la plupart, en faveur 
de la perspicacité des jurés français. L'infériorité de la France ne 
se manifeste que par le petit nombre des personnes capables de 
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aux atYaires civiles sera plus féconde encore. Elle 
permettra de réduire , dans une proportion con- 
^ sidérable, le nombre des juges salariés, et, par 
conséquent, d'accomplir la partie la plus appa- 
rente de la réforme judiciaire. Elle rehaussera 
singulièrernent la valeur intellectuelle et morale 
des citoyens, en les associant complètement et 
en plus grand nombre à Tœuvre de la justice. 
Enfin elle apaisera Tenvie et l'antagonisme déve- 
loppés par une fausse notion de l'égalité, en fai- 
sant journellement apprécier les bienfaits de la 
hiérarchie légitime qui se fonde sur la vertu liée 
au talent et à la richesse. Beaucoup d'hommes, 
en effet, croient sans raison que tous les citoyens 
peuvent indistinctement prendre part à l'élection 
des législateurs du pays. Il en est peu, au c.on- 
iraite, qui se résigneraient à voir leurs intérêts, 
et leur vie même, soumis au jugement de ceux 
de ces électeurs que ne recommandent, ni une 
réputation honorable, ni des succès profession- 
nels, ni une situation indépendante. Enfin l'in- 
tervention du jury dans les débats qui peuvent 
s'élever entre les citoyens et les fonctionnaires 
publics, peut seule mettre fin aux abus actuels de 
la bureaucratie , tout en évitant de subordonner 

remplir celle fonclion dans les campagnes ; mais elle prendra fin à 
la suite des réformes qui réorganiseront la vie rurale (34, XXII) 
en môme temps que les familles-souches. La description que j'îp-^ 
faite de ces dernières indique assez qu'elles forment, chez toV 
les peuples libres, la meilleure pépinière du jury. 
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le pouvoir administratif aux corps judiciaires. 
L'institution du jury fournil le plus sûr moyen 
d'appliquer à une grande nation ce qui est réelle- 
ment fécond dans le principe de la souveraineté 
du peuple. Elle est bienfaisante, même en dehors 
des limites de son application directe. Elle offre 
aux peuples libres des éléments d'harmonie 
sociale auxquels rien ne saurait suppléer; elle 
exerce, en effet, les citoyens à se classer mutuel- 
lement à leur vraie valeur, et elle fournit ainsi 
aux races qui veulent se gouverner elles-mêmes 
une précieuse condition de succès *. 

Il faut, en troisième lieu, comme je l'ai expli- 
qué, confier la repression des crimes et des délits 
les plus nombreux aux propriétaires ruraux ré- 
sidants. Cette réforme se lie elle-même à l'avé- 
nementde la Liberté testamentaire (34, XXII), 
à la consolidation des familles -souches, et à 
l'ensemble des améliorations que réclament le 
travail, l'association et les rapports privés. Seule, 

^ L'institution du jury a toujours joué ce rôle dans la constitu- 
tion sociale des États-Unis : elle y fait contre-poids aux institutions 
qui grandissent l'influence du nombre aux dépens de la raison et 
de la justice. Elle intéresse tous les citoyens à comprendre Tune 
des vérités fondamentales de tout ordre social , savoir : que la 
vertu et le talent établissent entre les hommes une inégalité qui 
s'impose légitimement, et qui est, en quelque sorle, de droit na- 
turel. L'institution des jurys américains est celle que M. A. de 
Tocqueville a dû le plus négliger pour établir sa Ihèse delà pré- 
pondérance exclusive des classes inférieures; et celle omission c-t 
l'une de celles qui justifient la critique présentée dans une note 
précédente (62, Xll et XIV). 
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elle peut résoudre le difficile problème du libre 
gouvernement dans les campagnes, en créant 
peu à peu, par la pratique des magistratures 
locales, un personnel digne de la confiance du 
public. 

Lorsque ce personnel , qui fut la grande force 
de la vieille France et qui est encore celle de nos 
émules, aura été réorganisé, chaque province 
présentera les six juridictions suivantes. — I. Des 
audiences locales, tenues, selon les besoins, sur 
chaque point du territoire, par un « Magistrat de 
paixD, assureraient la répression immédiate des 
contraventions de police, du vagabondage, du 
colportage clandestin et des petits déUts ruraux; 
elles pourvoiraient aussi aux arrestations , en cas 
de flagrant délit. — II. Des sessions de canton, 
tenues par deux « Magistrats de paix », auraient 
pour but la répression des délits plus graves , les 
décisions de police concernant les délits de bois- 
sons et autres lieux publics, et le jugement des 
contestations entre patron et ouvriers. — III. Des 
sessions de département, tenues, selon les cas, 
par trois « Magistrats de paix » au moins , pro - 
nonceraient sur les appels de certaines décisions 
des sessions de canton, et jugeraient, avec ou 
sans le concours du jury, les délits graves ou les 
crimes punis par les moindres peines. — IV. Des 
cours urbaines, tenues par des magistrats salariés 
ou exerçant à titre gratuit, formeraient Téquiva- 
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lent de ces trois juridictions dans les commîmes 
consliluées par la loi. — V. Des cours départe- 
mentales du circuit, tenues, avec ou sans le con- 
cours d'un jury, par un magistrat salarié, juge- 
raient les petites affaires civiles, pour dettes et 
dommages. — VI. Enfin des cours supérieures de 
circuit, au nombre de trois dans chaque province, 
égales en rang, et composées chacune d'un petit 
nombre de magistrats, jugeraient dans des assises 
tenues deux ou trois fois par an, avec le con- 
cours du jury, les plus graves affaires civiles et 
. criminelles. — Cet ensemble serait complété 
par de hautes juridictions remplissant dans 
l'État les rôles dévolus, en Angleterre, â la 
Grande -chancellerie, à la Chambre des pairs, à 
la cour de Chancellerie et au comité judiciaire du 
Conseil privé. 

Ces réformes, en faisant intervenir les ci- 
toyens dans l'administration de la justice, rie 
tarderaient pas à produire lés avantages dôrit 
jouit maintenant l'Angleterre. Elles réduiraient 
les dépenses du service, tout eu attribuant aux 
magistrats un salaire plus convenable. Elles garan- 
tiraient les plaideurs contre la ruineuse tendance 
aux appels, excitée par l'intervention nécessaire 
de nos tribunaux de première instance. Elles as- 
sureraient Q.{xt plaideurs et aux accusés des ga- 
ranties que leur refusent souvent les magistrats 
de profession et surtout les agents préposés, 
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soiis leurs ordres, au service des tribunaux ou 
des prisons. L'œuvre d'humanité, commencée 
sur le Continent par les lettrés du xviii^ siècle 
(9, VIII), interrompue par les massacres judi- 
ciaires de la révolution, n'est point encore entière- 
ment accotiiplie. L'Angleterre nous offre à ce sujet 
d'excellents exemples (59, V), en ce qui con- 
cerne le service des prisons, l'insttuction des 
affaires criminelles, les mises en accusation, et 
la suppression de tout ministère public ayant la 
mission de trouver des coupables. 

Ces réformes tendraient également à diminuer 
les exagérations d'uniformité qui dislingueiit 
notre jurisprudence. Jamais, eh effet, une nation 
occupant un tet^ritoire aussi» étendu que celui de 
la France, n'a conçu la pensée d'établir cette ilrii- 
fot*mité jusque dans les moindres manifesta- 
tions de l'activité sociale. Ainsi l'on n'a jamais 
tenté, comme on le fait aujourd'hui pour l'em- 
pire français, de réglementer tous les détails de 
la propriété rurale, et de remplacer parles pres- 
criptions d'un code unique les coutumes variées 
qui naissent partout de la diversité du sol, du 
climat et des productions. Sous ce rapport, l'or- 
ganisation indépendante de hautes cours pro- 
vinciales corrigerait naturellement ce qu'il y a 
d'excessif dans nos tendances vers l'unité. Elle 
aurait, d'ailleurs, en ce qui concerne la dignité 
des magistrats et le bien-être des justiciables, des 
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avantages que met assez en lumière l'exemple 
des autres peuples. 

Les inconvénients qu'a fait naître pour les an- 
nexés de la Savoie * notre régime d'uniformité 
absolue , font entrevoir le supériorité du principe 
des autonomies provinciales, que l'Angleterre a 
pratiqué pour l'Ecosse avec tant de succès. Rien 
n'aidera mieux à réaliser, en Occident, l'orga- 
nisation territoriale qui répondra aux vœux des 
peuples et les mettra à l'abri d'agressions redou- 
tables (65, XXI). 

Lorsque nous entrerons dans cette voie nou- 
velle , il n'y aura point à craindre les excès de 
la réaction. Depuis trois quarts de siècle, nos 
légistes se sont tell^ment pénétrés de l'esprit 
d'uniformité que pendant longtemps ils se mon- 
treront rebelles à la réforme. Ces sages pratiques 
de diversité se répandront d'abord dans ceux de 
nos départements où subsistent quelques vestiges 
des anciennes mœurs provinciales , et l'exemple 
de leurs succès produira peu à peu dans les autres 
une émulation salutaire. 

Les six rouages de la nouvelle organisation ju- 
diciaire ne seraient qu'un mécanisme inutile ou 
dangereux, s'ils n'étaient pas mis en jeu par un 
personnel élevé à la hauteur de celte mission 
(40, XII). Ce but sera atteint par deux moyens 

* U Organisation du travail, Document H. 
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principaux : par la réorganisation de la grande 
propriété rurale (34, XVIII à XX); par l'amélio- 
ration du système de recrutement des magistrats. 
Sur ces deux points , TAngleterre et la Prusse 
offrent des modèles que je ne saurais trop re- 
commander à nos gouvernants. Je signale surtout 
l'efficacité du système appliqué en Prusse au 
choix des magistrats et des autres fonctionnaires 
civils ou militaires. Ce système consiste en une 
double série d'épreuves combinées qui permet- 
tent de constater, chez le candidat , l'aptitude in- 
tellectuelle par les examens et l'aptitude morale 
par des noviciats. 

§ XVII. Les universités. 

Les citoyens, dans une constitution libre, 
sont ramenés au sentiment de la vie provinciale 
par le besoin d'initier la jeunesse à la connais- 
sance des sciences, des lettres et des arts, et 
de se tenir eux-mêmes au courant de leurs pro- 
grès. Une grande nation ne doit pas accumuler 
sur un seul point le dépôt et la culture de ces 
connaissances. Elle doit, autant que possible, 
les propager dans toute l'étendue de son ter- 
ritoire, et elle ne peut atteindre ce but sans 
le concours des universités consacrées à l'ensei- 
gnement supérieur (47, XVI). La capitale d'un 
grand État peut, momentanément, centraliser ce 
service, à la suite d'un cataclysme social qui. 
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ayant détruit les anciennes institutions scienti- 
fiques et littéraires, ramènerait le peuple vers 
la barbarie; et tel fut l'état de choses auquel 
Napoléon l^*" voulut remédier, en 1808, en créant 
rUniversité de France, avec les débris de nos 
dix -huit vieilles universités. Mais une telle cen- 
tralisation est condamnée à la fois par les prin- 
cipes , par la tradition nationale , et par Texemple 
des nations libres chez lesquelles les connais- 
sances humaines sont cultivées de nos jours 
avec le plus d'éclat. Les inconvénients de notre 
régime universitaire sont signalés, en Europe, 
par tous les hommes éclairés. Ils sont, en France, 
pour les pères de famille une cause permanente 
de gêne et d'affliction. Ils apparaîtront également 
à nos gouvernants, dès que le sentiment de la 
liberté , atrophié en quelque sorte chez nous par 
l'ancien régime en décadence et par nos révolu- 
tions successives, se rétablira enfin à l'aide des 
bons exemples de nos rivaux. 

En remédiant à cette exagération, il faut se 
garder toutefois de tomber dans l'excès opposé. 
Or des établissements départementaux ne dis- 
poseraient point de la clientèle ni des ressources 
nécessaires. Ils ne sauraient conférer à un ensei- 
gnement supérieur fascendantacquisaux grandes 
universités européennes, ni assurer aux profes- 
seurs une rétribution convenable. C'est doiic dans 
une circonscription intermédiaire entre l'État et 
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le département, c'est-à-dire dans la province, 
que doivent être réorganisées chez nous les uni- 
versités. 

Les lies Britanniques et les États allemands , 
où ce système est adopté, ne satisfont pas seule- 
ment aux besoins des familles : ils concourent, en 
outre, efficacement au progrès des connaissances 
humaines. Les universités fondées sur ce prin- 
cipe élèvent mieux que T Université de France le 
niveau de l'enseignement. Elles établissent sur 
des bases plus solides la science générale, en 
provoquant une multitude de travaux dirigés avec 
suite vers la physique, la météorologie, la flore, la 
faune, la géologie, l'anthropologie, la linguistique, 
l'archéologie, Thistoire, la technologie agricole et 
manufacturière, et l'économie sociale des localités. 

Nos universités , pour remplir leur principale 
mission, devront fournir à la jeunesse un ensei- 
gnement, et à tous les âges des lumières qu'on ne 
trouve guère maintenant qu'à Paris. Mais elles 
doivent se garder d'introduire, dans leurs cir- 
conscriptions respectives, le vide et l'épuisement 
que notre capitale produit, depuis près de deux 
siècles^, dans l'ensemble du pays. La province 

1 Dès le commencement du xviii* siècle, Montesquieu se plaçait 
au point de vue où conduil plus que jamais robservalion des lails 
contemporains. Il dépl-orait les envahissements de Paris, tout en 
gardant de fermes convictions sur le rôle inlellectupl qui, dans 
un meilleur régime, devait appartenir aux provinces : « 11 n'y a 
« que les provinces éloignées qui soient quelque chose, parce que 
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ne doit pas accorder à son université un patro- 
nage trop exclusif. L'expérience prouve que, 
dans une province trop étendue, une seule uni- 
versité tend , faute de stimulants , à tomber dans 
le relâchement. En Ecosse on croit nécessaire 
d'entretenir quatre universités. En Angleterre , il 
y en a deux, Oxford et Cambridge^ et le besoin 
de concurrence s'y trouve indiqué par le rappro- 
chement des deux capitales littéraires dans la 
région du sud-est de la province (47, XVIII). Ce 
danger, serait peu à craindre dans le cas d'une 
division en 13 i provinces; mais, si ce nombre 
était réduit, la double université provinciale pour- 
rait devenir opportune. 

Pour éviter ces écueils , on doit reprendre l'an- 
cienne tradition européenne, qui a été conservée 
par les peuples les plus libres (47, XVI). Il faut 
revenir au principe qui fonde l'enseignement sur 
les dons volontaires des citoyens généreux et sur 
le concours financier des élèves. Il faut définiti- 
vement repousser l'idée fausse qui, depuis les 
spoliations révolutionnaires , nous porte à recou- 
rir aux contributions publiques. L'enseignement 
soutenu par l'impôt aurait, en effet , pour chaque 
province , des inconvénients analogues à ceux 

« Paris n'a pu encore les dévorer. » [Lettres familières.) — « Qu'on 
« se défasse de ce préjugé que la province n'est point en état de 
M perleclionner les sciences, et que ce n'est que dans les capitales 
«1 que les académies peuvent fleurir. »> [Discours prononcé à Ix 
rentrée de l'Académie de Bordeaux, le 15 novembre 1717.) 
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que je viens de signaler pour l'ensemble de l'Em- 
pire. Les petites localités seraient privées des 
ressources nécessaires à l'entretien de leurs pro- 
pres moyens d'instruction, et elles s'affaibliraient 
d'autant plus qu'elles contribueraient davantage 
aux dépenses de l'établissement privilégié de la 
province. 

On doit, en outre, abolir des privilèges conférés 
aujourd'hui à l'enseignement officiel. L'université 
de la province ne peut pas plus que l'école du 
village recevoir utilement de la loi le droit exclusif 
de délivrer des grades et des diplômes; et l'État 
ne doit plus encourager, même indirectement, 
ce genre de monopole. Sans doute, les pouvoirs 
publics, comme les simples particuliers, ont le 
droit de choisir leurs agents parmi les gradués 
de l'université qui leur inspirent le plus de con- 
fiance ; mais il rie faut pas ériger cette préférence 
en règle absolue , et décourager par là les efforts 
que doivent faire les autres universités pour oc- 
cuper à leur tour le premier rang. 

Parmi les moyens préalables de la réforme uni- 
versitaire, il faut mentionner encore la suppres- 
sion de certains privilèges attribués aujourd'hui 
à la capitale. Ainsi, par exemple, les hommes 
éminents qui, dans l'avenir, dévoueraient leur 
vie aux nouveaux foyers provinciaux, devraient y 
trouver l'équivalent des prébendes et des hon- 
neurs qui sont maintenant centralisés à Paris, au 

RÉFORME SOCIALE. IV — 9 



290 LIV. VII , 2° PARTIE — LÀ CORRUPTION ET LA RÉFORME 

profit des grandes corporations scientifiques et 
littéraires. 

Quant à l'ensemble de la réforme du haut en- 
seignement , il a été indiqué d'après de grands 
exemples (47, XVI) dont on retrouverait, au 
besoin, la trace dans nos vieilles traditions nationa- 
les, et surtout dans celles de l'Université de Paris. 
Mais les nouvelles universités provinciales ne sor- 
tiront pas toutes créées des prescriptions d'une 
loi ; elles grandiront lentement, à mesure qu'elles 
se rendront dignes de la confiance du public. Ti- 
rant leur principal revenu des rétributions payées 
par les élèves, elles trouveront un complément 
de ressources dans les subventions volontaires 
des villes intéressées à leur succès, et surtout 
dans les dons et legs qui s'accumuleront dès que 
l'autorité cessera d'en tarir la source, par le 
régime du Partage forcé et par l'intervention 
inopportune de l'impôt. En se reportant aux con- 
sidérations relatives à l'influence bienfaisante de 
la Liberté testamentaire (21 , XII), il est aisé de 
voir, en efi'et , que les citoyens élevés par le tra- 
vail dans la hiérarchie sociale et voulant se con- 
cilier, dans le gouvernement local , la faveur de 
leurs compatriotes , mettront un légitime orgueil 
à enrichir l'université de leur province. Ils tien- 
dront à honneur de lier leur nom à une œuvre 
permanente de bien public. 
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§ XVIII. Les propriétés provinciales. 

Beaucoup de provinces , en s'annexant à une 
grande nation, ont conservé les propriétés qui 
constituaient leur ancien domaine public. Ces 
biens , comprenant des friches , des cultures , des 
forêts, des mines, des canaux d'arrosage, de na- 
vigation ou de flottage, et une foule d'établisse- 
ments appropriés aux besoins de la commu- 
nauté, ont d'ordinaire pour origine d'anciennes 
propriétés seigneuriales, des donations de par- 
ticuliers , des travaux entrepris dans un intérêt 
public. Ces propriétés provinciales, vu les re- 
cettes qu'on en obtient, donnent souvent une 
grande solidité à la constitution de la province : 
elles sont affectées soit aux services généraux, soit 
à certaines destinations spéciales indiquées par 
les testaments des anciens possesseurs. 

En France, ces sortes de propriétés ont été 
aliénées très- diversement lors delà destruction 
des provinces; mais il serait souvent opportun 
de les reconstituer sous les mêmes influences qui 
agissaient dans le passé. Partout les dons et legs 
abonderaient de nouveau pour les établissements 
d'utilité publique qui ne seraient plus soutenus 
par l'impôt (47, XVIII). Dans les régions métal- 
lifères , les nombreuses mines qui restent inac- 
tives entre les mains des particuliers, seraient 
souvent exploitées avec fruit, sous la direction ou 



292 LIV. VII, 2« PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

le patronage de la province (36, IX). Enfin, le 
reboisement des hautes montagnes qui sont au- 
jourd'hui ravagées parles torrents, régénérerait 
de vastes futaies ; il deviendrait avec le temps une 
source de richesse pour les localités, comme pour 
les provinces, qui entreprendraient ces utiles tra- 
vaux (35, II et III). 

La province n'aurait pas seulement à reconsti- 
tuer les futaies sur les montagnes aujourd'hui 
dénudées : elle serait mieux placée que l'État 
pour améliorer les forêts domaniales comprises 
dans son territoire. Elle aurait plus de ressources 
que la commune actuelle pour les faire prospérer. 
C'est donc à la province que devraient être attri- 
buées les futaies , en attendant que le progrès des 
mœurs permît de les rendre à la famille -sou- 
che. Ces transformations successives auraient un 
double avantage : elles fortifieraient la province, 
puis la famille; et, en stimulant l'esprit d'épargne 
dans les localités, elles hâteraient l'amortissement 
de la dette nationale. 

§ XIX. Les services spéciaux de la province. 

Dans ce plan de réforme qui a pour objet 
l'amélioration du présent plutôt que le retour au 
passé, la province fournira le moyen d'opérer 
deux genres de réformes. En premier lieu, elle 
reprendra certaines attributions qui sont aujour- 
d'hui, sans motifs suffisants, exercées par les 
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agents de l'État. Ainsi, par exemple , depuis que 
les chemins de fer pourvoient aux intérêts géné- 
raux qui étaient servis par les anciennes routes 
royales, il est devenu inopportun de confier à 
l'autorité centrale l'amélioration et l'entretien de 
ces dernières. Beaucoup de changements sur- 
venus dans la vie privée conseillent d'introduire 
certaines modifications correspondantes dans la 
vie publique. L'accroissement inouï des fortunes 
soustrait maintenant beaucoup d'hommes à la 
nécessité de se procurer par le travail leurs 
moyens d'existence. Ces hommes sont pour la 
plupart portés à semer autour d'eux la corruption, 
s'ils n'ont pas le pouvoir de conquérir une légi- 
time renommée en se chargeant gratuitement 
d'une multitude de fonctions confiées aujourd'hui 
aux agents de l'État. Parmi les attributions que 
les classes dirigeantes exercent ainsi, à titre privé, 
chez les peuples modèles , on doit citer, en pre- 
mière ligne : le haut patronage ou la culture des 
sciences, des lettres et des arts; les encoura- 
gements aux arts usuels et particulièrement à 
l'agriculture; la conservation des races perfec- 
tionnées d'animaux ; l'amélioration intellectuelle 
et morale des adultes adonnés aux arts usuels ; 
en un mot, les services et les enseignements de 
toute sorte, qui manquent, surtout de nos jours, 
aux campagnes à foyers épars. Les réformes de 
ce genre auxquelles les particuliers ne pourraient 



294 L!V. VII , 2« PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

suffire, seraient accomplies par les cités, les com- 
munes, les cantons et les départements; la pro- 
vince n'interviendrait qu'en cas d'insuffisance de 
ces derniers. En second lieu, la province pren- 
drait soin des intérêts publics qui ont un carac- 
tère tellement local que l'Etat n'a pu s'en charger, 
qui, d'ailleurs par leur nature même, ne peuvent 
être convenablement servis par les localités. Le 
service des aliénés, qui soulève tant de difficultés 
et entraîne tant d'abus, peut être cité comme 
l'un de ceux qui se rattachent le plus utilement 
au gouvernement provincial. 

En résumé , les services spéciaux de la pro- 
vince se constitueront peu à peu, par la pratique 
des principes que je viens d'exposer. On se gar- 
dera d'y transporter, de toutes pièces, la centra- 
lisation qui règne aujourd'hui dans les services 
de l'État. On s'appliquera, au contraire, à intro- 
duire l'initiative et l'autonomie jusque dans les 
moindres subdivisions du territoire. Le gouver- 
neur aura près de lui les services strictement 
nécessaires à la direction, au patronage et au 
contrôle qu'il doit exercer sur les cités, les dépar- 
tements et les commumes, comme sur les hautes 
cours, les universités et les propriétés provin- 
ciales. Il se dévouera aux grands devoirs pubUcs 
qui dépassent la force de ses administrés ou que 

w 

l'Etat ne peut accomplir; mais il interdh-a à ses 
agents tout empiétement sur les fonctions qui 
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peuvent être remplies d'une manière satisfaisante 
sans leur concours. 

XX. Les services provinciaux de TÉtat. 

Chez les peuples modèles, le pouvoir souverain 
conserve, sur l'ensemble de la province, la direc- 
tion, le contrôle et le patronage que le gouverneur 
exerce sur les localités. 

Tout en laissant les particuliers, les communes, 
les cantons, les départements, les cités et les 
provinces agir librement dans leurs domaines 
respectifs, tout en déléguant à des juges indé- 
pendants du pouvoir exécutif le devoir d'assurer 
l'observation des lois dans toute l'étendue du 
territoire, l'État garde cependant en dehors de 
la capitale des attributions importantes. Il ne 
peut se dispenser d'exercer sur le gouvernement 
local un certain contrôle, ne fût-ce que pour dé- 
fendre contre tout excès de pouvoir les individus 
et les minorités. Il doit, en outre, diriger divers 
services qui lui appartiennent en propre, et qui 
le mettent en contact direct avec les contribuables 
et les administrés. Comme je l'ai fait remarquer 
ci-dessus , ces services doivent parfois embrasser 
plusieurs départements ; et ils ont par cela même, 
à un degré plus ou moins marqué , le caractère 
provincial. 

Sans empiéter sur le droit des pouvoirs locaux, 
l'État, en s'inspirant de l'intérêt général, peut 
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choisir le siège de ces centres spéciaux d'action , 
et réagir ainsi sur la constitution générale du 
pays. Selon qu'il disséminera ces fonctions avec 
ou sans vue d'ensemble , il réveillera la vie pro- 
vinciale ou la laissera sommeiller. L'État contri- 
buera d'aillem*s directement à la restauration des 
provinces , en provoquant l'exécution du plan de 
réforme que je viens d'indiquer : il mettra fin, en 
effet, aux excès de centralisation qui accumu- 
lent à Paris , avec les ressources de l'impôt , des 
talents qui devraient être répartis dans tout l'em- 
pire, selon les convenances des familles et des 
localités. 

L'une des erreurs qui ont provoqué la déca- 
dence actuelle du gouvernement local, est celle 
qui cherche les garanties d'une bonne gestion 
dans des colonies de fonctionnaires étrangers, 
et qui lie leur avancement à un changement de 
résidence. Les peuples modèles s'inspirent de 
l'opinion opposée : ils voient ces garanties dans le 
bien-être physique et moral qu'assurent au fonc- 
tionnaire la résidence permanente et l'avance- 
ment sur place au lieu natal. Quelle que soit la 
perfection du contrôle officiel, le fonctionnaire 
est toujours mieux retenu dans la ligne du devoir 
par la surveillance des populations au milieu des- 
quelles il a grandi. 
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§ XXI. Le principe et les traits principaux de la réforme. 

En résumé, la réforme de la vie provinciale 
n'est que Tapplication du principe que les peu- 
ples modèles pratiquent entre l'individu etle Sou- 
verain, à tous les degrés de la hiérarchie sociale. 
Là, comme dans la famille et la commune, il faut 
que le chef laisse à ses subordonnés toute l'ini- 
tiative qu'ils peuvent prendre utilement, tandis 
que lui-même doit se soumettre à la direction et 
au contrôle qui font régner la paix. 

L'améUoration des hommes et des choses de 
la province est intimement liée à la réorganisation 
financière qui lui rendra la libre disposition de 
l'impôt foncier. Tout doit tendre à ce but ; et on 
l'atteindra infailliblement dans le système où la 
province prendra peu à peu à sa charge les dé- 
penses locales, sauf une réduction équivalente 

w 

des taxes foncières levées par l'Etat. La province 
ne retrouvera son indépendance qu'à dater du 
jour où cette transformation sera opérée : une 
commune, en effet, ne peut être libre tant qu'elle 
réclame, à titre de faveur, une part de l'impôt 
perçu par l'État. 

Il ne faut pas procéder trop vite à la réforme des 
institutions ; car elle n'est fructueuse que si elle 
est menée de front avec l'amélioration des mœurs. 
Il importe cependant que cette sage réserve ne 
devienne pas un obstacle absolu. Ainsi, par 
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exemple , il n'est pas nécessaire pour jouir d'une 
bonne justice locale que tous les grands proprié- 
taires fonciers soient dignes d'être « Magistrats 
de paix » (X). A ce sujet, j'ai montré que le per- 
fectionnement des institutions pourrait être im- 
médiat en quelques lieux, si l'on y tirait parti 
des vertus qui ont résisté à la corruption des deux 
derniers siècles. Tout canton qui possède une 
majorité de familles soumises au Décalogue et 
quelques hommes de loisir dévoués à la patrie , 
devrait, sans retard, être libre comme il l'était au 
temps de Louis XIII, lors même que tous ses 
voisins n'auraient pas repris les aptitudes de la 
liberté. Il faut cesser de sacrifier notre race à nos 
déplorables formules d'uniformité. Nous devons 
enfin sortir de ce cerclé vicieux dans lequel une 
commune ne peut commencer sa réforme que le 
jour où la France entière sera complètement ré- 
formée! 

La restauration de la vie provinciale consiste 
dans cette amélioration des hommes bien plus 
que dans la délimitation des provinces. Cepen- 
dant celle-ci a également son importance; et, 
pour fixer quelque peu les idées du lecteur, je 
crois utile de redire que j'ai donné dans le Docu- 
ment E, annexé à cet ouvrage, un précis de 
quelques recherches entreprises à ce sujet. La 
division provinciale indiquée par cette ébauche 
administrative comprend, outre Paris et sa cir- 
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conscription , douze chefs-lieux et autant de pro- 
vinces. Je n'ai point fondé cette division sur l'un 
des principes exclusifs que certains auteurs ont 
mis en avant. J'ai d'abord tenu compte, autant 
que possible , de la communauté de race et des 
souvenirs historiques. J'ai pris ensuite en consi- 
dération toutes les analogies liées à la nature des 
lieux. J'ai at)puyé mes rapprochements sur les 
affinités naissant de la division départementale 
actuelle, de la contiguïté géographique, de la con- 
stitution géologique et orographique , du climat, 
des productions agricoles, de l'activité manufac- 
turière et des débouchés commerciaux. 



CHAPITRE 67 

LE BUT ESSENTIEL DU GOUVERNEMENT CENTRAL EST LE RÈGNE 

DE LA PAIX PUBLIQUE 

§ I. Les limites de FÉtat. 

Ayant décrit les champs d'activité qui, clans 
une bonne constitution sociale , sont occupés par 
la famille , l'association privée , la comm^ne et la 
province, j'ai par cela même tracé les limites dans 
lesquelles doit se renfermer l'État. Quand les 
particuliers sont soumis au Décalogue , et quand 
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la hiérarchie provinciale pourvoit à tous leurs 
intérêts locaux, le Souverain et les agents du 
gouvernement central n'ont, à vrai dire, qu'une 
attribution : veiller au maintien de la paix pu- 
blique. Ils ont surtout une obligation : donner 
eux-mêmes à leurs subordonnés Texemple de la 
vertu. 

Cependant chez les grandes nations modèles , 
où ces conditions sont le mieux remplies, le gou- 
vernement central présente partout une certaine 
complication. Les particuliers et les gouvernants 
ne font pas toujours leur devoir ; parfois même 
ils attentent aux droits d' autrui ; et de là naissent 
des conflits qui en certains cas ne peuvent pas 
être apaisés par le gouvernement local. Les com- 
merçants, qui affluent du dehors par des fron- 
tières étendues et surtout par les rivages mari- 
times, mettent en quelque sorte le pays en contact 
avec toutes les formes étrangères de corruption 
et amènent de nouvelles causes de désordre. 
Enfin les gouvernements qui transgressent la loi 
morale et violent le droit des gens, peuvent pro- 
voquer la guerre avec les calamités qu'elle en- 
traîne. L'Etat modèle , même au milieu de la plus 
profonde paix , doit se préoccuper sans cesse de 
prévenir ces conflits , ces désordres et ces cala- 
mités. A ceteffet, il lui faut organiser des services 
qui correspondent à l'exécution de six devoirs 
principaux. — L En ce qui touche la paix inté- 
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rieure , choisir des agents et des gouverneurs de 
province dignes de représenter le Souverain ; les 
maintenir par l'exemple et le contrôle dans les 
voies de la vertu ; leur fournir la force armée pour 
conjurer ou réprimer la discorde, quand la police 
et la justice ne suffisent plus ; procurer à la com- 
munauté des provinces les avantages qu'aucune 
d'elles ne pourrait obtenir isolément. — II. En- 
tretenir de bons rapports avec les nations étran- 
gères, en donnant l'exemple d'un respect scru- 
puleux pour le droit des gens. — III. Organiser, 
avec les gatisfactions que procure la paix, une 
armée qui défende la frontière continentale con- 
tre les agressions du dehors. — IV. Organiser, en 
outre, une flotte militaire qui défende la frontière 
maritime et protège les nationaux sur toutes les 
mers. — V. Favoriser l'émigration des rejetons 
issus des familles-souches , jusqu'à ce que leurs 
colonies puissent prendre ce soin et se suffire à 
elles-mêmes. — VI. Enfin, fonder tous ces services 
sur un bon régime financier. 

§ II. Les envahissements de l'État sur la vie privée 
et le gouvernement local. 

En France, depuis saint Louis jusqu'à Louis XII, 
ces services généraux de l'État ont été progressi- 
vement constitués par le talent et la vertu des fon- 
dateurs de l'unité française. Ils furent parfois 
faussés ou désorganisés par la défaillance morale 
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des souverains et de leurs ministres; mais, en 
général, leurs limites naturelles furent respectées 
par les agents du gouvernement central. Dans 
cette période , les gouvernants s'appliquèrent à 
compléter le domaine de l'État plutôt qu'à l'éten- 
dre. Les grands empiétements commis dès lors 
au delà de ce domaine furent l'œuvre des légistes, 
qui dénaturèrent les coutumes locales en les co- 
difiant. 

Les derniers Valois, au contraire, ouvrirent 
une ère d'empiétement qui n'est point encore 
fermée. Ils acclimatèrent à leur coui*, avec les 
mauvaises mœurs de l'Italie , cet envahissement 
de la vie privée qui consiste à diriger les sciences, 
les lettres et les arts. Henri IV, conseillé par 
Sully, donna peu dans cette aberration ; mais le 
grand ministre de Louis XIII s'y engagea de nou- 
veau. Louis XIV dépassa, dans cette voie funeste, 
toutes les limites gardées jusque-là : il ruina les 
finances par ses profusions ; il crut les restaurer 
en joignant la direction des arts usuels à celle des 
arts libéraux; il commença, contre le gouverne- 
ment local, les attentats qui se continuent de- 
puis lors et se poursuivent sous nos yeux (66, IV). 
L'infortuné Louis XVI, entraîné par Turgot, 
donna l'exemple des attaques contre la vie privée 
en désorganisant les ateliers de travail, par la 
contrainte , malgré la résistance légale des corps 
constitués. Enfin, les gouvernants de la Terreur, 
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continuateurs des violences de Turgot, achevèrent 
Fœuvre de désorganisation , en détruisant , avec 
le testament, les libertés traditionnelles de la pro- 
priété et de la famille. 

§ III. La décadence de la nation, sous la pression 
des gouvernants et des lettrés. 

J'ai souvent indiqué comment les envahisse- 
ments des monarques avaient amené les entre- 
prises des lettrés et provoqué la décadence ac- 
tuelle. Je puis donc rappeler en quelques lignes 
les grands traits de cette déplorable histoire. Les 
gouvernants de l'État ont corrompu leurs agents 
et, de proche en proche, les classes dirigeantes 
en transgressant le Décalogue ou en signalant 
comme but suprême « la production de la richesse 
et le développement de l'esprit humain ». Cet en- 
seignement porta bientôt ses fruits : dès le milieu 
du xviii® siècle , les riches de la noblesse et de la 
finance pervertissaient, par l'exemple de leurs 
vices, l'Europe, qui, depuis Louis XIII, s'était 
habituée à imiter la France. Les lettrés, prenant 
la place que leur abandonnait l'inertie du clergé , 
prétendaient régénérer le monde par les deux 
faux dogmes « de la perfection originelle » et de 
« l'égalité providentielle ». Leurs disciples, se- 
condés par les auxiliaires de l'insurrection amé- 
ricaine, comprirent bientôt la nécessité d'y ajou- 
ter le dogme de € la révolte d. Enfin, les hommes 
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de la Terreur, appuyés sur ces « trois principes 
de 1789 » et servis par une rigoureuse logique , 
furent bientôt en mesure de compléter l'œuvre 
de destruction : par leurs violences et leurs cri- 
mes, ils réussirent à abattre le majestueux édi- 
fice que les efforts de dix siècles avaient élevé 
sous l'inspiration de la loi divine. 

§ IV. Les vices du gouvernement centraL 

Les envahissements de la monarchie n'ont pas 
seulement désorganisé la vie privée et le gouver- 
nement local : ils n'ont pas été moins funestes à 
l'Etat. Ils ont compromis , puis renversé tous les 
gouvernements que nous avons inventés ou res- 
taurés depuis 1789. Ceux-ci ont été affaiblis par 
les efforts mêmes qu'ils faisaient pour raffermir 
l'édifice social ; car ils ont alors froissé les inté- 
rêts auxquels ils s'étaient imprudemment mê- 
lés. Ainsi, quand ils ont voulu reconstituer la 
famille , ils ont provoqué la haine des professions 
nombreuses et influentes qui vivent à ses dépens. 
Après avoir détruit les systèmes électoraux qui 
fonctionnaient à la satisfaction des diverses pro- 
vinces, sous l'empire de coutumes séculaires, ils 
blessent infailliblement la nation chaque fois qu'ils 
lui imposent quelque invention nouvelle; car 
celle-ci, comme les précédentes, a le vice radical 
de l'uniformité. 

Cependant il est un vice plus redoutable en- 
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core, commun, sauf diverses nuances , à tous les 
gouvernements qui se succèdent depuis 1789 : 
c'est une origine fondée sur la violence. Cette 
tache originelle a toujours fait leur faiblesse et 
souvent entraîné leur chute. Éclairé par ces exem- 
ples, tout Français qui veut se dévouer au salut 
de la patrie doit condamner l'emploi de la forc^ 
et agir par la persuasion. 

§ V. La principale difficulté de la réforme. 

La force , il est vrai , a été souvent employée 
avec succès pour ramener au bien les races dé- 
gradées par les passions sensuelles et les appé- 
tits grossiers ; mais elle ne saurait triompher des 
maux qui nous affaiblissent depuis un siècle. La 
difficulté de la réforme n'est pas dans le vice que 
fit déborder, sous le règne de Louis XV, l'oubli 
du Décalogue, mais dans l'erreur que commirent 
les lettrés en prenant le change sur la cause du 
mal, et en se persuadant qu'ils le guériraient par 
leurs faux dogmes. L'erreur n'est point une nou- 
veauté dans le monde : elle y a produit, selon les 
temps, les lieux et les races, des désordres fort 
divers ; mais le mal n'a jamais été aussi profond ; 
jamais, non plus, la réforme n'a été aussi diffi- 
cile. 

Autrefois l'erreur s'attaquait à certaines consé - 
quences de la vérité , à certaines nuances de la 
religion, par exemple, sans en nier les préceptes 
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fondamentaux , sans violer les coutumes qui en 
maintenaientlapratique. Leshommesquin'étaient 
pas dégradés par le vice avaient, au milieu de la 
plus cruelle guerre , le Décalogue comme moyen 
de ralliement. Le foyer, l'atelier, la corporation et 
la commune conservaient leur organisation tradi- 
tionnelle. Lors donc que, par un judicieux emploi 
de la force unie à la justice, les gouvernants 
mettaient fin à la guerre soulevée par les intérêts 
de la religion , de la province et de TÉtat , la paix 
se rétablissait aussitôt dans le corps entier de la 
nation. Telle fut, après les désastres de la Ligue, 
l'œuvre réparatrice de Henri IV, de Louis XIII 
et de lem^ grands ministres. 

A notre époque, l'erreur entraine des désordres 
plus dangereux. Les trois faux dogmes de 1789 
ont progressivement ruiné, au sein de notre race, 
les préceptes du Décalogue. Les lois oppressives 
de la Terreur ont détruit les coutumes tradition- 
nelles , au moyen desquelles tous les peuples ci- 
vilisés répriment l'esprit du mal et favorisent le 
règne du bien. Seule entre les nations qui occu- 
pent, avec un certain éclat, la scène du monde, 
la France a perdu les grands principes qui tien- 
nent unis les individus d'une même race ; elle 
n'a même plus les institutions dans lesquelles ils 
pourraient se réunir quand ils auront enfin aperçu 
le danger de leurs divisions. Dans ces conditions, 
un Souverain qui dispose de la force peut empê- 
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cher les guerres de religion ; restaurer une paix 
matérielle dans la commune, la province et l'État ; 
mais il reste impuissant contre l'antagonisme so- 
cial qui désole la nation entière. Ce mal, en effet, 
a ses racines dans le foyer domestique et l'atelier 
de travail , où ne peut pénétrer l'action du plus 
puissant Souverain, et d'où sortent périodique- 
ment les foules qui le renversent, avec les inutiles 
résultats de son œuvre éphémère ! 

§ VI. Le mobile et le plan de la réforme. 

Quand une race d'hommes s'est placée dans 
les conditions inouïes que je viens de rappeler, 
quand elle a remplacé la loi suprême par la doc- 
trine des lettrés , et les traditions du genre hu- 
main par ces nouveautés de la veille, elle n'a plus 
qu'un moyen de salut. Le mobile de la réforme 
ne se trouve plus que dans les calamités natio- 
nales*. J'ai espéré, au début de mes travaux, que 
les catastrophes de juin 1848 détruiraient les 
causes qui nous retiennent dans l'erreur (8, V). 
Puissent les prospérités du temps présent ne pas 
trop nous éloigner des voies qui ramènent à la 
vérité *. 

* « C'est par des calamités nationales qu'une corruption natio- 
nale doit se guérir. » Lettre de Bolingbroke, citée dans l'Union 
de la Paix sociale, n° 4 , § 4, note 1. (Note de 1873.) =rz 2 Ce 
vœu n'a point été accompli, comme je l'espérais, par un retour 
spontané vers le Décalogue. Le mobile de la réforme nous est 
imposé de nouveau par des catastrophes qui vérifient une fois 
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Quant au plan de la réforme, les éléments en 
ont été successivement présentés dans cet ou- 
vrage. Le but est la reconstruction de l'édifice 
social, qui a été ruiné par les empiétements de la 
monarchie et par la violence des révolutions. U 
faut restaurer successivement : les fondements, 
c'est-à-dire la soumission des esprits à la loi su- 
prême ; les trois assises , ou la vie privée , le gou- 

w 

vernement local et l'Etat; enfin le couronnement 
de l'édifice , ou la Souveraineté. 

§ VII. L'ordre et l'exécution de la réforme. 

Le programme que je viens de résumer en 
quelques lignes , d'après les faits exposés dans 
cet ouvrage, indique à la fois et le plan et l'ordre 
dans lequel les divers éléments de la vie sociale 
doivent être restaurés. Le point de départ de ces 
restaurations successives ne peut soulever aucun 
doute chez ceux qui ont observé le jeu régulier 
d'une constitution stable. Tant que la loi morale 
n'aura pas repris son empire sur les cœurs, la vie 
privée, le gouvernement local et l'État ne pour- 
ront être raffermis, et la Souveraineté restera 
sans assiette. Malheureusement cette vérité est 
méconnue chez nous : c'est toujours en commen- 



de plus la grande loi de Phistoire. Puissent -elles enfin suffire à 
notre enseignement et ne point êlrc suivies de plus grands maux. 
(Noie de 1873.) 
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çant par le sommet que nous voulons rebâtir 
l'édifice social. Après chaque ébranlement qui 
amène de nouvelles ruines, nous revenons à Tun 
des quatre couronnements qu'une catastrophe 
antérieure avait renversés : nous le replaçons sur 
des appuis qui déjà n'avaient pu le supporter, et 
qui sont devenus plus faibles que jamais. Il faut 
donc se résigner à reprendre l'œuvre dans toutes 
ses parties. Il faut surtout nous arracher à l'illu- 
sion qui nous a fait croire jusqu'à présent que la 
réforme pouvait sortir d'un effort momentané. En 
nous pressant trop d'arriver au but , nous nous 
en sommes toujours écartés. Au contraire, l'exé- 
cution deviendra prompte et sûre, si nous ne 
méprisons pas l'aide du temps. Suivant la mé- 
thode précédemment indiquée (64, VI à VIII )^ 
avant de reprendre en sous-œuvre l'édifice, nous 
devons tracer les détails du plan , puis réunir le 
personnel nécessaire à l'exécution. De là, trois 
époques successives dont la durée pourrait être 
singulièrement abrégée par le dévouement des 
citoyens. 

Dans une premièie époque , on mettrait la vé- 
rité en évidence, par l'enquête et la hbre discus- 
sion, dans le domaine des intérêts privés. Cet 
exercice salutaire nous ramènerait, en outre, aux 
habitudes de tolérance du xvii® siècle (62, VI). Il 
détruirait par cela même les erreurs, les préjugés 
et les passions qui entravent depuis longtemps 
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notre marche , et il préparerait ainsi ropinion à 
accepter la suite naturelle des réformes. 

Dans une seconde période, on procéderait à 
l'exécution des réformes nécessaires à la vie pri- 
vée, à mesure qu'elles seraient réclamées par 
l'opinion publique. On commencerait natureUe- 
ment par celles qui, n'imposant aux individus 
aucime contrainte , et leur laissant même la fa- 
culté de rester dans les voies parcourues jusqu'à 
ce jour, leur ouvriraient pour l'avenir un libre 
accès dans des voies meilleures. La Liberté tes- 
tamentaire est le type des réformes de cette na- 
ture; et, à ce point de vue, elle se présente une 
fois de plus comme le point de départ de toutes 
les autres . En rétablissant les familles - souches , 
elle rendra à la France les classes d'hommes qui 
fournissent à la vie publique ses meilleurs moyens 
d'action. 

Dans une troisième période enfin, en s' appuyant 
sur les principes désormais admis et sur les 
hommes déjà formés, on abordera, avec les équi- 
tables tempéraments dont l'Angleterre donne 
l'exemple (60, XX), les réformes plus difficiles. 
Dans la vie privée, on supprimera définitivement 
les privilèges et les abus du régime actuel. Dans 
la vie publique , on restaurera successivement les 
libertés locales, le gouvernement central et la 
Souveraineté. 

Évidemment de telles réformes ne peuvent s'im- 
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proviser après une longue époque de corruption 
qui a sourdement miné les fondements de l'ordre 
social, et rendu les citoyens incapables de se gou- 
verner eux-mêmes. On ne saurait donc trop re- 
dire que le temps est un élément nécessaire à 
toute réforme exigeant l'amélioration morale des 
hommes. La patience nous deviendra plus facile, 
en cette matière, quand nous am*ons compris, 
grâce aux exemples de l'Angleterre , que la cou- 
tume créée par l'effort journalier des familles est 
un moyen de progrès plus efficace que les lois 
écrites. Cette vérité s'applique à toutes les bran- 
ches du gouvernement central. Elle est particu- 
lièrement évidente pour les pouvoirs souverains 
que nous voulons en vain, depuis 1789, conserver 
ou réformer par des textes. 

§ VIII. Les deux pouvoirs du gouvernement central. 

Le gouvernement central comprend deux pou- 
voirs qui, avec des organismes fort divers, se dis- 
tinguent toujours l'un de l'autre quand on re- 
monte à leurs attributions fondamentales. Le 
pouvoir souverain garde la loi morale qui est la 
source de tout bien ; il assure , en outre , la paix 
sociale qui est le critérium de toute prospérité. Le 
pouvoir exécutif, composé des ministres nommés 
par le Souverain, fait exécuter la loi dans toutes 
les régions du territoire ; il réprime , par l'inter- 
vention de la justice ou par l'emploi de la force ^ 
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les actes qui violent la loi et les attentats qui trou- 
blent la paix. Entre le premier qui doit avoir la 
permanence de son principe, et le second qui 
peut être modifié comme les intérêts qu'il gou- 
verne, se trouvent des autorités qui participent 
plus ou moins de ces deux caractères : tels sont 
les cours centrales de justice , les grands digni- 
taires et les membres des comités temporaires 
de réforme et des services gratuits. 

Dans les exposés qui me restent à faire, je 
suivrai l'ordre adopté pour les précédents. Je 
continuerai à décrire de bas en haut les divers 
étages de l'activité sociale. Je commencerai donc 
par le ministère ce que j'ai à dire sur la réforme 
du gouvernement central, et je terminerai par la 
Souveraineté et ses auxiliaires immédiats. 

§ IX. Le Premier ministre et les six services du ministère. 

La principale condition de succès pour le pou- 
voir exécutif est l'unité de pensée et d'action. Elle 
est toujours remplie, dans les gouvernements 
modèles , par l'institution d'un Premier ministre. 
Le Chef de l'État le désigne parmi ceux qui pos- 
sèdent au plus haut degré les quatre qualités des 
gouvernants, savoir : la vertu, la sûreté du juge- 
ment, la perspicacité et l'énergie. Il lui délègue 
son autorité et le soutient malgré les résistances 
que soulève toujours la meilleure pratique du 
pouvoir. Le Premier ministre soumet au Chef de 
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l'État la nomination des secrétaires d'État, qui 
sont ses principaux auxiliaires, des gouverneurs 
de province, des magistrats, et, en général, des 
fonctionnaires dont il importe de relever le ca- 
ractère dans l'opinion du peuple. Il choisit lui- 
même ou par ses délégués tous les autres agents. 
Il exerce , dans toute sa plénitude , l'autorité pu- 
blique , et il est responsable de toutes les fautes 
que commet le gouvernement. Le Chef de l'État 
qui donne l'exemple de la vertu à ses sujets, est 
dispensé devant eux de toute responsabilité, 
quand il s'est attaché un Premier ministre soumis 
à la loi morale , et possédant les autres qualités 
des gouvernants. 

Dans l'histoire des grandes monarchies hérédi- 
taires, on trouverait difficilement un règne dans 
lequel la prospérité n'ait pas été produite par le 
concert du monarque et d'un Premier ministre. 
Cette vérité est démontrée par nos succès du 
passé, depuis Louis VI et Suger, jusqu'àLouis XIII 
et Richelieu. Elle a été mise également en lumière 
par notre décadence présente , qui date du gou- 
vernement personnel de Louis XIV. Les fonda- 
teurs de dynasties ont souvent fait exception à 
cette règle : ils ont rarement possédé la vertu , 
qualité distinctive du Chef de l'État; ils ont sur- 
tout réussi par les qualités d'un Premier ministre. 
Mais la dynastie ne s'est consolidée que lors- 
qu'elle est revenue à la pratique du vrai principe. 
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Napoléon l^^ a donné une confirmation frappante 
de ces enseignements de Thistoire. Il avait au 
plus haut degré les aptitudes d'un Premier mi- 
nistre; mais, en exerçant lui-même les fonctions 
de cette charge après un cataclysme qui avait tout 
détruit, il a établi une forme de gouvernement 
qui eût été impraticable pour des centaines de 
successeurs. Ce vice originel s'est plus ou moins 
conservé chez tous les gouvernements postérieurs 
et a été pour eux une cause de faiblesse. Les pe- 
tits dictatem*s improvisés par nos révolutions pé- 
riodiques se complaisent particulièrement dans 
le cadre gouvernemental que Napoléon a créé 
pour lui-même : ils ne se flattent guère de régner 
par la vertu ; mais ils croient posséder les apti- 
tudes du Premier ministre , et ils n'ont garde de 
chercher celui qui serait le plus digne d'en exer- 
cer l'emploi. La bureaucratie, qui a seule en 
partage la stabilité et la tradition du gouverne- 
ment, a aussi la souplesse nécessaire pour les 
maintenir dans cette illusion. Sous l'autorité no- 
minale de ces parvenus d'un jour, elle prend 
d'ailleurs un caractère particulièrement perni- 
cieux : elle continue sans effort, contre le gou- 
vernement local et la vie privée, les empiéte- 
ments que les gouvernants de l'ancien régime en 
décadence ne commettaient qu'au prix de luttes 
pénibles contre les pouvoirs traditionnels de la 
monarchie. Même sous les gouvernements plus 
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réguliers que nous avons eus depuis la chute du 
premier empire , les bureaucraties centrales ont 
toujours opposé une résistance sourde et irrésis- 
tible aux efforts faits pour restaurer dans l'État , 
avec l'institution du Premier ministre, l'unité de 
pensée et d'action. Dans ces occasions, elles ont 
toujours exploité avec adresse l'inexpérience et 
la vanité des ministres préposés aux services 
spéciaux*. 

Les principaux services du gouvernement cen- 
tral, ceux qui sont confiés aux ministres secré- 
taires d'État, varient chez les grandes nations 
européennes selon la tradition de la race et la 
nature de ses intérêts à l'intérieur ou à l'étran- 
ger. Au miUeu de cette diversité, on distingue 
habituellement six départements ministériels 
ayant pour objet : les affaires intérieures, les af- 
faires étrangères , l'armée , la flotte , les colonies 
et les finances. Le Premier ministre donne l'im- 
pulsion à ces services , et parfois il se réserve la 
haute direction de l'un d'eux, avec le concours 



1 Depuis que ces lignes ont été écrites, l'irruption des gouver- 
nants révolutionnaires de. 1870 a beaucoup aggravé le mal. Plus 
que jamais il existe, entre chaque bureaucratie ministérielle et 
les autres, une séparation plus tranchée que celle qui est établie 
parla grande muraille entre la Chine et les pasteurs de la Grande- 
steppe. Une lutte curieuse, dont je suis en ce moment les détails, 
m'apprend que cette comparaison n'a rien d'exagéré. La restau- 
ration d'un vrai « Premier ministre » mettra fin à ces stériles 
débats. Seule, elle peut nous rendre la prospérité que cette insti- 
tution conserve aux peuples modèles. (Note de février 1874.) 
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du ministre spécial. De nos jours, en Angleterre, 
le Premier ministre se charge particulièrement 
des finances et se nomme Premier lord de la tré- 
sorerie; dans l'ancienne France, selon qu'il s'oc- 
cupait surtout des finances ou des autres affaires 
intérieures, il était nommé Contrôleur général ou 
Chancelier. 

§ X. Les affaires Intérieures. 

Chez une grande nation, où la paix sociale 
règne dans des provinces solidement constituées, 
le ministère de Tintérieur garde une extrême 
simplicité. Il est, devant le territoire entier, dans 
la situation où l'administration de chaque gou- 
verneur est placée devant les localités de sa pro- 
vince. Il pourvoit seulement à deux groupes 
d'intérêts généraux. Le premier se rapporte 
exclusivement au gouvernement central; il com- 
prend : la nomination et la direction des gouver- 
neurs et des fonctionnaires locaux qui doivent 
être institués par le Souverain; la direction des 
travaux, des bâtiments et des établissements de 
toute nature affectés au service de l'État; la di- 
rection du personnel chargé dans les provinces 
de certains services qui sont utiles à l'Etat ou aux 
administrés, et qui doivent rester plus ou moins 
indépendants des administrations provinciales. 
Le second groupe se rattache particulièrement 
aux intérêts des provinces ; il réunit les services 
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qui ne peuvent être convenablement remplis 
par chacune d'elles; tels sont : les lignes télégra- 
phiques, certains travaux publics, la conservation 
des archives et des objets d'intérêt commun; la 
direction des services ayant pour objet soit l'é- 
tude du territoire , soit la santé , l'instruction et 
divers autres intérêts généraux des populations. 
En France , où depuis deux siècles la discorde 
s'étend de proche en proche à toutes les parties 
du corps social , les services de l'intérieur n'ont 
pu conserver cette simplicité. Il a fallu centrali- 
ser fortement, sous la direction du ministre, un 
service de sûreté générale ayant pour but de ré- 
primer les attentats contre les propriétés et les 
personnes et de conjurer l'effet des passions hos- 
tiles aux gouvernants. Pendant quelque temps 
encore , on devra maintenir, entre notre régime 
de transition et le régime définitif qu'on peut c^ès 
à présent concevoir, une différence analogue à 
celle qu'on remarque entre le gouvernement de 
l'Irlande et celui des deux provinces de la 
Grande-Bretagne. Le maintien de la paix pu- 
blique, en Angleterre et en Ecosse, est surtout 
confié aux magistrats locaux, qui n'emploient 
que des agents de police sans armes, directe- 
ment rétribués par les Comtés, les Unions et les 
Boroughs. En Irlande, au contraire, cette mis- 
sion est dévolue à un Vice -roi, c'est-à-dire à 
un haut fonctionnaire politique ayant sous ses 
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ordres immédiats une force publique instituée 
par rÉtat , organisée et armée à peu près comme 
notre gendarmerie. Cependant le ministre de 
rintérieur, même avec le concours de la police 
centrale la plus vigilante , ne saurait remplir per- 
sonnellement, sur un territoire plus étendu et au 
milieu de passions plus ardentes , toute la mis- 
sion de paix à laquelle suffit le Vice-roi de l'Ir- 
lande. Il aura pour auxiliaires directs les gouver- 
neurs dos provinces; et c'est pour lui assurer 
promptenient ce concours qu'il importe de réduire 
à sa plus simple expression la réforme de la vie 
provinciale. Chez les nations d'Europe qui offrent 
les meilleurs modèles , le gouverneur est choisi 
parmi les notabilités de la province ; en sorte qu'il 
joint le prestige d'une haute situation privée à 
celui que donne la délégation du Souverain. Il 
intervient le moins possible dans les difficultés 
de la vie locale : en gardant cette réserve , il se 
propose à la fois de grandir les autorités infé- 
rieures et de ménager l'ascendant du gouverne- 
ment qu'il représente. Dominant par sa modé- 
ration les passions et les intérêts qui s'agitent 
autour de lui, il acclimate parmi les populations 
la tolérance (62, VI), c'est-à-dire la vertu qui 
depuis deux siècles manque le plus à notre pays. 
Il affermit le règne du bien, moins en agissant 
lui-même qu'en provoquant l'initiative des par- 
ticuliers. Il confère ou fait attribuer aux plus 
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dignes les fonctions publiques, les distinctions 
et les honneurs. Il distribue ainsi des récom- 
penses et non des faveurs : il a égard, en ces 
occasions, au mérite personnel, aux services ren- 
dus et à l'influence acquise , plus qu'aux protes- 
tations de dévouement envers l'autorité. Tous ces 
devoirs sont rarement pratiqués par les fonction- 
naires qui représentent aujourd'hui le Souverain 
dans les départements. Les qualités nécessaires 
peuvent être rencontrées chez douze gouver- 
neurs : elles ne le seront jamais chez quatre- 
vingt-neuf préfets ! 

La complication actuelle des affaires intérieu- 
res, au sein du gouvernement central, ne pro- 
vient pas seulement de l'esprit de révolte des 
populations : elle est due plus encore aux empié- 
tements continuels de la bureaucratie. Depuis 
1789, et surtout depuis les exagérations du ré- 
gime parlementaire, ce désordre s'est accru au 
point que trois simples sections de l'ancien mi- 
nistère de l'intérieur constituent aujourd'hui les 
trois ministères de l'instruction publique, des 
travaux publics et du commerce. La bureaucratie 
a fait ces conquêtes en exploitant à son profit 
deux erreurs. Selon la première, que je réfuterai 
plus loin (XXI), la multiplication des ministères 
serait une nécessité du régime parlementaire. Se- 
lon la seconde , elle serait le moyen de favoriser 
certaines branches d'activité sociale. Les per- 
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sonnes placées à ce point de vue, voulant faire 
prospérer « le premier des arts », demandent au- 
jourd'hui que le ministère du commerce soit dé- 
doublé et que l'une de ses subdivisions constitue 
le ministère spécial de l'agriculture. Toute en- 
quête impartiale démontrera le danger de cette 
nouveauté. Le meilleur moyen de favoriser l'agri- 
culture est d'alléger les charges qui pèsent sur 
les agriculteurs : c'est de leur rendre , à titre de 
dégrèvement, l'équivalent de l'impôt qui serait 
absorbé par le nouveau ministère. A cet égard, la 
France rentrera dans sa propre tradition et dans 
la pratique des peuples modèles, en réformant 
sa vie provinciale : elle y fera prospérer les inté- 
rêts et grandir les talents qu'étouffent aujourd'hui 
les bureaucraties parisiennes. 

§ XI. Les affaires étrangères. 

Le service des affaires étrangères a pour but 
d'établir de bons rapports entre les nations. Il 
avait peu d'importance dans les sociétés antiques^ 
car les grands empires absorbaient alors les peu- 
ples voisins par la conquête , ou faisaient autour 
d'eux le vide en ravageant les territoires non sou- 
mis. Dans le régime européen, au contraire, ce 
service joue depuis longtemps un rôle considé- 
rable. Gomme je l'ai expliqué ailleurs (51, IX), la 
supériorité actuelle de l'Europe résulte des ef- 
forts simultanés de beaucoup d'États indépen- 
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dants, qui sont excités, par une émulation salu- 
taire, à éviter les fautes et à s'assimiler les succès 
de leurs voisins. Sous l'influence de ce stimulant 
énergique , le peuple le mieux gouverné réforme 
sans cesse ses mœurs et ses institutions. Il per- 
pétue chez lui la rare alliance de la force et de la 
justice. Il gagne, par l'exemple qu'il donné, la 
sympathie des autres nations , et il s'assure ainsi 
de solides alliances pour le cas où il aurait à re- 
pousser une agression injuste. Le peuple qui 
prendra à l'avenir le premier rang dans l'opinion 
devra se maintenir en paix, sans le concours 
d'un grand établissement militaire *; il devra 
conserver néanmoins la prépondérance qui se 
fonde sur l'excellence des institutions civiles et 
religieuses. La France s'est élevée à cette haute 
situation en 1598 et en 1648 , lors des traités de 
paix de Vervins et de Munster ; et si elle ne l'a 
plus retrouvée depuis cette époque , c'est que ses 
entreprises de guerre ont eu pour fin de dominer 
les peuples faibles , plutôt que de les protéger. 

Il ne suffit pas qu'un peuple l'emporte ainsi 
sur ses émules : il faut encore qu'une direction 
intelligente de ses relations à l'extérieur amène 
les autres peuples à reconnaître sa supériorité. 

1 En 1864, la France pouvait réaliser ce programme : en 1871, 
elle doit subir la contrainte qui transforme les nations et les ar- 
mées. Cette transformation achèverait sa perle, si la corruption 
présente subsistait : elle serait le salut, si la réforme se liait à la 
restauration de Tordre moral. Voir la Pièce VUI. (Note de 1873.) 
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Cette tâche difficile exige une méditation soute- 
nue , une conduite discrète et un tact parfait : à 
ces divers titres , elle est partout utilement con- 
centrée dans les mains d'un secrétaire d'État 
secondé par des fonctionnaires éminents. 

En cette matière, au surplus, la loi morale sera 
plus utile que la science des chancelleries. Dans 
les débats que la contiguïté fait naître , elle guide 
les gouvernants de deux nations aussi sûrement 
que les propriétaires de deux domaines. L'obéis- 
sance à la loi divine fournit aux uns comme aux 
autres le moyen d'éviter les conflits (XXII). C'est 
le respect des V® et VIP commandements de Dieu 
qui donne sous ce rapport au moyen âge son 
caractère de grandeur. On y trouve, à chaque 
époque , en ce qui touche la modération dans la 
force, d'admirables exemples * qu'on ne voit plus 
en Europe depuis les règnes de Philippe II, de 
Louis XIV et de Frédéric II. 



1 Parmi ces exemples on peut citer la clémence que montra le 
roi Charles VIII envers le duc de Bretagne, qui Pavait attaqué in- 
justement et avait été vaincu à Saint-Aubin-du-Cormier (1488). 
Le roi, recevant les envoyés du duc , rappelle que « Dieu , qui a 
« toujours esté le protecteur du royaume , l'avait gardé et pré- 
» serve dans sa bonne querelle et lui avait donné la victoire de 
« ses ennemis, tellement qu'ils avaient grande cause de s'humi- 
« lier envers lui »> ; il ajoute ensuite que « bien qu'il parût assez 
« qu'il était alors en son pouvoir de les achever de perdre, iï ne 
« voulait toutesfois point user de vengeance en leur endroit, 
« mais la laisser toute à Dieu, à qui elle doit être réservée». 
Histoire de Charles V'UI, par Guill. de Jaligny et autres; Paris, 
imp. Royale, 1C94, 1 vol. in-folio, p. î)6. 
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§ XI. L'armée. 

La plupart des armées offrent, en Europe, deux 
organisations distinctes. Une première partie est 
sédentaire, attachée à chaque circonscription ter- 
ritoriale et commandée par des propriétaires fon- 
ciers. Une seconde partie est mobile ; elle est di- 
rigée et administrée en temps de paix comme 
elle le serait en temps de guerre, en sorte qu'elle 
est toujours prête à entrer en campagne. Cette 
double organisation a été signalée en Angleterre 
dans les milices de Comté (57, XVI) et dans 
Tarmée proprement dite (60, XXI). Elle se pré- 
sente également, avec des caractères fort remar- 
quables, en Suède et en Russie. En Prusse, les 
avantages propres aux deux systèmes sont réunis. 
Sauf la garde royale , qui se déplace et se recrute 
sur le territoire entier, l'armée et la réserve sont 
essentiellement sédentaires et provinciales ; mais, 
vu l'organisation permanente du commandement, 
elles sont aussi mobiles que la garde. Le Roi 
commande l'armée, avec le concours de bureaux 
attachés à sa personne. Le chef qui dirige et ad- 
ministre prend directement les or(^res du Roi, et 
les transmet aux corps d'armée provinciaux. Le 
personnel rural qui, à un moment donné, n'est 
pas au chef-Ueu de son régiment, est réparti 
dans les foyers de la région contiguë : il peut donc 
être réuni, équipé et armé en quelques jours. 
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L'armée française est privée de ces avantages : 
elle n'est ni sédentaire ni promptement mobili- 
sable en cas de gaerre. Elle est commandée, en 
principe, par le Souverain. En fait, elle est diri- 
gée et administrée par le ministre de la guerre, 
qui, en général, ne la commanderait plus dès 
qu'il faudrait faire campagne. Ce ministre, en 
effet, est désigné, non comme le chef prussien 
par ses qualités militaires, mais comme le mi- 
nistre anglais de la guerre (60, XXI), par son ap- 
titude à défendre , devant le parlement , les inté- 
rêts de l'armée. En raison de l'instabilité qui 
émane trop souvent chez nous du régime parle- 
mentaire , ce ministre ne peut acquérir par une 
pratique suffisamment prolongée les qualités da 
commandement. De là il résulte que le service 
qui exige le plus l'unité de pensée et d'action , la 
responsabilité et la personnalité d'un chef unique, 
est en fait dirigé par des bureaux et des comités 
consultatifs (64, IV) souvent travaillés par des 
discordes intestines et toujours irresponsables. 
Un tel régime est condamné à la fois par l'expé- 
rience et la raison. Ici, comme en toutes choses, 
la réforme doit prendre pour modèles les peuples 
qui se distinguent par leurs succès ; cependant 
elle doit être subordonnée, en partie, à l'organi- 
sation politique du pays. Si l'autorité du Souve- 
rain doit être prépondérante en ce qui touche 
l'armée , on ne saurait prendre un meilleur mo- 



CH. 67. — LA RÉFORME DU GOUVERNEMENT CENTRAL 325 

dèle que le régime prussien. Si la prépondérance 
doit appartenir ^.u Parlement, il faut se rappro- 
cher du régime anglais : il faut instituer, sous la 
haute direction du Souverain , un ce commandant 
en chef de l'armée » et un a: ministre parlemen- 
taire j^ défenseur de l'armée, contrôleur de ses 
finances et de ses règlements*. 

§ XIII. La flotte. 

Le service de la marine militaire est confié , en 
Angleterre, à un comité (60, XXI) dont les mem- 
bres se partagent la direction des diverses bran- 
ches d'administration et du personnel attaché à 
chacune d'elles. En France, où ce service est 
moins vaste et moins compliqué , où les mœurs 
ne se prêtent point encore à l'intervention des 
pouvoirs collectifs , il semble préférable de main- 
tenir l'institution d'un ministre spécial, à la con- 

t Parmi les personnes qui, depuis la publication , en 1864, des 
ch. 40 et 67 de cet ouvrage, se sont rendues à mon appel (Aver- 
tissement] au sujet de Parmée, je signale au premier rang 
M. Maxime Lahaussois, sous - intendant militaire. Son premier 
travail m'a été envoyé manuscrit en juillet 1868, avec ce titre mo- 
deste : Étude sur l'installation de Varmée, Les personnes qui 
voudront s^éclairer sur cette délicate partie de la réforme, con- 
sulteront très-uiil( ment les écrits et les discours suivants de cet 
auteur: L'Armée nouvelle et la France armée; les Conférences 
sur l'armée (Bulletin de la Société d'économie sociale, 10 et 24 dé- 
cembre 4871 ; 7 et 21 décembre 1873). M. Lahaussois est l'auteur 
qui a le mieux démontré que l'armée nouvelle n'assurera notre 
salut qu'en provoquant im{ érieusement la réforme des mœurs 
publiques et privées. (Noie de 1873.) 

RÉFORME SOCIALE. IV — 10 
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dition qu'il soit secondé par des fonctionnaires 
responsables. Dans la flotte comme dans l'armée, 
la réforme se lie intimement à celles qui restau- 
reront la stabilité et la fécondité au sein des fa- 
milles rurales. 

Le personnel inférieur des flottes militaires et 
commerciales se recruterait surtout parmi les 
matelots propriétaires de petits domaines ruraux. 
Sous ce rapport, il n'y aurait qu'à raffermir ou à 
multiplier, par le testament , les familles-souches 
qui abondent encore sur nos trois régions mari- 
times et les autres rivages du Continent. Ces fa- 
milles , dont le meilleur type est offert par les 
marins indelta de la Suède, joignent toujours la 
petite culture à l'exercice de leur profession prin- 
cipale. Les vieux parents, les femmes et les jeunes 
enfants exécutent la plupart des travaux agricoles 
du domaine. Le chef de famille et ses fils adultes 
partagent, autant que possible, ces travaux à 
l'époque des moissons ; puis, pendant le reste de 
l'année, ils exercent la pêche côtière, le cabotage, 
la grande pèche , la navigation de long cours et le 
service de la flotte. Quant au corps des officiers, 
il se recruterait également, au grand avantage 
des femmes et des enfants , parmi les familles- 
souches de propriétaires ruraux , conformément 
aux excellentes traditions qui ont encore çà et là 
résisté, dans nos provinces maritimes, aux rava- 
ges de notre loi de succession. 
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S %TV. Les colonies. 

Sous son régime actuel de Partage forcé et de 
familles instables, la France ne peut suffire au re- 
crutement de ses armées, de ses manufactures, 
de son commerce et de ses grandes villes, qu'à 
la condition de faire appel aux populations des 
pays étrangers *. Elle est donc impuissante, non, 
comme on l'a dit, faute d'aptitude, mais faute d'é- 
migrants , à développer son régime colonial. Elle 
peut sans doute fonder au dehors , ainsi qu'elle le 
fait aux Antilles et dans TOcéanie , de précaires 
établissements. Elle peut soumettre par la force, 
dans l'Algérie et dans l'Annam, comme l'Angle- * 
terre le fait dans l'Inde , des peuples tenus , par 
leurs institutions, dans un état d'infériorité. Mais 
elle ne saurait prétendre , comme l'Angleterre en 
Australie, à faire prospérer de vraies colonies, 

'^ ÂQ début de la guerre de 1870, ines colicitoyetis ont été éton- 
nés, souvent indignés, de découvrir autour d^eux des colonies 
nombreuses d'Allemands dévoués à Tennemi. Ce sont eux cepen- 
dant qui ont créé ce redoutable état de choses, sous des influences 
auxquelles notre nationalité ne saurait longtemps résister : la sté- 
rilité systématique des mariages; la rébellion et ]a paresse de la 
jeunesse riche; rimpul&ion fiévreuse imprimée aux travaux pu- 
blics et au travail manufacturier; le droit de possession des im- 
meubles accordé sur notre territoire aux étrangers. On m^assure 
que beaucoup de chefs de maison se sont engagés par patriotisme 
à repousser les étrangers. Je n^ai encore fait aucune enquête à ce 
sujet; mais j'affirme que ces résolutions resteront sans effet tant 
que subsistera, en France, le funeste régime du Partage forcé. 
(Note de 1872.) 
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conquises par sa propre race sur la barbarie ou le 
désert. Moins capable de créer par le travail que 
de dominer par son armée ou sa flotte , elle a ju- 
dicieusement agi y jusqu'à présent y en partageant 
le service colonial entre deux secrétaires d'État 
de la guerre et de la marine. Mais un secrétaire 
d'État des colonies deviendra aussi nécessaire 
qu'en Angleterre, lorsque la Liberté testamentaire 
et de bonnes coutumes ab intestat auront restauré 
en France , avec l'ancienne fécondité , le principe 
de l'expansion coloniale*. 

§ XV.- Les finances. 

Les finances, comme l'armée, soulèvent en 
France les plus graves critiques ; et il suffit de 
comparer ce service à celui des Anglais, pour 
apercevoir l'urgence d'une réforme radicale. De- 
puis 4829 , les deux nations , après avoir réparé 
les désastres d'une longue guerre , se sont trou- 
vées dans des conditions également favorables 
pour accroître leur prospérité. La richesse et le 
crédit des particuliers se sont, en effet, considé- 
rablement développés dans les deux pays ; mais 
il en a été tout autrement des ressources et du 
crédit des deux États. En Angleterre, où les ser- 

1 Voir, dans le Bulletin de la Société d'économie sociale, 
15 février 1874, TexposédeM. Paul Cave, lieulcuantde vaisseau, 
sur la colonisation de la Cochincbine; voir aussi la discussion qui 
en a été la suite. (Note de 1874.) 
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vices publics sont largement dotés , où les fonc- 
tionnaires reçoivent de généreuses rétributions , 
les recettes du budget excèdent habituellement 
les dépenses; les impôts et la dette diminuent; 
l'État pourrait emprunter au taux de 3 4/4 p. 400. 
En Fraùce, où les fonctionnaires comme les 
services sont moins bien pourvus , le budget est 
habituellement en déficit; les impôts, et surtout 
la dette s'aggravent; l'État conclut difficilement 
ses fréquents emprunts au taux de 4 3/4 p. 400. 
On aperçoit aisément la cause de ces différences 
quand on se reporte aux principes qui prévalent 
dans les deux pays. 

Les Anglais sont convaincus que la puissance 
d'une nation, ou, en d'autres termes, l'effort 
qu'un peuple peut faire pour défendre, à tout 
prix, contre l'étranger son indépendance et son 
honneur, se mesurent par les ressources finan- 
cières de l'État, non moins que par la vertu des 
citoyens. Ils pensent que l'art du gouvernement 
est de tenir toujours l'État en mesure de pourvoir 
aux circonstances critiques qui peuvent se pro- 
duire. Or l'expérience leur a appris que, pour 
atteindre ce but, ils doivent redouter cinq écueils 
principaux : se garder des luttes d'influence qui , 
de 4792 à 4845, ont amené dans leur dette une 
augmentation énorme; se renfermer rigoureu- 
sement, en temps ordinaire; dans les dépenses 
incombant à l'État ; satisfaire , exclusivement par 
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l'impôt, non-seulement à ces dépenses, mais en- 
core à l'amortissement des emprunts contractés 
antérieurement pour la défense du sol; ne recou- 
rir de nouveau au crédit que quand cette nécessité 
se présente avec un caractère irrésistible; enfin, 
éviter, à l'intérieur comme au dehors , toute in- 
fraction à la loi morale , en se persuadant que la 
bonne politique fait les bonnes finances. 

L'organisation des finances, comme celle du 
pouvoir exécutif tout entier, est subordonnée à 
ces doctrines. L'homme d'État qui dirige le gou- 
vernement est habituellement le Premier lord de 
la trésorerie ; il a spécialement , devant le pays 
et le monarque, le devoir de maintenir la recette 
au-dessus de la dépense. Il juge à ce point de 
vue toutes les questions qui se présentent; il 
pèse à la fois sur ses collègues et sur les promo- 
teurs des entreprises utiles , en offrant, en regard 
du bien qu'on désire, la perspective certaine d'un 
accroissement d'impôt. Il est secondé par un mi- 
nistre, le chancelier de l'Échiquier, exempt, 
comme lui, du soin de détails absorbants. Le 
chancelier consacre tout son temps à dresser un 
budget en équilibre, conformément aux instruc- 
tions de son chef, et aux données fournies par les 
commissaires de la trésorerie (60, XIV). En cas 
de difficulté, il soumet au Premier lord les besoins 
des services consommateurs; mais, en même 
temps , il fait appel à son autorité pour pliey ces 
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derniers aux nécessités de la politique financière. 
Ces deux ministres sont aidés par trois lords 
commissaires, et par deux autres hauts fonction- 
naires jouissant d'une grande autorité person- 
nelle et, comme les cinq précédents, membres 
du Parlement. Les recettes sont assurées par 
cette haute surveillance; quant aux dépenses, 
elles sont contrôlées par le seul procédé efficace 
qu'on puisse employer en cette difficile matière, 
par l'ordonnancement centralisé de toutes les 
sommes à payer, selon les allocations accordées 
par le budget aux services publics. 

Cette énergique concentration d'autorité, et 
ces principes salutaires, appliqués sans relâche 
depuis l'année 1829, n'ont pas toujours réussi, 
dans une ère de paix sociale, à maintenir en 
Angleterre l'équilibre des receltes et des dé-^ 
penses. On s'explique donc que cet équilibre ait 
été constamment renversé chez nous, sous l'in- 
fluence de pratiques et de principes'bpposés. 

Beaucoup de Français se persuadent encore 
que la puissance d'une nation se mesure au bruit 
qu'elle fait dans le monde. Ils aiment à dominer 
les autres peuples pour les rendre heureux, et 
ils croient par là se concilier leur admiration ou 
leur reconnaissance. Ils ont été souvent dociles 
à l'excès, ou rebelles, selon que leurs gouver- 
nements flattaient ou réprimaient ce sentiment. 
Les Français exigent également que l'Etat pour- 
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voie aux travaux publics , à rembellissement des 
villes, au progrès des industries agricoles, ma- 
nufacturières et commerciales, à la propagation 
de renseignement, à l'encouragement des arts, 
et à une multitude de services qui, en Angleterre , 
sont à la charge des familles, des associations 
privées et des gouvernements locaux. Il est donc 
naturel que l'État , sortant ainsi de son domaine , 
emprunte sans cesse, chez nous, dans le temps 
où la dette anglaise se réduit, au contraire, par 
l'excédant des recettes. Le vice de nos finances 
ne provient point des abus qui ont régné à 
d'autres époques. Il dérive surtout de l'idée fausse 
qui fait absorber, par des services utiles mais 
étrangers à l'État, des ressources qui devraient 
être réservées pour les services essentiels, et, 
par exemple, pour la défense du territoire na- 
tional. 

Nos pratiques, en matière de finances, ne sont 
pas meilleures que nos principes. Depuis long- 
temps aucun homme d'État n'a réellement eu , 
ni devant le Souverain, ni devant le public, la 
responsabilité du budget français : l'équilibre en 
a toujours été détruit , en fait , par le droit acquis 
à chaque bureaucratie ministérielle de dresser 
le budget, et d'ordonnancer les dépenses de son 
administration. Ce détail montre combien on se 
trompe, en appelant « centralisation i> le vice 
principal de notre système de gouvernement.il est 
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manifeste que les services financiers de la France 
souffrent non de la concentration, mais de Tépar- 
pillement des attributions. Au reste , le mal ne 
résulte pas seulement des causes que je viens 
d'indiquer : il a été souvent aggravé par les efforts 
qu'on a faits pour y porter remède. Au lieu de 
soumettre les dépenses du budget au contrôle 
préalable de hautes autorités, on s'est borné à 
établir un mécanisme compliqué qui garantit la 
régularité de faits accomplis sous un régime 
vicieux. 

J'ai souvent cherché, avec le concours d'hommes 
éminents appartenant à nos administrations fi- 
nancières , le plan de réforme à adopter, et je n'ai 
jamais aperçu une solution meilleure que celles 
des Anglais. L'étude du passé nous ramènerait 
aussi à la même conclusion. Sans doute, notre 
ancien système financier a offert une multitude 
d'abus que la révolution et l'empire ont heureu- 
sement corrigés; mais il a réussi parfois à en 
conjurer l'effet, en attribuant au Contrôleur géné- 
ral des finances une autorité réelle sur l'ensemble 
des services publics. Le passé et le présent sem- 
blent donc indiquer que notre haute hiérarchie 
financière devrait comprendre trois autorités 
principales : le Premier ministre, occupant la 
situation du Contrôleur général des bonnes épo- 
ques, dirigeant tous les services de l'État et con- 
trôlant ceux des provinces ; un ministre dressant 
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le budget; un conseil supérieur de trésorerie, 
surveillant, sous la direction des autorités pré- 
cédentes, la rentrée de toutes les recettes et 
Tordonnancement de toutes les dépenses. 

§ XVI. Les trois éléments de la souveraineté. 

• 

J'ai dû souvent , dans ce qui précède , indiquer 
incidemment divers caractères de la Souverai- 
neté. Ici, j'ai à coordonner ces indications en 
insistant sur le but qui lui est propre et sur l'or- 
ganisation qui lui est donnée dans les constitu- 
tions sociales des différents peuples, 

Le but de la Souveraineté est de pourvoir aux 
intérêts publics qu'il faut impérieusement satis- 
faire dans toute société. Elle remplit ce rôle en 
exerçant beaucoup d'attributions. Celles-ci , con*- 
sidérées dans leurs principes essentiels, se ré- 
sument dans les termes suivants : donneri' exem- 
ple de la soumission aux prescriptions de la Loi 
morale et en imposer l'obéissance aux gouver- 
nants et au peuple ; interpréter cette loi dans les 
applications qui en sont faites aux besoins de la 
société ; faire respecter la Coutume créée par ces 
applications réitérées; rédiger et promulguer les 
Règlements ^ qui répondent à des nécessités ur«^ 

1 Pour écarter toute chance de confusion, au milieu de Textréme 
complication du sujet traité dans ce paragraphe, je donne excep- 
tionnellement un sens exclusif aux deux mots Loi et Règlements. 
Je nomme Loi les préceptes du Décalogue révélés par Dieu au 
premier honame; j'appelle Règlements les prescriptions que les 
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gentes ou remédient à la corruption qui s'intro- 
duit dans la Coutume; juger les contestations 
soulevées entre les particuliers et faire exécuter, 
au besoin par la force publique, la décision des 
juges; repousser, par l'emploi simultané de la 
justice et de la force, les infractions à la Loi, 
à la Coutume et aux Règlements ; enfin réprimer 
sans délai tous les attentats contre la paix pu- 
blique commis par les particuliers, les corpora- 
tions ou les agents de l'autorité. 

L'organisation de la Souveraineté varie selon 
l'état des mœurs et la nature des lieux. Elle se 
complique par le concours d'une foule de causes 
au premier rang desquelles il faut placer le dé^ 
veloppement de la corruption parmi le peuple et 
ses gouvernants; l'extension du territoire et la 
multiplication des unités locales; enfin le voisi* 
nage de nations rivales et belliqueuses. 

Dans le cas le plus simple, la population entière 
respecte le Décaloguo et obéit aux autorités pa- 
triarcales ; elle ne comprend qu'un petit nombre 
de familles isolées au milieu d'une steppe, d'une 
forêt ou d'un défrichement. Dans cette condition 
propre aux meilleures sociétés naissantes , l'au- 
torité est exercée surtout par « les citoyens com- 
munaux», c'est-à-dire par la communauté des 
chefs de famille soumis à la loi morale , attachés 

législateurs édictent et que j^ai souvent désignées sous le nom de 
« lois écrites » dana le cours de cet ouvrage. 
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au sol par la propriété (54, XII) et dévoués 
à la paix publique. Les décisions importantes 
relatives aux intérêts communs , qui sont la pré- 
occupation journalière de chacun, sont prises 
selon la Coutume et les Règlements par les ci- 
toyens communaux assemblés. Ces attributions 
sont la fonction essentielle des autorités con^mu- 
uales; et les deux autres éléments de la Sou- 
veraineté appartiennent aux autorités des circon- 
scriptions supérieures. 

Toutefois , quand la population reste isolée ou 
s'agglomère et quand survient quelque danger 
public, ces deux autres éléments apparaissent 
dans la commune. S'il s'agit d'interpréter la 
Loi, la Coutume ou les Règlements, cette mission 
est confiée à un petit nombre d'hommes choisis 
parmi les plus sages; s'il s'agit de réprimer des 
troubles momentanés, l'initiative est confiée à 
un seul homme , celui qui possède au plus haut 
degré la sûreté du jugement, la perspicacité et 
l'énergie. Cette organisation de la Souveraineté 
est encore en action dans les communes qui 
naissent à l'orient de la Russie et à l'occident des 
États-Unis. Elle existe même dans les vieilles 
communes qui ont gardé jusqu'à ce jour leur in- 
dépendance , grâce au respect accordé par leurs 
puissants voisins à la Loi morale et à la Cou- 
tume, ou, en d'autres termes , au droit des gens *. 

1 Le petit État de Saint -Marin, composé de quelques milliers 
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Cependant, même dans les communes modèles, 
la population entière ne s'élève pas à l'état de 
perfection qui vient d'être indiqué. Certaines 
individualités tendent toujours à se révolter 
contre la Loi; elles se montrent incapables 
d'acquérir et de posséder la propriété, et par- 
fois elles sont portées à troubler la paix pu- 
blique. Les citoyens communaux considèrent 
donc partout comme un de leurs principaux 
devoirs la réformation de ces inclinations vi- 
èieuses : ils continuent d'abord sur les jeunes dé- 
linquants l'œuvre répressive du père de famille ; 
ils interdisent la dignité du mariage à ceux qui 
persistent dans le mal (26, XVII; 29, II et 50, 
IX); enfin, ils expulsent de la commune ceux 
qui se montrent incorrigibles et dangereux (65, 
VIII et XXIII). Malheureusement, quand, les 
mœurs s'étant altérées, l'esprit public et les insti- 
tutions ne comportent plus ces habitudes d'in- 
terdiction et d'expulsion, on voit se multiplier 
dans la commune les familles incapables et vi- 

d^habitants , donne un exemple de celte organisation de la Sou- 
veraineté. Ltes chefs de famille, ayant droit de cité, délibèrent 
sur les affaires qui les touchent directement: Tinterprétalion et 
l'application des lois sont attribuées à un sénat et à un juge; 
enfin le pouvoir exécutif est confié par le sénat à un podestat. 
Aux époques où la paix publique est complètement affermie, on 
divise entre deux chefs la fonction de ce dernier. Ce petit gouver- 
nement a presque toujours fait preuve d'une haute sagesse. Ainsi, 
lorsqu'en 1797 le général Bonaparte ofDrit à la république de Saint- 
Marin un accroissement de territoire, les autorités publiques re- 
fusèrent sans hésiter cette proposition. 
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cieuses. Ces familles constituent bientôt une 
classe inférieure qui tranche avec toutes les 
autres. Elles tirent du patronage et de Fassis-* 
tance les ressources qu'elles ne sauraient se 
procurer par les moyens propres i la partie 
prévoyante , morale et vraiment libre de la po- 
pulation. Mais si la coutume ainsi faussée tolère 
le séjour de ces familles et pourvoit à leurs be-r 
soins, elle ne les admet pas à fournir des citoyens 
communaux ^ 

En résumé, les communes modèles, celles 
qui , ayant gardé intacte la vraie coutume , * ne 
comprennent que des propriétaires fonciers, 
montrent dans tout son développement lé gou- 
yerneipent des citoyens par eux-mêmes (55, II), 
Elles nous offrent également en germe le gou- 
vernement des sages qui est celui des provinces 
modèles (57, IV), et le gouvernement d'un seul 
homme qui, dans les Etats modèles, est la su-< 
préme garantie de la paix publique (XVIII), On 
voit, par ce qui précède, que la Souveraineté, 
même dans la moindre agglomération de familles, 
comprend toujours trois éléments qui, d'après le 

1 Dans de telles communes, la paix publique ne se conserve 
qu'à deux conditions : si la direction des intérêts communs reste 
confiée exclusivement aux propriétaires fonciers; si la classe diri- 
geante, après avoir toléré le développement du naal, n^oublie pas 
qu^elle a le devoir de le guérir. La France est le seul pays où 
Tesprit révolutionnaire ait accordé le droit de vote à la classe in-* 
férieure, sans se préoccuper eu rien de l'élever à la propriété par 
le travail, Tépargne et le patronage. 
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sens rigoureux des mots, doivent être nommés : 
Démocratie, Aristocratie et Monarchie. Il n'est 
donc pas vrai, comme on l'affirme journellement 
parmi nous, que ces trois mots correspondent à 
trois formes distinctes de gouvernement entre 
lesquelles chaque nation aurait à faire un choix 
exclusif : d'après leur véritable signification , la 
Démocratie, l'Aristocratie et la Monarchie sont 
trois éléments nécessaires dans le gouvernement 
de toute société; elles constituent partout l'au- 
tonomie communale , l'autonomie provinciale , et 
le pouvoir souverain. 

Les trois éléments de la Souveraineté de- 
viennent plus distincts à mesure que s'accroissent 
le territoire et la population. Ainsi j'ai montré, 
dans la Grande -steppe, l'action gouvernemen- 
tale exercée sur chaque pâturage par les chefs 
de famille ; sur chaque tribu , par les sages ; sur 
la nation entière , par les Souverains de Chine 
et de Russie (64, IX). Une organisation ana- 
logue régnait dans la Nouvelle -Angleterre lors- 
que éclata la guerre de l'indépendance : les com- 
munes étaient gouvernées par les propriétaires 
fonciers; les comtés et les états, par les nota- 
bilités locales*; les treize colonies, enfin, par 



» Ainsi que je Tai expliqué (62, XIV), Th. Jefferson vicia danq 
son principe Tancienne çonslitution américaine. Il lit indûmepi 
prédominer, dans la province çt dans VElat, la démocratie qui 
jusque-là sMtait exercée utilement dans la commune. Hconstatci 
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le souverain des Iles -Britanniques. Les mêmes 
faits généraux apparaissent très-visiblement dans 
les détails que j'ai donnés sur la constitution du 
Royaume-Uni: le gouvernement est démocra- 
tique dans le Vestry, aristocratique dans le Comté, 
monarchique dans l'État. Toutes les grandes na- 
tions européennes présentent cette hiérarchie des 
trois éléments de la Souveraineté, dans la vie 
communale, dans la vie provinciale et dans le 
gouvernement central. 

Tant que la masse du peuple est maintenue , 
par l'autorité des pères de famille, dans la pra- 
tique du Décalogue; tant que les particuliers et 
les pouvoirs locaux se croient tenus de faire 
régner la paix publique , la commune et la pro- 
vince gardent toute l'indépendance qui leur ap- 
partient, avec la dose de Souveraineté qui leur 
est propre. Mais il en est tout autrement si le 

lui-même en ces termes la prépondérance qui, dans Tancienne 
constilution , était acquise à une classe de grands propriétaires 
ruraux: » Dans les premiers temps de la colonie..., quelques 
« individus prévoyants avaient acquis de grandes concessions...; 
u ils avaient substitué ces biens à leurs descendants. La trans- 
« mission de ces propriétés, de génération en génération , à des 
<i hommes qui portaient le même nom , avait fini par élever une 
(« classe distincte de familles qui... formaient... une espèce d^ordre 
a de patriciens... C^est parmi cet ordre que le roi choisissait ha- 
« bituellement ses conseillers d^État. » Th. JefTerson, Mélanges 
politiques et philosophiques ; Paris, 1833, in-8°; t. I, p. 194. — 
Cette classe de grands propriétaires existe encore , grâce à la 
Liberté testamentaire ; mais, vu les abys actuels de la démocratie, 
elle à perdu toute participation aux affaires publiques, au grand 
détriment dé la constitution sociale (62, XIV]. 
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peuple se corrompt : les autonomies de la pro- 
vince et de la commune deviennent moins aptes 
à conserver la paix. Le pouvoir souverain est 
alors appelé à étendre son action : il se sub- 
stitue , par ses agents , à l'action aristocratique 
dans la province, et, si cela devient néces- 
saire, à l'action démocratique dans la commune. 
Ces envahissements de la Souveraineté centrale 
croissent exactement comme la corruption du 
peuple.* Les gouvernants exercent donc, même 
aux époques de décadence, une action bienfai- 
sante; et ce fait n'est pas en contradiction avec 
l'enseignement doimé dans cet ouvrage sur l'ori- 
gine de la corruption. Il est vrai, cotnme je l'ai 
dit souvent, qu'à ces funestes époques le mal 
vient surtout de l'exemple des riches, des lettrés, 
des clercs et des gouvernants. Mais, à ce sujet, 
il y a lieu de faire trois remarques. Si le pouvoir 
souverain est devenu incapable de restaurer la 
vertu qu'il ne possède plus, il reste très-apte 
à rétablir la paix publique par la force , tant que 
le vice n'a pas envahi les familles où se recrutent 
les gendarmes. A défaut d'un plus noble mobile, 
rattachement aux avantages du pouvoir fait sentir 
aux gouvernants le besoin de l'ordre moral et 
matériel. De leur côté , les particuliers demeurés 
fidèles à la Loi trouvent, dans la prolongation de 
la paix, la quiétude sans laquelle ils ne pourraient 
accomplir la vraie réforme. Enfin, on peut tenir 
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la réforme pour achevée dès que deux conditions 
sont remplies : quand les gouvernants prennent 
de nouveau la vertu pour mobile de leurs actions; 
quand le pouvoir souverain possède en lui-même 
le contre-poids aux effets de la corruption. 

§ XVir. Les trois éléments du pouvoir souTeraln« 

Cependant on exagère ordinairement chez 
nous les obstacles que la constitution du pou- 
voir souverain oppose à Taccomplissement de 
la réforme. On attribue trop souvent au chef de 
ce pouvoir le mal qui réside surtout dans la cor- 
ruption du peuple et dans les Règlements qui 
l'empêchent de pratiquer la loi morale. Cette 
erreur a été signalée incidemment quand j'ai 
décrit soit l'exercice de l'autorité dans la vie 
privée, soit le gouvernement de la commune et 
de la province; elle apparaît plus visiblement 
encore en ce qui touche le gouvernement central. 
On est surtout frappé de cette erreur lorsqu'on 
étudie dans leurs détails Faction et les formes 
du pouvoir souverain. 

L'action de ce pouvoir se réduit à sa plus 
simple expression lorsque le peuple s'élève au 
plus haut degré de perfection morale, et lorsqu'on 
même temps il est, par la nature des lieux, à 
l'abri des influences qui pourraient le corrompre 
ou le dominer. Ce cas se réalise dans l'Asie 
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centrale, chez les Dvoédantzi (64, X) : on n'y 
aperçoit aucune action exercée par le Souverain 
sur la nation, par le conseil des sages sur la 
tribu, enfin par la communauté des chefs de fa- 
mille sur la population du pâturage. Chaque chef 
de famille exerce sur les siens la plénitude de 
Tautorité; il vit dans l'état de liberté dont jouis-» 
saient, au début du xvi® siècle, tous les proprié- 
taires ruraux de la France ; comme ces derniers , 
c il ne sent pas, deux fois en sa vie, le poids de la 
Souveraineté » (63, XVII). Les deux Souve- 
rains des Pvoédantzi, placés à 6.000 kilomètres 
de leurs sujets, n'interviennent jamais dans leurs 
affaires et ne sont même pas représentés parmi 
eux. Cependant ils sont loin d'être inutiles : ils 
occupent, dans la constitution de ce peuple , une 
place qui se trouve par Jà interdite à l'ambition 
des chefs de tribu. Enfin leur rôle deviendrait 
efficace dès que la corruption des gouvernants 
locaux aurait pour effet de troubler la paix pu- 
blique. 

Au contraire, l'action du pouvoir souverain 
atteint ses plus extrêmes limites quand le peuple 
est plongé dans le vice et surtout dans l'erreur ; 
quand les Règlements et les institutions qui en 
dérivent s'opposent à la restauration de la Loi 
et de la Coutume; quand enfin le territoire est 
entouré de nations rivales , puissantes et belli- 
queuses. Telle est la déplorable situation dans la- 
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quelle la France est aujourd'hui placée*. Notre 
race est, parmi toutes les autres, la plus oppri- 
mée : dans la vie privée , par le Code civil et les 
autres règlements de la Terreur, par les mono- 
poles commerciaux et leurs agents , par les lé- 
gistes' et leurs nombreux auxiliaires ; dans la 
commune et dans la province, par le poids des 
prescriptions réglementaires et la multiplicité des 
fonctionnaires publics. C'est aussi parmi nous 
que le pouvoir souverain pèse le plus lourdement 
sur la province, le département, l'arrondisse- 
ment, le canton, la commune, la corporation, 
l'atelier et le foyer. C'est également la France 
qui , par ses erreurs et ses folles entreprises , a 
le plus encouru l'inimitié de ses voisins ; c'est 
elle enfin qui, à raison des charmes de son climat 
et de la richesse de ses productions, excite le plus 
leurs convoitises. 

Les formes du pouvoir souverain varient autant 
que les limites de son action; mais on y aperçoit 

1 J*entends dire souvent que la situation de TEspagne est in- 
férieure à celle de la France : c'est une profonde erreur. Sans 
aborder ici une comparaison mélbodique qui est étrangère à mon 
sujet, je me borne à insister sur deux faits. L'Espagne a, pour son 
malheur, adopté en partie nos règlements et nos institutions révo- 
lutionnaires; mais elle ne nous a point imité dans le monstrueux 
attentat qui a détruit nos provinces (65, V). Elle a institué comme 
nous des bureaucraties centrales; mais elle n'a pu, comme nous, 
étendre l'action de ce fléau à toutes les subdivisions du territoire. 
C'est ainsi que la Catalogne (Pièce VI) et surtout les provinces 
basques ont conservé, avec leurs coutumes, la meilleure consti- 
tution sociale de l'Europe (62, IV). 
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partout certains caractères communs qu'impose 
la nature même de l'institution. Comme je l'ai dit 
ci- dessus (VIII), ce pouvoir a deux attributions 
essentielles : donner l'exemple de la vertu ; choi- 
sir judicieusement le Premier ministre. La pre- 
mière, simple comme la loi morale, ne peut être 
efficacement remplie que par une personne atti- 
rant sur elle les regards du public entier : sous 
divers noms spéciaux, cette personne est tou- 
jours, en réalité ou en apparence, le Chef de 
VEtat. La seconde, complexe comme l'activité 
sociale, exige le concours de deux groupes 
d'hommes ayant l'expérience nécessaire pour 
juger si le ministre et ses auxiliaires pourvoient 
suffisamment aux deux principaux besoins de la 
société. L'un des groupes conserve et interprète 
la Loi : il représente surtout la Coutume et la 
tradition nationale ; quand il ne se borne pas à 
donner des conseils , quand il intervient dans le 
choix du Premier ministre et dans la confection 
des Règlements , il se nomme Sénat. Le second 
groupe est le principal interprète des intérêts 
qui portent les communes à réclamer une modi- 
fication dans la Coutume ou les Règlements : il 
représente surtout l'esprit de nouveauté ; et , 
quand il a toute l'autorité que certains peuples 
ont donnée à sa fonction, il est appelé la Chambre 
des représentants. 
Je vais maintenant rappeler, en quelques mots, 
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les formes que prennent, chez les grandes na- 
tions de FEurope , ces trois éléments du pouvoir 
souverain. Je montrerai qu'à cet égard le contraste 
de la France et des nations modèles est moins 
grand qu'il ne Test pour la famille , la corpora- 
tion, la commune et la province. J'en conclus à 
l'avance que les réformes dont se préoccupent le 
plus nos novateurs sont celles qui devraient le 
moins nous intéresser. 

§ XVIII. Le Chef de rÉtat. 

Six grandes nations exercent aUjourdTiui une 
influence prépondérante sur les affaires du 
monde. Quatre de ces nations, l'Angleterre, la 
Prusse, l'Autriche et la France, occupent la ma- 
jeure partie du territoire de l'Occident; les deux 
autres, la Russie et les États-Unis, étendent leurs 
immenses empires sur le nord des deux mondes. 
Toutes confient à un chef unique la haute direc- 
tion du pouvoir exécutif. 

La Prusse et l'Autriche , pour organiser leurs 
pouvoirs souverains, ont imité l'Angleterre, que 
j'ai décrite comme modèle dans la première partie 
de ce Livre : le Chef de l'État est un monarque 
héréditaire; il est assisté, dans Finterprétation 
de la Loi, la confection des Règlements et le 
choix du Premier ministre, par un parlement 
composé de deux Chambres. En Russie, le mo- 
narque héréditaire a , en principe , un pouvoir 
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plus étendu ; et les corps constitués ne l'assistent 
que par des conseils. Enfin, le président des 
États-Unis, secondé par le Sénat et la Chambre 
des représentants, est élu pour quatre années et, 
selon l'usage, ne peut être réélu qu'une fois. 

En France, au milieu des révolutions qui se 
Buccèdent depuis 1789, on a essayé toutes ces 
formes de gouvernement, en les exagérant par- 
fois et en donnant soit le pouvoir absolu à un 
dictateur, soit le pouvoir tempéré à un monarque 
ou à un président. Plusieurs fois même, nous 
avons abandonné la tradition européenne pour 
attribuer Tautorité suprême tantôt à une assem- 
blée unique, tantôt à trois ou à cinq chefs. En- 
fin , après la révolte de 1848 , on a encore aug- 
menté le nombre des chefs de TÉtat et Ton a 
constitué , à l'aide des bureaucraties centrales , 
de petits empires pour les promoteurs de cette 
catastrophe. 

Aujourd'hui, sous la monarchie de 1852, la 
France s'est de nouveau rapprochée de la consti- 

I r 

tution des trois autres grands Etats de FOcci- 
dent. Le Chef de l'État est héréditaire et assisté 
par deux Chambres. Ce retour était conseillé à la 
fois par les traditions séculaires de notre race et 
par la pratique actuelle des grandes nations mo- 
dèles. Il est également justifié par les considéra- 
tions que firent valoir les fondateurs de l'Union 
américaine, lorsqu'ils eurent à organiser l'élec- 
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tien du président. Th. Jefferson , Tun des plus 
clairvoyants, redoutait pour sa patrie le tristie 
sort que le régime électif imposait alors à la 
Pologne. Admettant que les Etats-Unis seraient 
un jour entourés de nations rivales, il craignait 
que la rééligibilité d'un président ne provoquât 
en Amérique lés intrigues et les violences qui 
avaient récemment scandalisé l'Europe *. Il est 
évident que des craintes analogues s'appliquent 
à tout système qui confie à l'élection le choix du 
Chef de l'État. 

Il faut remarquer, cependant , que sous la 
monarchie française de 1852 le Souverain est 
responsable, et qu'en cela il se distingue profon- 
dément du monarque britannique. Cette diffé- 
rence serait évidemment atténuée à mesure que 
s'accomplirait la réforme sociale. La restauration 
de la stabilité dans la famille, l'atelier, la com- 
mune et la province transporterait peu à peu aux 
deux chambres du parlement la responsabilité en 
même temps que le pouvoir. 

1 « Mes craintes sur ce point étaient fondées sur l'étendue des 
« pouvoirs attachés à cette magistrature, sur les rivalités vio- 
« lentes qu'elle pouvait exciter parmi nous, s'il était possible de 
« la conférer au même individu pendant toute sa vie , et sur le 
« danger de voir les nations étrangères, auxquelles le choix d'un 
« président américain pourrait olDfrir un jour un puissant intérêt, 
« chercher à influencer Téleclion, soit par la corruption, soit par 
« les armes. »> Th. Jefl'erson, Mélanges politiques et philosophiques, 
1. 1", p. 230. 
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§ xix. Le Sénat. 

Les Sénats de TAulriche, de la Prusse et de 
l'Angleterre remplissent parfaitement la mission 
assignée dans une bonne constitution sociale à la 
haute chambre du parlement. Leurs membres , 
désignés surtout par le droit d'hérédité, proprié- 
taires de vastes domaines ruraux, liés par leur 
nom et les souvenirs de leurs familles aux grands 
événements de l'histoire , sont les meilleurs re- 
présentants de la tradition nationale. Ces qua- 
lités n'appartiennent guère aujourd'hui aux sé- 
nateurs français ; mais elles leur seront peu à peu 
rendues par les réformes qui remettront en hon- 
neur les inégaUtés nécessaires , reposant sur la 
richesse, le talent, la vertu et le dévouement à 
la patriç. Cette restauration se produira sous 
l'influence de deux forces qui, sans être formel- 
lement repoussées par notre organisation poli- 
tique, nous ont toujours fait défaut depuis 1789. 
La première est l'intervention de familles - sou- 
ches , fondées sur la Liberté testamentaire , 
cherchant, dans l'exercice du patronage rural et 
dans le libre suffrage des populations, les dis- 
tinctions et l'influence que les familles diri- 
geantes, pendant le dernier siècle de l'ancien 
régime , demandaient plus volontiers à une cour 
corrompue. La seconde est la stabilité gouverne- 
mentale, qui permettra à ces familles de grandir 

10* 



350 LIT. YU^ 2* PARTIE — LA CORRUPTION ET LA RÉFORME 

en poursuivant la même pensée de bien public, 
de s'incorporer au sol, et de s'identifier avec les 
populations. Sans doute, nos Souverains conti- 
nueraient à introduire dans le Sénat les illus- 
trations nouvelles; mais, à la longue, ils pré- 
féreraient , à mérite égal , les descendants des 
anciennes familles sénatoriales, désignés à leur 
choix par les sympathies populaires et par le sou- 
venir des services de leurs aïeux. Le principe de 
l'hérédité se relèverait ainsi peu à peu du dis- 
crédit où l'a fait tomber la corruption de Tancien 
régime : il s'introduirait dans le Sénat par la 
transmission héréditaire de la vertu et du talent. 
Cette sage pratique, conforme à l'esprit de notre 
constitution , ne rehausserait pas seulement l'as- 
cendant du premier corps de l'État : elle don- 
nerait un caractère moins exceptionnel au privi- 
lège accordé, dans l'intérêt public, à la famille 
régnante. Le Souverain serait alors rattaché plus 
intimement , par le progrès de la Coutume , au 
corps même de la nation. 

On pourrait même hâter un peu cet avenir 
en usant quelquefois, pour le recrutement du 
Sénat, et, en général, pour la collation des 
récompenses nationales, d'un principe qui a 
été employé avec succès par plusieurs nations 
anciennes* (27, VI), et qui se retrouve dans 

* Les Ouvriers des deux Mondes, t. IV, p. 121* 
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quelques pratiques des Européens de notre 
temps. Les honneurs dus à d'illustres services 
seraient d'abord conférés , par un décret motivé , 
au père qui, par ses enseignements et ses exem- 
ples, aurait communiqué à son fils les germes 
du succès. Le droit de réversibilité, stipulé 
expressément dans ce décret, serait pour ce 
fils une distinction plus flatteuse et plus chère 
que la collation directe. A mesure que l'ordre 
moral se rétablirait dans les esprits , on remet- 
trait ainsi en honneur le principe de l'hérédité , 
en l'offrant au respect des populations sous son 
aspect le plus juste et le plus fécond. 

§ XX. La Chambre des représentants. 

En Angleterre, comme en Autriche et en 
Prusse , la seconde chambre représente surtout 
les besoins nouveaux que les intérêts du travail 
et, en général, les nécessités de la vie maté- 
rielle ou morale font naître au sein des popula- 
tions. Or l'expérience a prouvé que les représen- 
tants ne remplissent ce mandat, à Fçtvantage des 
localités et sans trouble pour la paix publique, 
que s'ils sont élus par les propriétaires et les lo- 
cataires (à bail) des ateliers urbains et ruraux K 

En cette matière comme en beaucoup d'autres, 

1 Voir, à ce sujet, les faits exposés dans plusieurs parties de 
cet ouvrage, notamment: 31, H; 55, II; 58, IH à V; 60, VllI; 
65,XX1II. 
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les révolutions ont détruit chez nous la tradition 
nationale et nous ont jetés en dehors de la pra- 
tique des peuples modèles. La révolution de 1848 
a donné à tous les individus majeurs le droit de 
nommer les corps électifs de la commune , de la 
province et de l'État; elle a conféré, brusque- 
ment et sans préparation, ce droit redoutable à 
des millions d'hommes qui n'étaient attachés par 
aucun lien au sol de la patrie. Cette organisation 
de la représentation nationale est sans exemple 
parmi les peuples civilisés. Le procédé qu'em- 
ploie la monarchie de 4852 pour en conjurer les 
dangers n'est pas moins insolite : il consiste dans 
le système des « candidatures officielles », c'est- 
à-dire dans la recommandation des candidats que 
le Chef de l'État déclare dignes de représenter 
près de lui les populations. Ce régime exception- 
nel prendra fin naturellement quand la réforme 
aura apaisé l'antagonisme actuel et identifié la 
fonction de l'électeur avec la dignité du proprié- 
taire. 

La réforme sociale atténuera également la 
différence qui existe dans l'autorité acquise, en 
France et en Angleterre , à la représentation des 
communes. Nos chambres des représentants se 
sont souvent discréditées, soit en donnant le 
spectacle de majorités serviles ou de minorités 
factieuses, soit en se divisant en deux moitiés 
hostiles et irréconciliables. Ces dissensions in- 
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testines du pouvoir souverain cesseront avec la 
lutte qui règne chez nous entre les faux dogmes 
de 1789 et les principes traditionnels du genre 
humain. Délivrées enfin de leurs erreurs, nos 
classes dirigeantes, parmi lesquelles se recrutent 
les représentants , reprendraient , devant le Chef 
de l'État et la nation , l'ascendant que donne l'u- 
nion fondée sur la Loi et la Coutume. Elles se 
rattacheraient peu à peu aux populations par les 
rapports intimes dont j'ai esquissé le tableau 
(34, XVIII et 50, V). EUes rempliraient alors 
le rôle qui leur appartient en Angleterre et en 
Prusse : elles feraient régner l'harmonie dans 
toutes les assises de la société. 

Les luttes stériles qui ont été souvent provo- 
quées en France par l'organisation du pouvoir 
souverain s'apaiseront, non- seulement par l'a- 
mélioration des rapports sociaux, mais encore 
par l'adoption de la vraie méthode de réforme 
(64, VII). Ainsi, par exemple, les conflits du 
pouvoir exécutif et du Parlement, en ce qui 
touche l'initiative des lois écrites , seront désor- 
mais sans objet. Ils ne sauraient, en effet, se re- 
produire lorsque la Coutume imposera à tous les 
pouvoirs publics l'obligation de fonder les lois 
sur les principes et les pratiques mis en lumière 
par une enquête préalable. La susceptibilité de 
ces pouvoirs , en cette matière délicate , se trou- 
vera singulièrement atténuée, grâce à la publicité 
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des enquêtes ; et les fonctions essentielles du lé- 
gislateur seront, en fait, exercées par le public 
compétent. 

L'ascendant légitime de la représentation na- 
tionale, qui s'était affaibli en Angleterre, au 
temps de Cromwell, par les divisions qu'en- 
gendre la corruption des mœurs, s'est raffermi 
depuis lors par les moyens que je recommanda 
à la sollicitude de mes concitoyens. Mais h 
Chambre des communes perdrait de nouveau sou 
influence dans le cas où les classes dirigeantes 
de l'Angleterre, retombant dans l'antagonisme 
du xvn' siècle , sacrifieraient de nouveau le sen- 
timent national à leurs passions. Si elles se; divi- 
saient sur les questions d'intérêt général, comme 
le firent nos représentants sous la république 
de 1848 , la force des choses attribuerait au Roi 
par le jeu régulier de la constitution, et peqt-être 
par la violence à un nouveau dictateur, une pré- 
pondérance irrésistible. 

L'histoire de l'Angleterre depuis 4688 montre 
la voie que nous devons suivre pour restaurer la 
liberté politique par l'amélioration des mœurs. 
Or j'ai indiqué, dans toutes les parties de cet 
ouvrage, comment cette réforme est Uée a l'aboli- 
tion de notre Partage forcé. Nous gommes donc 
entravés par une difficulté qui n'a point faU 
obstacle aux Anglais : ceux - ci , en effet , au mi- 
lieu de leurs révolutions du xvii® siècle, avaient 
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fermement conservé la Liberté testamentaire, 
acquise aux paysans depuis un temps immémo- 
rial , et aux grands propriétaires depuis le règne 
de Henri VIII. 

§ XXI. Les grands dignitaires. 

On peut grouper gous le nom générique de 
hauts dignitaires les fonctionnaires qui, chez les 
grandes nations modèles, secondent directement 
l'action du Chef de l'État ou du Premier ministre. 
Ces hommes apportent beaucoup de force au gou- 
vernement central .quand ils jouissent d'un pres- 
tige personnel dû à de grandes vertus, à des 
talents éprouvés et autant que possible à l'éclat 
de la naissance. Parmi les types principaux, on 
distingue habituellement, sous divers noms, les 
membres du conseil privé du Souverain (60, X) , 
les chefs préposés à la direction du personnel de 
la justice, de l'armée et de la religion ; on y com- 
prend aussi ceux qui assistent le Chef de l'État 
dans certaines résolutions importantes ou dans la 
distribution des grâces, des récompenses et des 
honneurs. 

Les hauts dignitaires auraient, en France, à 
remplir un rôle important dans l'œuvre de la 
réforme. Établis dans la capitale ou dans les pro- 
vinces, ils rechercheraient, pour les signaler au 
Souverain^ les mérites étouffés aujourd'hui par 
les parvenus qui s'appuient sur le faux dogme 
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de l'égalité pour ne songer qu'à eux-mêmes. Es 
stimuleraient par leur haut patronage les corpo- 
rations vouées à Fencourageraent des arts usuels 
ou lU>éraux , à Tamélioration des mœurs et à la 
rofonne des institutions. Ils seconderaient le Sou- 
verain et les gouverneurs de provinces dans l'œu- 
vre politique qui tend à rapprocher les partis par 
la pratique du Décalogue et à fonder l'union na- 
tionale sur la tolérance. 

SouH te régime parlementaire des Anglais, le 
Premier ministre est obligé de choisir dans les 
deux ciiumbres une quinzaine d'hommes qui l'ai- 
dent à soutenir les intérêts de sa politique et de 
son administration (60, XIII). On a institué, à 
cet effet, certaines dignités dont quelques-unes 
sont par elles-mêmes des sinécures, mais qui as- 
surent à d'utiles auxiliaires une situation ana- 
logue à celle des secrétaires d'État. En France, on 
a pourvu à ce besoin par un procédé également 
nuisible aux finances et à l'administration du pays. 
Sous prétexte d'égalité, et dans le seul intérêt des 
bureaucraties centrales, on veut que tous les auxi- 
liaires du Premier ministre soient des secrétaires 
d'État : il faut donc, à chaque révolution ministé- 
rielle, modifier et généralement multiplier les 
ministères selon les convenances purement per- 
sonnelles. Il importe de renoncer à ces déplora- 
bles habitudes et de rendre la stabilité aux dé- 
partements ministériels, en adjoignant aux six 
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secrétaires d'État une nouvelle classe de hauts 
dignitaires. 

§ XXII. Les hautes cours centrales. . 

Chez les grandes nations modèles, Torganisa- 
tion de la justice est essentiellement provinciale 
(66, XVI). Il n'y existe aucune Cour centrale 
chargée de réviser les jugements rendus dans les 
provinces. Dans le Royaume-Uni, par exemple, 
les Cours d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande 
sont véritablement souveraines ; mais en outre on 
a créé à Londres des Cours centrales pour les af- 
faires qui ne se rattachent spécialement à aucune 
juridiction provinciale. Telles sont, par exemple, 
celles qui se rapportent aux fidéicommis, aux 
aliénés et aux idiots , aux établissements charita- 
bles, aux intérêts de l'Église établie, à la marine 
ou aux colonies, et aux questions soulevées par 
les rapports internationaux (59, II). 

Certaines Cours centrales devront être insti- 
tuées pour répondre à des besoins analogues, 
quand on procédera à la réforme des institutions 
judiciaires. Au nombre des créations les plus dé- 
sirables, il faut indiquer une haute Cour chargée 
de prononcer un jugement sur les griefs dont la 
réparation pourrait être poursuivie par la guerre , 
s'ilsétaientreconnusvalables. Lejugementdes cas 
de guerre qui vouent à la mort des milliers d'in- 
nocents est plus nécessaire que celui des actes 
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qui entraînent la peine de mort pour les crimi- 
nels. Le pouvoir souverain, selon qu'il sera de- 
mandeur ou défendeur, trouvera dans ces juge- 
ments un frein ou une force. Dans tous les cas, sans 
rien perdre de son indépendance , il obtiendra les 
lumières dont il a besoin pour concilier la dé- 
fense de rintérét national avec robservatiou du 
V® commandement de Dieu \ 

§ XXIII. Les comités de réforme et les services gratuits. 

A côté des administrations publiques méthodi- 
quement organisées , sous la direction du pouvoir 
exécutif, le gouvernement central de l'Angleterre 
crée des comités temporaires de réforme. Ces 
services , gratuits ou rétribués , ont le même but 
que les corporations privées qui se dévouent à la 
réforme sociale ; mais ils tirent de leur caractère 
public une autorité plus grande. 

Les institutions de ce genre ne sont pas chez 
nous sans précédents : elles se trouvent en germe 
dans beaucoup de commissions consultatives 
instituées auprès de nos ministères. En général, 

^ Mon ami, M. David Urquhart, ancien membre du parlement 
anglais, maintenant fixé en France, s'est dévoué, plus que tout 
autre de nos contemporains, à rétablir en cette matière la notion 
du vrai. M. l'abbé Defourny Ta secondé avec beaucoup de succès. 
Enfin le R. P. Ramière, de la compagnie de Jésus, a résumé les 
principes de cette réforme dans un excellent ouvrage ayant pour 
titre : Restauration du droit des gens; Paris, Lecoffre , 1873. 
Brochure in-8°. (Note de 1873.) 
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ces commissions ont aujourd'hui un caractère 
pernicieux (64, IV). Elles rendraient au con- 
traire de grands services si on leur conférait la 
responsabilité qu'entraînent les fonctions actives, 
si en même temps on leur imposait l'obligation 
de rendre compte , dans un rapport annuel , des 
résultats obtenus. En effet, l'action et la respon- 
sabilité ont presque toujours, même dans la 
sphère la plus modeste , plus de fécondité qu'une 
vaste conception de réforme aboutissant seule- 
ment à un avis. Lés comités de ce genre doivent 
leurs succès à trois causes : ils ont l'énergie des 
initiatives individuelles ; ils sont soutenus par de 
hauts patronages; ils ne sont pas formellement 
encadrés dans l'administration publique. Ils se 
prêtent à beaucoup de tentatives qui , sous cette 
forme , engagent peu la responsabilité du pouvoir 
exécutif. Enfin ils permettent d'attacher à l'État 
des hommes éminents qui , en dehors de la hié- 
rarchie administrative , ont dévoué leur vie à une 
idée utile, et sont, mieux que personne, en me- 
sure de la mettre en pratique. Le gouvernement 
peut laisser aux hommes chargés de ces services 
spéciaux une grande Rberté d'action; il peut aisé- 
ment suivre leurs travaux , et s'informer du mo- 
ment précis où, leur œuvre étant accomplie, 
l'institution peut être supprimée. 

Parmi les services de ce genre qui pourraient 
être successivement développés ou créés, dans 
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l'ère de réforme où nous entroDS, je citerai en 
première ligne ceux qui auraient pour objet : 
l'organisation de la noblesse (48, VI ) , des ordres 
de chevalerie et des récompenses nationales; 
l'amélioration de la propriété du sol, dans ses 
rapports avec l'aliénation des biens communaux; 
le rachat ou l'échange des parcelles enclavées, 
et la création de petits domaines agglomérés 
(34, XXIII); l'aliénation ou le meilleur emploi 
des biens en mainmorte qui ne répondent plus à 
l'esprit de leur institution; l'oi^anisation d'une 
bonne police rurale (57, IX); l'améUoration du 
régime des forêts et des eaux (35, III); la tran- 
sition du régime ecclésiastique actuel au régime 
d'indépendance mutuelle des Eglises et de l'Etat 
(15, IV à VI); la transition du régime actuel 
d'enseignement au régime des universités libres, 
et les encouragements à conserver provisoire- 
ment, après cette réforme, aux diverses branches 
qui se trouvent aujourd'hui subventionnées ou 
exploitées par l'État (47, XVI à XIX); l'élévation 
des compensations * dues aux personnes qui se- 

1 Je ne saurais trop signaler les avantages qu'offre , en cette 
matière comme en toute autre, Tobservation des règles de Téquilé. 
Les Anglais pensent quMl est, non-seulement injuste, mais con- 
traire à rintérct général, de fonder les réformes sur la violation 
(\(ii droits acquis. Ils croient faire un acte judicieux en suppri- 
mant un emploi public inutile, tout en conservant au fonctionnaire 
dépossédé la totalité de son salaire. En France, on ne veut point 
généralement supporter les charges que ces sortes de dédomma- 
gements entraînent; et l'on conserve, par ce motif ^ des insti- 
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raient atteintes par les divers détails de la réforme 
sociale (60 , XX) ; les encouragements à donner 
aux usages ayant pour effet évident de conjurer 
la pauvreté, de rendre permanents les rapports 
entre les patrons et les ouvriers , d'acheminer ces 
derniers vers la propriété de l'habitation , de re- 
lever dans les classes inférieures la condition des 
femmes, c'est-à-dire de soustraire les jeunes filles 
à la séduction et les mères de famille au travail 
manufacturier accompli hors du foyer domestique 
(50, VI à VIII). 

Ces services accessoires du gouvernement cen- 
tral offrent, par leur élasticité même, de pré- 
cieuses garanties : ils peuvent, en effet, toujours 
être subordonnés, dans leur organisation ou leurs 
développements, aux résultats constatés. Le gou- 
vernement central pourrait récompenser ce genre 
de services par un judicieux système de distinc- 
tions honorifiques (60, VI), et il ménagerait ainsi 
les ressources du trésor public. Enfin, il ratta- 
cherait à la réforme sociale beaucoup d'aptitudes 
et de dévouements qui ont été découragés par nos 
révolutions et qui restent aujourd'hui sans emploi. 

Les comités de réforme les plus utiles seraient 
ceux dont les chefs exercent leurs fonctions à 
titre gratuit. L'organisation des services publics 
gratuits a toujours été l'un des caractères dis- 

tutions qui , en raison de leur pernicieuse influence , sont plus 
lourdes pour le public. 

RÉFORME SOCIALE. IV — 11 
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tinctifs des grandes races. Les vertus sociales du 
moyen âge s'épanouirent sous la direction gra* 
tuite des propriétaires ruraux. Les nations de 
l'Occident se sont progressivement abaissées en 
s'écartantdece principe ; celles qui Vont le mieux 
conservé sont précisément les modèles qui m'ont 
offert les meilleurs éléments pour l'organisation 
des sociétés, La constitution française a été ébran* 
lée dès que la haute noblesse y délaissant ses do- 
maines et recherchant les faveurs de la cour^ 
abandonna les traditions que Montesquieu se 
faisait gloire de garder au milieu du xviu* siècle 
(8, III). En France» la réforme marchera de front 
avec la restauration des fonctions gratuites ; à cet 
égard les circonstances n'ont jamais été plus 
favorables qu'elles le sont maintenant ^ L'apti-^ 
tude aux grands devoirs pubUcs , amortie dans la 
noblesse ancienne par les persécutions révolu- 
tionnaires , ne tarderait pas à se réveiller ^ Les 
immenses fortunes créées journellement par le 

* Voir, sur ce. point, Texcellent ouvrapre de M. Pernolet, dépulé 
de la Seine à TAssemblée nationale. Cet ouvrage a pour titre : Db 
LA Gratuité de certaines fonctions publiques, existantes ou a 

CRÉER, considérées COMME MOYEN DE RAPPROCHER LES CLASSES ET 
D'éLEVER LE NIVEAU MORAL ET INTELLECTUEL DE LA FRANCE. — 

Avant- projet d^un plan de reconstruction de la pairie française 
sur ce qui reste de solide dans ses fondations anciennes. ( Note 
de 1873.) 1= * La noblesse rurale, plus que les autres classes de 
la société, a fourni son contingent aux corps de yalontairea qui» 
pendant la dernière guerre, ont versé leur sang pour soutenir, 
sous la direction d'un pouvoir incompétent, une lutta inégale 
contre Tennemi. (Note de 1873.) 
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commerce n'alimentent guère aujourd'hui que les 
budgets du luxe et de la débauche. Elles devien- 
draient la force de l'État si les nouveaux enri- 
chis pouvaient employer leur expérience et leurs 
talents à conquérir pour leurs enfants, par des 
services gratuits, la considération et les honneurs. 
La multiplication des fonctions gratuites con- 
tribuerait , sous deux influences principales , à la 
restauration de l'ordre moral. Elle stimulerait, 
comme je viens de le dire , des hommes qui sont 
en situation de donner l'exemple et de rendre des 
services. Elle découragerait les hommes de proie 
et de violence qui, depuis 1789, s'appliquent à 
renverser les gouvernements établis pour se jeter 
sur une multitude de fonctions rétribuées par le 
trésor public. Cette double réforme serait singu- 
lièrement favorisée par la nouvelle organisation 
financière qui attribuerait aux communes la per- 
ception de rimpôt foncier et le paiement des dé- 
penses du gouvernement local (66, XXI). Sous 
ce régime , le contribuable apprécierait mieux les 
senrices gratuits : il serait moins porté à donner 
son suffrage aux parasites de la vie publique , et 
ceux-ci seraient moins enclins à le réclamer. 

§ XXIV. Les quatre principaux caractères de la réforme. 

En résumé , la réforme sociale de la France , 
y compris celle de son gouvernement central, 
tt'olïre aucune difficulté dont on ne puisse facile- 
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ment triompher. La monarchie de 1852, comme 
celles qui l'ont précédée, ne se distingue des 
meilleurs modèles contemporains par aucun con- 
traste absolu. Les révolutions faites jusqu'à ce 
jour pour remédier par la violence aux vices 
d'un gouvernement régulier, ont toujours abouti 
au même résultat : elles ont beaucoup aggravé le 
mal. Il est donc temps de demander à la patience 
et aux efforts persévérants ce que l'indignation et 
la révolte ne nous ont jamais donné depuis 1789. 
J'ai démontré dans cet ouvrage que les maux 
de la France viennent des erreurs nationales et 
non des formes du gouvernement. Quand cette 
vérité sera devenue vulgaire , nous serons à moi- 
tié guéris. Nous exigerons moins de nos gou- 
vernants, à mesure que nous deviendrons plus 
sévères pour nous-mêmes. Nous serons satisfaits 
de tout pouvoir qui, s'abstenant du mauvais 
exemple et maintenant la paix publique , rétablira 
dans les esprits le calme dont nous avons besoin 
pour mettre nos enfants dans une voie meilleure 
que celle d'où nous n'avons pu sortir. Nous n'at- 
tendrons plus que le gouvernement travaille à 
notre salut : nous lui demanderons seulement 
d'abroger les lois édictées par la Terreur contre 
la religion, la propriété et la famille ; puis, rentrés 
ainsi dans la tradition des peuples civilisés , nous 
prierons Dieu de rendre notre liberté féconde, 
et nous tâcherons de nous sauver nous-mêmes. 



CONCLUSION 



LES CONDITIONS DE LA REFORME EN 1864 



ET 



L'ÉPILOG-UE DE 1878 



En saivant ces lumières trompeuses ( de 
l'esprit de nouveauté ) , il en a pins coûté à 
la France pour acquérir des calamitéci évi- 
dentes, qu'à aucune autre nation pour se 
procurer des avantages certains. ( £. Burke, 
Réflexion» fur la Révolution de France, 
p. 63.) 

C'est par des calamités nationales qu'une 
corruption nationale doit seg^iérir. (Boling- 
broka, lettre ft Swift; œuvres de Pope, 
trad. franc., t. YIII, p. t%k.) 
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CHAPITRE 68 

L'Bl»Rlt t>i LÀ GOOTUMe MËTThÀ IfttC ÀÛX DliSORDËS tNTl^ôbUlTS 
lUNB LES LOIS Et LES MŒURS PAR l'E8I>RIT DB NOtJVËlUtll ^ 

§ I. Lu corruption ei la réforme. 

Les pouvoirs publics se sont souvent em- 
ployés, pendant le dernier siècle de l'ancien 
régime , à ruiner la constitution sociale de notre 
pays. La révolution de 1789, conséquence fatale 
de ce désordre , a parfois atténué le mal ; mais 
presque toujours elle l'a aggravé. La Terreur a 
complété, sur les coutumes du genre humain, 
l'œuvre de destruction commencée par les vices 
des monarques et par les inventions des lettrés. 

1 Je ne puis, dans une matière aussi complexe, faire entrer en 
dix pages Pexpression complète de ma pensée. Je prie le lecteur 
que choqueraient quelques formules de cette conclusion, de Aë 
les pas condamner définitivement sans se reporter, à Taide de )t 
table des matières, insérée en tête du tome I*', aux développe- 
ments spëôiaux donnés dans le corps de Touvrage. 
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Depuis lors, les meilleurs gouvernements ont 
employé parfois des palliatifs, jamais de vrais 
remèdes. 

Le gouvernement.de 1852 est le seul qui, 
depuis la révolution, ait déclaré la constitution 
perfectible; tandis que les autres ont prétendu 
s'établir sur un texte invariable. Tous d'ailleurs 
ont laissé envahir le corps social par l'antago- 
nisme et l'instabilité, c'est-à-dire par deux maux 
qui détruisent à la longue les nationalités les plus 
énergiques. 

Cependant les réformes sont plus faciles qu'on 
ne pourrait le croire à la vue de cette longue 
suite d'épreuves. Le plan en est tracé par l'exem- 
ple des peuples qui, à la faveur de leurs insti- 
tutions traditionnelles, se préservent des maux 
dont nous souffrons. La Coutume guérira aisé- 
ment les maux produits par la nouveauté, si 
l'initiative des pouvoirs publics est secondée par 
celle des particuliers; si l'action des lois écrites 
est accompagnée , et souvent devancée par celle 
des mœurs. 

§ II. La réforme par les lois. 

L'action des lois, pour être opportune, doit 
être, en général , précédée par une certaine amé- 
lioration des idées et des mœurs. Cependant 
elle sera nécessaire , à un moment donné , pour 
introduire graduellement dans nos institutions 
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tes réformes dont je vais d'abord présenter Té- 
numération sommaire. 

La liberté de tous tes cultes , et la distinction 
précise entre les attributions de l'État et celles 
des Églises transformées en corporations indé- 
pendantes ^ 

La liberté des donations et des testaments ; la 
faculté d'établir des substitutions à deux degrés ; 
un régime ab intestat tendant, sans aucune pré- 
occupation politique, à constituer fermement les 
familles de toute condition; un emploi plus ré- 
servé de l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

Un régime réprimant la séduction , et rendant 
les hommes responsables , envers les filles , du 
dommage qu'ils ont causé *. 

1 M. P. Pradié, député de TAveyron à l'Assemblée nationale, 
a exposé la même proposition dans un ouvrage ayant pour titre : 
Notes à mes collègues. L'auteur y établit avec force et clarté la 
conclusion qui m'a été enseignée par toutes les autorités sociales 
de TEurope, savoir: que le salut, au milieu du désordre actuel 
des esprits, ne peut guère venir que du libre développement des 
Églises, des Universités provinciales et des autres associations 
de bien public; que l'autonomie de ces associations doit être 
constituée selon la pratique des peuples les plus religieux et les 
plus libres. (Note de 1872.) =: 2 Cette réforme est, dans mon 
opinion, celle qui doit précéder toutes les autres. Elle n'exige 
point une amélioration préalable des mœurs: elle est la condition 
première de l'amélioration. Elle ne choquerait aucun intérêt res- 
pectable; elle serait reçue^ comme un inappréciable bienfait, par 
les mères de famille de toute condition , et surtout par celles des 
classes adonnées aux travaux manuels. Enfin, elle a beaucoup 
préoccupé le jury spécial de l'Exposition universelle de 1867, è^ 
Paris. Voir fa Pièce VIII. (Note de 1867.) 

\ 
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L'établissement d'une institution analogue à 
celle qu'on nomme en Angleterre Endosure, 
copyhold and tithe commisaioners , ayant pour 
mission de rendre la propriété plus libre et plus 
individuelle; d'aliéner les biens en mainmorte 
dont la conservation ne se lie plus à un intérêt 
public; d'aliéner les biens dits communaux à me- 
sure que la restauration du Décalogue rendra la 
stabilité aux foyers domestiques et aux ateliers de 
travail; de provoquer le rachat des petites en- 
claves qui gênent la culture des domaines ruraux; 
de favoriser l'achat ou l'échange des parcelles 
enchevêtrées ; d'encourager la création des petits 
domaines agglomérés; et, en général, d*écarter 
les obstacles qui restreignent la force productive 
de la propriété rurale. Une organisation de la 
propriété forestière , attribuant provisoirement à 
l'État, ou mieux encore aux provinces, les fu- 
taies et les montagnes boisées; puis les faisant 
passer aux mains des particuliers , à mesure que 
les familles se montreraient capables de conser- 
ver ce genre de propriété. Une organisation de la 
propriété minérale autorisant : d'une part, les 
propriétaires du sol à exploiter librement tous les 
gîtes qui y sont contenus , selon le droit que leur 
confère l'article 552 du Code civil; de l'autre, 
l'État à concéder, en cas d'utilité publique , dans 
les conditions de la loi du 21 avril 1810, et moyen- 
nant une juste indemnité payée par le conces- 
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sionnairô) les gîtes de houille, de plomb, de cui^ 
vre , d'étain , d'antimoine et d'argent. Un régime 
du travail repoussant fermement les monopoles, 
les privilèges , et, en général, toutes les restric*- 
tions à la liberté non réclamées par Tintérét pu- 
blic. 

Un régime d'enseignement conférant aux par- 
ticuliers, aux universités et aux autres corpora- 
tions libres les attributions que l'État exerce 
maintenant mal à propos. 

Un régime de liberté autorisant l'émission 
de la pensée : d'abord, pour la réforme des insti- 
tutions privées; puis, pour la réforme des insti- 
tutions publiques , à mesure que le respect de la 
Coutume se rétablirait dans les esprits^ Des me^ 
sures assurant d'ailleurs les garanties réclamées, 
par tous les partis, en ce qui concerne la publi- 
cation qu'un honnête homme ne peut avouer; 
par l'autorité, en ce qui concerne la violation de 
la paix publique. 

Une répartition judicieuse de la Souveraineté 
qui affermisse, en les maintenant dans les limités 
adoptées par les peuples modèles , la démocratie 
dans la commune, l'aristocratie dans la province , 
la monarchie dans TÉtat. 

Un régime communal donnant plus d'indépen- 
dance aux cités , et rattachant au canton ou au 
département la plupart des attributions utiles de 
la paroisse rurale à foyers ôpars ; rendant aux 
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familles la liberté et Tinitiative compatibles avec 
un ordre social régulier; supprimant les entraves 
et les charges inutilement imposées aux habi- 
tants des campagnes ; organisant dans les cités 
constituées par la loi une police et une justice 
locales; fondant exclusivement sur l'impôt fon- 
cier le système financier des communes , des dé- 
partements et des provinces; supprimant par 
conséquent le système actuel des Octrois ; auto- 
risant la majorité des contribuables d'une com- 
mune à pourvoir librement à certains services 
communs ; réservant toutefois en ce qui touche 
la quotité de l'impôt local les droits de l'État et 
des minorités. Une organisation de la police lo- 
cale et de la salubrité permettant aux agglomé- 
rations urbaines non constituées en cités de 
gérer, selon les convenances de la majorité des 
contribuables, plusieurs intérêts communs, en 
conservant, sous les autres rapports, la liberté 
rendue aux familles rurales. 

Un gouvernement local centralisant dans le 
canton et dans le département les Magistratures 
de paix, les juridictions locales, la poUce et tous 
les autres services nécessaires aux districts ru- 
raux ; groupant dans la province l'ensemble des 
services communs aux grandes unités rurales et 
aux cités; établissant notamment, pour les affaires 
civiles et criminelles, de hautes cours provinciales 
opérant dans le régime des assises locales pério- 
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diques, avec le concours du jury, et sans inter- 
vention d'un ministère public permanent. Meaer 
de front cette réforme des institutions provin- 
ciales avec la réforme financière : rendre à la 
province la recette totale de l'impôt fonder, en 
déchargeant l'Etat d'une dépense équivalente. 

Un gouvernement central complétant l'organi- 
sation actuelle des pouvoirs souverains par l'in- 
stitution du Premier ministre ; réduisant graduel- 
lement à six le nombre des secrétaires d'État , à 
mesure que s'accompliraient les réformes pré- 
cédentes; affermissant l'unité d'action et l'ini- 
tiative de l'Etat par une énergique concentration 
du service financier ; conjurant les abus d'auto- 
rité et les vices de la bureaucratie, par la respon- 
sabilité des fonctionnaires devant les tribunaux 
de droit commun; procédant aux réformes, 
comme le fait avec tant de succès le gouverne- 
ment anglais, à l'aide de commissions tempo- 
raires , directement responsables devant le Sou- 
verain et son Conseil. 

§ III. La réforme par les mœurs. 

Les citoyens agissant à titre privé, unis aux 
fonctionnaires exerçant l'autorité publique , doi- 
vent, en s'aidant de la loi et de la Coutume, 
introduire dans la constitution sociale, autant 
que les mœurs le permettent, les réformes énu- 
mérées ci-après. 
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Substituer la foi religieuse au scepticisme ac- 
tuel, et respecter en toute occasion les.croyances 
d'autrui. 

Transmettre intégralement à un héritier -asso- 
cié , digne de cette situation , le foyer et l'atelier 
de la famille , avec les biens qui s*y rattachent; 
assurer, par toutes les combinaisons de l'épargne, 
un trousseau aux filles et des moyens de travail 
aux garçons qui ne restent point attachés au 
foyer paternel. Refuser la possession en main- 
morte aux corporations qui ne pourvoient pas à 
un intérêt public évident. 

Faire concourir toutes les forces sociales, et 
en première ligne l'épargne individuelle et le 
patronage , à perpétuer la possession tradition- 
nelle du foyer dans chaque famille, et de l'atelier 
chez les petits artisans des villes et des campagnes. 
Condamner par la force de l'opinion, chez les 
hommes , la propension qui subordonne les ma- 
riages à des calculs d'intérêt. Encourager par la 
considération publique les mariages féconds , et 
récompenser, par des distinctions et des hon- 
neurs, les pères qui ont formé des hommes émi- 
nents. Exempter la mère de famille de tout travail 
exécuté hors du foyer domestique. Propager en 
toute occasion le respect dû au caractère de la 
femme. Assurer une juste prépondérance dans 
les rapports sociaux à l'autorité paternelle et à la 
vieillesse. Faire de la famille le foyer de l'édu- 
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cation, exclusivement pour les filles, et autant 
que possible pour les garçons. Organiser dans 
la famille l'apprentissage de la profession, et le 
compléter par des voyages d'étude. Résumer ces 
sentiments et ces habitudes dans la plus parfaite 
unité de la société européenne, la famille-souche. 

Multiplier les petits propriétaires ruraux , à do - 
maines agglomérés. Intéresser les grands pro- 
priétaires ruraux à résider en permanence sur 
leurs domaines. Lier intimement l'armée et la 
magistrature à la propriété rurale. 

Restreindre les communautés et les corpora- 
tions aux entreprises que l'activité individuelle 
peut difficilement aborder. Encourager les cor- 
porations libres vouées au progrès matériel , in- 
tellectuel et moral de toutes les classes de la 
société. Organiser les établissements particuliers 
d'enseignement, et notamment les universités 
libres ayant pour objet l'enseignement supérieur 
des sciences, des lettres et des arts. Organiser 
selon les principes indiqués (47, XXII), pour 
toutes les conditions et pour tous les âges, la 
propagation des connaissances humaines , en res- 
treignant, dans la même proportion, les exercices 
scolaires proprement dits ; faire de cette propa- 
gation un devoir essentiel aux classes dirigeantes. 
Suivre, en ce qui concerne les biens en main- 
morte, les coutumes adoptées par les peuples 
libres, prospères et religieux. 
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Conjurer le paupérisme par le patronage qui 
initie les classes ouvrières à la prévoyance. En- 
courager, par la considération publique et par des 
récompenses honorifiques, la permanence des 
engagements et les cinq autres pratiques de la 
Coutume des ateliers*. Fonder, sur la libre con- 
currence et la paix , les rapports des familles et 
des nations. Réprimer sévèrement les commerces 
scandaleux qui tendent à s'établir entre les Eu- 
ropéens et les peuples inférieurs; contracter avec 
ces derniers d'honnêtes alliances, pour coloni- 
ser les régions équatoriales, et, en général , pour 
assurer des établissements aux essaims des fa- 
milles-souches de la société européenne. 

Pratiquer la tolérance , dans la vie publique 
comme dans la vie privée ; faire tomber en dé- 
suétude , par l'esprit de tolérance chez les gou- 
vernants et par l'esprit d'obéissance chez les 
peuples , les lois qui restreignent la liberté de 
la presse et de la parole ; substituer à la bureau- 
cratie l'initiative des citoyens et la personnalité 
des fonctionnaires ; attribuer peu à peu aux pro- 
priétaires ruraux, à mesure qu'ils s'en rendront 
dignes par leurs talents et par la résidence per- 
manente, les devoirs judiciaires et militaires , les 
principales fonctions administratives et les con- 
trôles du gouvernement local. Procéder aux dé- 

^ Pièce VIII. — IJ Organisation du travail, ch. ii. (Note de 
1872.) 
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tails de la réforme par des enquêtes méthodiques, 
ayant pour objet de comparer les constitutions 
sociales de la France et des pays étrangers. 



§ IV. La patience devant les. aveuglements de la prospérité 

matérielle. 



En procédant à l'exécution de ce plan de 
réforme , il ne faut point trop espérer, ni de la 
possession d'une bonne méthode, ni de la con- 
naissance des vrais principes ; car notre méthode 
et nos principes resteront stériles si nous man- 
quons de la vertu et du dévouement nécessaires 
à l'application. Ayons assez de tolérance pour ne 
point recourir à la contrainte, même pour pro- 
pager le vrai et le bien. Soyons assez modestes 
pour prévoir que nous pourrions échouer, comme 
l'ont fait nos pères, en tombant dans la cor- 
ruption qui se manifeste par le vice et surtout par 
l'erreur. Sachons, ainsi, éviter à la fois l'excès de 
confiance et le découragement. 

Si les maux déchaînés sur la France depuis 
deux siècles ne peuvent être guéris au milieu des 
aveuglements de la prospérité matérielle ; si l'an- 
tagonisme et l'instabilité doivent priver encore 
notre génération des bienfaits de la réforme, gar- 
dons la confiance en l'avenir et préparons un 
meilleur sort à nos descendants. 

Amassons patiemment les matériaux qui ont 
le plus manqué à l'œuvre de reconstruction qu'on 
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voulut commencer en 4789. Profitons de la faible 
dose d'autorité qui nous reste, comme chefs de 
famille, pour former des citoyens; pour restaurer, 
chez nos enfants , les vertus que de mauvais gou- 
vernements ont affaiblies, mais que rappelle 
l'exemple de nos ancêtres. 



L'ÉPILOGUE DE 1878 



CHAPITRE 69 



l'erreur, cause de la souffrance; la guérison, 

FRUIT du retour A LA V^RlTé 



§ I. La onzième révolution avec un surcroît de corruption 

et d'erreur. 

Les craintes que j'exprimais en 1864, au sujet 
de la réforme sociale en France, se sont réalisées. 
Le second empire n'a rempli qu'à moitié son pro- 
gramme de Bordeaux (4852) : il a beaucoup aug- 
menté la richesse ; il n'a rien fait pour ramener 
la vertu. L'essor inouï qu'a pris la prospérité ma- 
térielle a même aggravé les souffrances qui éma- 
nent de l'antagonisme et de l'instabilité (1 , III). 
Égarés par des apparences de succès et inspirés 
par l'orgueil, les gouvernants et les lettrés, qui 
constituent seuls aujourd'hui la classe dirigeante, 
ont plus que jamais oublié la loi morale; et ils 
nous ont rapprochés de l'abîme ouvert devant 
nous (45, VI). Les grands ateliers de travail se 
sont multipliés aux dépens des petits. Les maîtres 
se sont enrichis plus vite et « retirés » plus tôt 
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que par le passé. Ils ont abandonné sans scru- 
pule leurs ouvriers aux souffrances physiques et 
morales qui émanent depuis quatre-vingt-dix ans 
du faux dogme de la € liberté ». Les maîtres ont 
trouvé, en apparence, sous ce régime des avan- 
tages matériels; mais ils ont perdu les satisfac- 
tions morales, plus réelles et plus permanentes, 
qui leur étaient précédemment assurées par Tac- 
complissement du devoir envers leurs ouvriers. 

Cette décadence sociale s'est produite sous le 
second empire malgré les intentions bienveil- 
lantes et les efforts persévérants de l'Empereur. 
Elle n'a eu pour véritable cause, ni l'égoïsme des 
riches, ni l'avidité des maîtres. Elle a été la con- 
séquence directe et logique des trois faux dogmes 
qui constituent les prétendus principes de 1789. 
C'est, en effet, sous l'inspiration de sentiments 
généreux que nos pères abolirent violemment les 
institutions traditionnelles de la France en s' ap- 
puyant sur c( la liberté systématique )>, sur « l'é- 
galité providentielle i> et sur « le droit de ré- 
volte y>. 

Malheureusement les meilleures intentions 
restent stériles, souvent même elles sont nui- 
sibles, quand elles n'ont pas pour guide une con- 
naissance approfondie de la vérité. Le premier 
attentat commis le 14 juillet 1789, sous l'inspira- 
tion de Lafayette et de ses amis , empêcha le dé- 
veloppement de la réforme qu'il fallait opposer 
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aux abus scandaleux qui dataient de 1661. Il fit 
apparaître des désordres sociaux que l'ancienne 
France n'avait jamais connus. Les neuf révolu- 
tions suivantes n'ont pas été plus fécondes; et il 
en a été de même pour la onzième, qui s'est ac- 
complie sous nos yeux le 4 septembre 1870. Il 
semble même que le régime sous lequel nous vi- 
vons depuis huit années a contribué plus que les 
dix précédents à semer la corruption et à propa- 
ger Terreur. La vie privée s'ébranle de plus en 
plus, et se désorganise même, sur plusieurs points 
de notre territoire. Le partage forcé des héritages 
imprime une instabilité sans exemple aux foyers 
domestiques et aux ateliers de travail. Les mo- 
difications incessantes apportées aux procédés 
de gouvernement font pénétrer jusque dans les 
moindres voisinages la division qui est le symp- 
tôme habituel de la ruine des États. 

Les promoteurs de la dernière révolution ont 
beaucoup développé l'une des formes les plus 
dangereuses de l'antagonisme social, celle qui 
divise les ateliers de travail en deux camps en- 
nemis. Ils ont fait entrevoir aux contemporains 
des nouveautés qui ont déjà entraîné de cruelles 
déceptions : ils enseignent journellement qu'on 
peut remplacer par des luttes politiques et par 
l'intervention des gouvernants les anciens rap- 
ports fondés, dans l'atelier, sur l'intérêt commun 
et l'affection réciproque du maître et de l'ouvrier. 
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Sous rimpulsion nouvelle qui leur est imprimée, 
les classes souffrantes appelées c la canaille » 
par le fondateur de la démocratie américaine et 
« la vile multitude » par un lettré français, cher- 
chent le bien-être dans ce qui doit consommer 
leur ruine et poussent la France aux catastrophes 
finales. On les excite à tout entreprendre pour 
améliorer leur sort; mais on éloigne de plus en 
plus les maîtres et les ouvriers du seul moyen de 
salut i de la solidarité professionnelle que créaient 
spontanément les rapports traditionnels de corn- 
mandement et d'obéissance, que fortifiait partout 
la communauté des sentiments. 



I II. Les symptômes de réforme éclo« à la vue des olaMltri 

nationales. 



La dernière révolution a produit des maux im- 
menses qui sont connus de chacun et qu'il serait 
superflu de rappeler ici. Toutefois ces maux ont 
été compensés par un grand bien. Ce fait n'ex- 
cuse pas assurément les auteurs de la cata- 
strophe; mais il rend l'espoir à ceux qui la su- 
bissent sans se décourager. 

L'humiliation actuelle des Français et la perte 
de l'ascendant moral que la patrie exerçait encore 
en 1789, après cent vingt-huit ans de décadence, 
ont enfin ouvert les yeux de beaucoup d'hommes 
qui restaient de bonne foi dans l'erreur. La vé* 
rite) qui) avant la catastrophe, était reléguée dans 
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de^ éorita peu connus, se fait jourmaintenant de 
tous côtés. La révolution, servie par les fortes 
races qu'avait créées l'ancienne France , a pu d'a- 
bord inspirer certaines illusions ; mais son carac- 
tère pernicieux apparaît à mesure qu'elle est di- 
rigée plus exclusivement par les hommes égarés 
ou impuissants qu'elle a formés. Ceux qui échap- 
pent aux idées préconçues, propagées depuis 
l'apparition du « Contrat social », sont maintenant 
fixés sur le néant des doctrines révolutionnaires. 
Â cet égard les faits contemporains confirment 
les convictions suggérées tout d'abord à Edmund 
Burke * par les textes où ces doctrines furent for- 
mulées. Les Déclarations des droits (64, III) ne 
contiennent, en fait de vrais principes, que cer- 
taines vérités traditionnelles de l'humanité. Ce 
qui est propre à 1789, c'est l'abandon du Déca- 
logue et l'adoption de trois faux dogmes dont l'ap- 
plication engendre plus que jamais, sous nos 
yeux, la souffrance et la barbarie. 

La France sera sauvée le jour où cette vérité, 
masquée depuis longtemps par les vices de l'an- 
cien régime et les attentats de la révolution, sera 
devenue évidente pour tous les esprits cultivés. 
Jusqu'à présent l'erreur tient chez nous « le haut 
du pavé ]^. Elle a pour appui la majorité de la 
classe dirigeante ; elle est encore préchée par les 

1 Voir : Le Play, la Consiituéion dé t Angleterre^ Ij 96; 11, 184*. 



384 l'épilogue. DE 1878 

lettrés d'un autre âge, qui ont acquis leur renom- 
mée en professant les faux dogmes et en glorifiant 
les coupables conséquences qui en résultent. 

Heureusement les talents plus jeunes puisent 
aujourd'hui leurs succès à des sources plus pures. 
La mort , qui , au commencement de ce siècle , 
moissonna surtout les sages nourris des bonnes 
traditions nationales , frappe maintenant les so- 
phistes inspirés par l'esprit de nouveauté. Son 
œuvre, après avoir fortifié Terreur, rétablit jour- 
nellement la vérité. Le retour de la jeunesse aux 
éternels principes du bien rend Tespoir à ceux 
qui , sans parti pris , prennent simplement le cri- 
térium de leurs opinions dans le bonheur de la 
patrie. C'est déjà l'aurore de la réforme. 

§ III. Les symptômes observés chez les gouvernants. 

La jeunesse dont j'entrevois, pour l'avenir, 
l'heureuse influence ne s'est guère arrachée à 
l'erreur qu'à la vue des fléaux déchaînés par la 
guerre, par la onzième révolution et par la ré- 
volte de Paris. Elle n'avait donc pas encore acquis 
l'autorité nécessaire pour provoquer la réforme 
en février 1871, lorsque les Français, après avoir 
subi la paix, reprirent possession d'eux-mêmes. 
Dans l'état de souffrance où elle se trouvait, la 
France n'aurait pu être promptement guérie que 
par l'un de ces sages auxquels les nations désor- 
ganisées ont souvent confié le pouvoir consti- 
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tuant. Malheureusement, elle était alors privée 
du moyen de se concerter pour choisir son sau- 
veur. Elle dut recourir à Fun de ces pouvoirs élus 
et collectifs qui ne sont d'aucun secours à un 
peuple divisé parles idées et les institutions éma- 
nant d'une erreur fondamentale (V). Elle rentra 
dans l'ornière d'une assemblée constituante em- 
pruntée déjà sans succès, en 1789 et en 1848, à 
la révolution américaine. En 1871, non plus qu'à 
ces deux époques , la France ne possédait aucune 
des qualités qui procurèrent momentanément la 
stabilité à l'œuvre du congrès constituant des 
Etats-Unis. Les membres des trois assemblées 
françaises ne furent jamais unis, comme l'avaient 
été leufs modèles, parles préceptes du Décalogue 
(65, XII). Au contraire, ils étaient divisés par 
des questions politiques au sujet desquelles Tac- 
cord régnait chez les Américains. Enfin les Fran- 
çais de 1871, comme ceux de 1848 et de 1789, 
n'avaient que du mépris pour les anciennes cou- 
tumes nationales ; tandis que le respect des cou- 
tumes constituait, pour les Anglo- Saxons de 
l'Amérique , le moyen énergique de paix et de 
stabilité qui agit encore aujourd'hui sur les An- 
glo-Saxons de la Grande-Bretagne. Il n'y a donc 
pas lieu de s'étonner si l'assemblée nationale 
de 1871 a échoué comme les précédentes assem- 
blées révolutionnaires de la France en imitant la 

méthode constituante du congrès américain. 

11* 
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Depuis 1874, nos gouvernants, paralysés par 
une méthode vicieuse, ont été incapables de re- 
constituer définitivement la souveraineté. Toute- 
fois ils nous ont fait entrevoir quelques symp- 
tômes de réforme. Ainsi, ils ont établi deux 
chambres plus aptes qu'une assemblée unique à 
faire prévaloir les idées , les mœurs et les insti- 
tutions sur lesquelles une souveraineté durable 
pourra être fondée. Ils ont rétabli, dans l'ensei- 
gnement supérieur des lettres, des sciences et 
des arts , l'émulation qui régnait dans Fandenne 
constitution française (47, XVII) et qui n'a pas 
cessé d'être considérée par les autres nations eu- 
ropéennes comme un principe fondamental. Ils 
sont revenus à la coutume universelle , eh vertu 
de laquelle on invoque la protection de Dieu au 
début des grands actes de la vie publique. Les 
partisans d'une monarchie héréditaire n'ayant pu 
s'entendre sur le choix du monarque, les gouver- 
nants ont compris la nécessité d'écarter momen- 
tanément une question insoluble et irritante. Ils 
se sont rattachés aux principes d'une monarchie 
élective , sans se dissimuler les périls que ce ré- 
gime a toujours entraîné pour les peuples en- 
tourés de nations belliqueuses à monarchie héré- 
ditaire. En revanche , débarrassés d'une agitation 
stérile, ils semblent disposés à restaurer les huit 
commandements du Décalogue, que les trois faux 
dogmes ont détruits dans le cœur des Français. 
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Ainsi, au momeut où j'écris ces lignes, un ho- 
norable sénateur veut bien m'informer qu'il pro- 
voque la réforme des lois qui encouragent depuis 
1701 les atteintes portées au respect de la femme. 
On m'assure également que l'amélioration de ce 
honteux état de choses , par le retour aux VI® et 
IX® commandements , réunira une majorité dans 
chacune des deux chambres du parlement. 

§ IV. Les symptômes observés chez les particuliers. 

Depuis deux siècles les particuliers sont de 
plus en plus impuissants à guérir le mal qui les 
envahit. Les Français sont devenus , d'erreur en 
erreur et de chute en chute , le peuple le plus 
malheureux de l'Europe. 

Partout, excepté en France , la famille est l'ar- 
bitre de ses destinées. Dans l'accomplissement de 
sa tâche , le père possède le pouvoir qui naît de 
la responsabilité. Cette tâche est rendue facile , 
même aux hommes d'une aptitude médiocre, par 
la puissance de la coutume et par la tradition des 
ancêtres. Au moment où il est investi de l'auto- 
rité par le progrès de l'âge , il trouve la coutume 
et la tradition vivantes au foyer domestique et à 
l'atelier de travail : il a donc deux solides appuis 
pour dresser ses enfants à pratiquer tes préceptes 
du Décalogue et les obligations qui en dérivent. 
Il choisit librement parmi ses aînés et marie au 
foyer paternel l'héritier le plus tôt prêt et le 
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plus apte à le seconder. Grâce au concours du 
jeune ménage, il établit successivement au dehors 
les autres enfants qui ne préfèrent pas rester dans 
le célibat au foyer paternel. Il attribue, sous forme 
de dot, aux fondateurs des nouveaux établisse- 
ments la totalité des bénéfices nets procurés à la 
famille parle travail commun. Quand cette œuvre 
de longue durée estaccomplie, l'héritier est amené, 
par le cours naturel des choses , à remplacer peu 
à peu ses vieux parents, et à les soigner dans leur 
vieillesse. Enfin, lorsque le vieux père ne peut 
plus servir la famille que par ses conseils , l'héri- 
tier, investi, en fait, du gouvernement domes- 
tique , procède à son tour, avec l'aide d'un de ses 
enfants aînés, à l'établissement de la génération 
qu'il a lui-même élevée. De cette maièon-souche, 
toujours féconde, sortent des rejetons qui appor- 
tent incessamment un supplément de force à tous 
les éléments de la nation et à ses colonies. Les 
rapports mutuels des familles sont réglés dans 
chaque voisinage et dans chaque paroisse , selon 
la nature des lieux et le mode d'activité sociale , 
par des coutumes séculaires qui sont le produit 
spontané des idées et des mœurs. Les contesta- 
tions que soulèvent les défaillances individuelles 
sont apaisées , et au besoin tranchées sans appel 
par un juge, soumis lui-même à l'autorité de la 
coutume locale. Chaque localité, pourvu qu'elle 
adopte le Décalogue pour loi suprême, trouve donc 



CH. 69. — l'erreur, cause de la souffrance 389 

en elle-même toutes les satisfactions que procu- 
rent la jouissance du pain quotidien et le règne 
de la paix sociale. Enfin, la coutume pourvoit 
également aux rapports , relativement rares , qui 
lient la paroisse à la province et à l'État. 

Depuis le 14 juillet 1789, la France s'acharne 
avec une sorte de vertige à détruire ces éléments 
primordiaux de toute paix, de toute stabilité. 
Passionnés pour les réformes que la corruption 
de l'ancien régime rendait nécessaires , les pro- 
moteurs de la révolution ont dépassé dans leur 
tyrannie toutes les limites indiquées par les pires 
exemples de l'histoire. Sous l'impulsion de leurs 
successeurs, la France continue à détruire les 
institutions qui, à deux reprises, sous saint Louis 
et Louis XIII, lui permirent de dominer l'Occi- 
dent, par l'ascendant moral. Ces institutions, que 
j'ai rappelées ci- dessus (IV), sont, au contraire, 
conservées avec un surcroît de sollicitude par 
les nations qui, aujourd'hui, l'emportent sur la 
France, tout au moins par le talent et la force. 
Cette décadence est signalée, depuis 1864, dans 
le présent ouvrage; toutefois, elle est devenue 
tellement évidente depuis le 4 septembre 1870, 
que je puis maintenant résumer en quelques li- 
gnes notre lamentable histoire de 217 années. 

Depuis 1661, les cours de l'ancien régime et les 
influences qui dominaient la vie publique, n'ont 
pas cessé d'ébranler la France désorganisée sous 
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les Valois, puis raffermie sous Louis XIIL Les 
classes qui dirigeaient la vie privée assistèrent 
avec douleur aux attentats commis sur la nation. 
Bossuet et Coislin , Condé et Vauban virent clai- 
rement le mal ; mais ils ne le combattirent point 
directement. Cependant, comme le remarque jus- 
tement l'illustre Edmund Burke, cette défail- 
lance du clergé et de la noblesse doit être attri- 
buée , non à des motifs honteux , mais à un excès 
de loyauté envers le roi. Néanmoins cette abdica- 
tion eut les conséquences désastreuses que j'ai 
souvent signalées : elle fit passer la direction du 
mouvement social à des lettrés incapables de 
l'exercer; elle conféra aux encyclopédistes l'as- 
cendant nécessaire pour usurper le 'pouvoir des 
Autorités sociales qui n'avaient pas encore été 
envahies par la corruption. J'indique depuis 1855, 
avec une insistance que rien ne décour&ge , les 
terribles conséquences de cette usurpation. Les 
trois faux dogmes de 1789 ont remplacé , dans les 
âmes et les esprits de mes concitoyens , les pré- 
ceptes du Décalogue. Ils ont engendré par une 
déduction irrésistible onze révolutions. Les hom- 
mes qui se disent « conservateurs », et croient 
représenter la tradition nationale , sont imbus de 
ces erreurs presque autant que leurs rivaux poli- 
tiques qui arborent le drapeau de la nouveauté. 
Sciemment ou à leur insu , les deux partis tra- 
vaillent en fait, depuis huit ans, à préparer la 
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douzième révolution ou la dernière catastrophe. 
En dehors d'une jeunesse d'élite , les nouvelles 
générations se révoltent de plus en plus contre 
l'autorité paternelle. Elles désorganisent plus que 
jamais, parles liquidations du Partage forcé, les 
foyers et les ateliers où s'étaient perpétués jus- 
qu'à présent les bonnes traditions de la famille et 
du travail. La corruption croissante des mœurs 
multiplie les crimes et les procès. Les pères de 
famille, chez lesquels se conservent encore la sa- 
gesse et le patriotisme , sont de plus en plus im- 
puissants à remplir leur principale fonction. Les 
idées dominantes comme les institutions établies 
paralysent leur dévouement, lorsqu'ils tentent 
d'arrêter les envahissements de l'instabilité et de 
l'antagonisme. 

Heureusement, comme je l'ai dit ci-dessus , les 
symptômes d'un meilleur avenir commencent à 
apparaître. Des sages et des patriotes, peu nom- 
breux encore assurément, comprennent enfin la 
portée de « l'erreur fondamentale » qui a égaré 
les inventeurs des trois faux dogmes et qui inspire 
encore leurs disciples. Ils commencent, en outre, 
à réfuter cette erreur , et ils préparent ainsi la 
réforme par le retour à la vérité. 

§ V. L*erreur fondamentale des Français. 

L'erreur, qui est le principe de notre souffrance 
actuelle, est née en Angleterre et en Allemagne, 
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après les guerres religieuses du xvii* siècle. Elle 
a été importée en France, au siècle suivant, par 
les lettrés de ces deux pays. Enfin ces produits 
étrangers ont été acclimatés et multipliés par les 
lettrés français avec un art qui leur a donné mo- 
mentanément la direction de tous les égarés d'Eu- 
rope et d'Amérique. Pour réformer les sociétés 
contemporaines, J.-J. Rousseau et les encyclopé- 
distes sont partis , en ce qui touche la nature de 
l'homme, d'un fait évidemment faux*. Ils admet- 
tent que l'enfant naît avec une tendance exclusive 
vers le bien, et, voyant le mal déborder de toutes 
parts , ils concluent à l'abolition des institutions 
mises en pratique, depuis les premiers âges, chez 
toutes les races prospères. Celles-ci, en effet, ont 
constaté que, depuis la naissance jusqu'à la mort, 
beaucoup d'hommes ont une inclination prépon- 
dérante vers le mal. En conséquence , pour as- 



* « Le principe fondamental de toute morale , sur lequel j'ai 
« raisonné dans tous mes écrits, est que l'homme est un être na- 
« turellement bon, aimant la justice et Tordre; qu'il n'y a point 
« de perversité originelle dans le cœur humain, et que les pre- 
« miers jnouvements de la nature sont toujours droits. *> (J.-J. 
Rousseau, Lettre à Christophe de Deaumont, archevêque de 
Paris.) 

u C'était la conviction du xviii» siècle et de la génération for- 
if mée à son école que l'homme est essentiellement bon et que, 
<( dans les sociétés humaines, le mal provient, non de la nature 
« humaine, mais de la mauvaise organisation sociale et du mau- 
« vais régime politique. La confiance dans la bonté naturelle de 
« l'homme était, en 1789, l'une des colonnes de l'orgueil hu- 
it main. »> (Guizot, Mémoires. — Introduction.) 
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surer la paix, elles ont contraint les individus, soit 
à s'abstenir de certains actes, soit à en pratiquer 
plusieurs autres. Elles ont confié à des corpora- 
tions d'agents spéciaux le devoir d'exercer ces 
contraintes; et, pour rendre possible l'exécution 
de ce devoir, elles ont donné à ces agents une 
situation privilégiée , avec le pouvoir de se faire 
obéir. Les novateurs de la révolution regardent 
comme non avenue l'expérience de l'humanité. 
Ils ferment les yeux à l'évidence qui se produit 
à chaque foyer ; et, par une idée préconçue que 
rien ne justifie, ils prétendent organiser les so- 
ciétés humaines sous un régime diamétralement 
opposé. A leur point de vue, le mal provient pré- 
cisément des contraintes, des privilèges et des 
autorités publiques, que les hommes de tradition 
emploient pour le guérir. C'est ainsi qu'ils dé- 
sorganisent notre malheureuse France en la sou- 
mettant par la violence à leurs trois faux dogmes : 
à « la liberté systématique », à « l'égalité provi- 
dentielle ^, et au (( droit de révolte y>. Au surplus, 
en cette matière, les échecs de la pratique sont 
aussi évidents que la fausseté de la doctrine. Les 
mères et les nourrices n'ont jamais procédé à 
l'élevage des babys selon l'enseignement des 
hommes de nouveauté ; les lettrés et les politiques 
ont été rudement déçus chaque fois qu'ils l'ont 
appliqué au gouvernement des hommes. 
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§ VI. Le retour à la vérité chez les Unions de la paix sociale. 

Les hommes qui mettent en évidence rerreur 
fondamentale du xvnT siècle, s'efforcent en même 
temps de préparer chez les contemporains le re* 
tour à la vérité. Pour atteindre ce double but, ils 
se groupent en petites unions, indépendantes 
l'une de l'autre, formées spontanément par les 
rapports naturels de parenté et d'amitié, organi- 
sées selon les convenances propres à chaque fa- 
mille. Les mieux constituées ne dépassent pas 
la limite d'un petit voisinage. Sauf iHdentité du 
nom, les Unions de la paix sociale n'ont guère 
qu'un trait commun : elles puisent la vérité à la 
même source : à une Bibliothèque * dont les ou- 
vrages sont livrés au prix de revient par les Édi- 
teurs. En échange du service qui leur est ainsi 
rendu, les Unions contractent l'obligation morale 
de concourir à l'enseignement des vérités sociales. 
Elles prêtent dans la localité les livres que leur 
procure une légère cotisation. Chaque membre en 
distribue même annuellement un petit lot à ses 
voisins pauvres ; car l'expérience a enseigné aux 
Unions que, dans notre temps d'erreur, l'aumône 
des vérités traditionnelles fait défaut encore plus 
que celle du pain quotidien. Les membres des 
Unions ne sont nullement tenus de dérober un 

1 Voir, ci -après, la Pièce X, des Documents annexés, ayant 
pour titre : la Bibliothèque de la paix sociale. 
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seul instant aux devoirs de leur profession. Tou- 
tefois, au milieu des travaux les plus absorbants, 
il8 rencontrent souvent l'occasion, en plaçant ju- 
dicieusement quelques mots, de faire une propa- 
gande utile à leurs intérêts , ou de prendre une 
récréation agréable* 

Les membres qui, en raison de leur fortune, 
ont le devoir de consacrer au bien public une 
partie de leur temps, donnent plus d'étendue à 
la pratique de ces mêmes obligations. Quelques- 
uns organisent un enseignement oral dans leur 
localité ou parcourent avec le même but le terri- 
toire de plusieurs Unions voisines. Dans cette 
voie, certaines Unions ont déjà obtenu les succès 
qui récompensent souvent les humbles débuts. 
Elfes ont déjà rapproché des hommes que divi- 
saient jusque-là les discordes politiques et reli- 
gieuses. Elles espèrent développer cette œuvre 
d'apaisement sans s'écarter de la modestie qui 
convient à leur caractère privé. Elles ne se rat- 
tachent en rien à ces deux branches de la classe 
dirigeante qui , chez toutes les races sédentaires, 
sont investies d'un caractère pubhc pour assurer 
(( la paix de Dieu » et « la paix du souverain ». 
Les Unions désirent être des auxiliaires utiles 
pour ces deux corps, mais elles en restent indé- 
pendantes. Elles s'identifient autant que possible 
avec la vie privée. Leur but serait atteint si elles 
s'effaçaient en se propageant; si le nom même des 



396 l'épilogue de 1878 

Unions devenait inutile en se confondant avec 
celui des familles et des voisinages. 

L'œuvre des Unions est nécessaire aujourd'hui 
parce que Terreur, en pénétrant partout, a donné 
à toutes les couches de la nation le pouvoir de se 
jeter d'elles-mêmes dans l'abîme. Toutefois il 
semble que, même chez les peuples ramenés à la 
vérité , la science sociale fondée sur l'expérience 
restera une branche normale de l'enseignement 
supérieur des universités. Les professeurs que 
les Unions ont formés pour un enseignement pu- 
blic se tiennent, dès à présent, à la disposition 
des corps dirigeants. Ils adopteront les conve- 
nances spéciales à chacun d'eux , et ils subiront 
au besoin sa direction et son contrôle. En échange 
de leur dévouement ils exigent seulement deux 
libertés : rester étrangers aux débats irritants que 
soulèvent les nationalités , la religion et la poli- 
tique; prendre uniquement pour base de leurs 
appréciations la loi suprême de toutes les races 
et de tous les temps : celle qu'un socialiste révolu- 
tionnaire appelle « le magnifique symbole » ; celle 
qu'un illustre prélat a nommée plus récemment 
« le Décalogue éternel ». 

15 mars 1878. 



PIÈCES ANNEXÉES 



AUX QUATRE TOMES 



Longnm iter e?t per prvcepta, brève per 
exempta. — Les exemples soat plus efllcaves 
que les prôceptei^. 

(SiMÈQDi, Éi4lreyî,i.) 



RÉFORME BOCIALE. IV — 12 



SOMMAIRE 



DES flÊCCS ANNEXÉES 



I. L'ouvrage intitulé : Les Ouvriers européens. — IL L'ou- 
yrage intitulé : Les Ouvriers des deux Mondes, — IIL Les 
orphelins mineurs et le Partage forcé. — lY. Le rôle social 
de la femme chez les Chinois. — Y. L'esquisse d'une divi- 
sion provinciale de la France (1864). — YI. Caractères de 
la famille-souche en Catalogne. — Yll. Répression des abus 
de la presse. — Ylll. La réforme de l'armée française. — 

IX. Les prix de 1867 et le mérite social des ateliers. — 

X. La Bibliothèque de la paix sociale, au l^^^* mars 1878. 
— XI. Jugements sur la Bibliothèque émis en Angleterre, 
en Allemagne et en France. 



PIÈCES ANNEXÉES 



PIÈGE I 

L^OUVRAOB iNtitULÉ i les Ouvrierê ttvropéenê. 
(lr« édiUott d» 1695.) 



L'auteur y décrit, dans les moindres détails, la con- 
dition de trente -six familles d'ouvriers. Il insiste sur 
les rapports qui unissent chacune d'elles aux classes 
supérieures de la société ; et il déduit de ces faits les 
caractères distinctifs des principales constitutions so- 
ciales de l'Europe. 

L'ouvrage comprend trois parties : une introduction 
avec un exposé de la méthode d'observation propre à 
Tauteur; un appendice résumant les principales con- 
clusions; un Atlas, comprenant les trente -six mono- 
graphies suivantes, qui sont l'objet de la plupart 
des renvois aux Ouvriers européens indiqués dans 
le cours de ce livre. Ces renvois désignent les nu- 
méros d'ordre ou les pages rapportés sur le tableau 
suivant : 

RÉGIONS DE L'ORIENT ET DU NORD 

I. Bachkirs, demi-nomades de TOural (Sibérie) ... 49 

II. Paysans à corvées d'Orenbourg (Russie mérid^^). 68 

III. Paysans à TAbrok de TOka (Russie centrale) . . 69 

IV. Forgeron de TOural (Russie septentrionale). * . 78 
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PAfiBS. 

V. Charpentier de TOural (Sibérie) 86 

VI. Forgeron de Danemora (Suède septentrionale). . 92 
VIL Fondeur de Buskerud (Norvège méridionale). . 98 

VIII. Forgeron de Sapaakowa (Turquie centrale). . . 104 

IX. Paysans à corvées de laTheiss (Hongrie centrale). 110 

X. Fondeurs slovaques de Schemnitz (Hongrie occi- 
dentale) 116 

XI Menuisier de Vienne (Autriche) 121 

XII. Charbonnier de la Carinthie (Empire autrichien). 129 

XIII. Mineur de la Carniole (Empire autrichien). . . 134 

XIV. Mineur du haut Hartz (Hanovre) 140 

RÉGIONS DE rOOOIDENT ET DU MIDI 

XV. Fondeur de THundsrucke (Prusse rhénane). . . 146 

XVI. Armurier de Solingen (Prusse rhénane) .... 152 

XVII. Tisserand du Rhin (Prusse rhénane) 158 

XVIII. Horloger (premier type) de Genève (Suisse). . 164 

XIX. Horloger (deuxième type) de Genève (Suisse). . 170 

XX. Paysan métayer de la Vieille-Castille (Espagne) . 176 

XXI. Mineur émigrant de la Galice (Espagne). . . . 182 

XXII. Coutelier de Londres (M iddlesex, Angleterre) . 188 

XXIII. Coutelier de Sheffield (Yorkshire, Angleterre). 194 

XXIV. Menuisier de Sheffield (Yorkshire, Angleterre). 200 

XXV. Fondeur du Derbyshire (Angleterre) 206 

XXVI. Brassier de TArmagnac (Gers, France) . . . 212 

XXVII. Manœuvre -agriculteur du Morvan (Nièvre, 
France) 218 

XXVIII. Manœuvre -agriculteur du Maine (Sarthe, 
France) 224 

XXIX. Pen-ty de la basse Bretagne (Finistère, France). 230 

XXX. Moissonneur émigrant du Soissonnais (Aisne, 
France) 236 

XXXI. Fondeur du Nivernais (Nièvre, France) . . . 242 

XXXII. Mineur de TAuvergne (Puy-de-Dôme, France). 248 
XXXm. Tisserand de Mamers (Sarthe, France). . . 254 
XXXIV.' Maréchal-ferrant du Maine (Sarthe, France). 260 
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Pages. 

XXXV. Blanchisseur de la banlieue de Paris ( Seine , 
France) 266 

XXXVI. Chififonnier de Paris (Seine, France). ... 272 

L'ouvrage, soumis au jugement de TAcadémie des 
sciences de Paris, a été apprécié par une commis- 
sion composée de MM. Bienaymé, Boussingault, Ch. 
Dupin, de Gasparin et Mathieu. Le savant rappor- 
teur, M. Ch. Dupin, a bien voulu signaler le plan 
suivi par Tauleur comme un modèle de méthode; et 
il a exprimé le vœu que des observations conçues 
dans lo même esprit fussent étendues à toutes les 
contrées. Il a proposé, au nom de la commission, 
d'accorder à Fauteur le prix de statistique, fondé par 
M. de Montyon; et il a terminé son travail par les 
réflexions suivantes : 

a Les développements dans lesquels nous avons 
ce cru devoir entrer montrent le cas que nous faisons 
« de l'ouvrage dont nous rendons compte à TAcadé- 
(c mie. Ce travail est nouveau par son point de vue, 
(c par son ensemble, par son esprit mathématique à 
« l'égard des faits constatés; par l'esprit de modé- 
« ration avec lequel les idées propres à l'auteur sont 
a présentées , soit à titre d'explications , soit à titre de 
a conséquence.» 

Lo prix de statistique a été décerné à l'auteur, dans 
la séance publique de l'Académie des sciences, du 
28 janvier 1856. La 1'® édition (voir la pièce XX) est 
épuisée depuis 1856. L'auteur public, sur un plan nou- 
veau et avec de nombreux compléments, une 2® édi- 
tion, in-8<>, en 6 tomes ou livraisons. Quatre livrai- 
sons sont en vente en mars 1878. 
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PIÈGE H 

L*(H7yiiA6B iNTiTULil : Le$ Ouvrière des dette» Mondes, 

La Société des études pratiques d'économie sociale 
s*est constituée, en dehors de tout système politique, 
pour remplir le vœu qu'a exprimé l'Académie des 
sciences de Paris, en décernant le prix Montyon à 
l'ouvrage intitulé : Les Ouvriers européens (I). Elle 
appliquée Tétude comparée des diverses constitutions 
sociales la méthode d'observation de l'Auteur. Elle 
publie le résultat des recherches qu'elle encourage 
par des prix , dans un recueil ayant pour titre : Les 
Ouvriers des deux Mondes, 

La première pensée de cette institution a été émise 
dans une réunion de savants, d'agriculteurs et de 
manufacturiers appelés à Paris par l'Exposition uni- 
verselle de 1855. La Société a rédigé ses statuts le 
41 avril 1856. Elle s'est définitivement constituée le 
27 novembre suivant. Elle a exposé, dans une notice 
spéciale, datée du \^^ janvier 1857, le but qu'elle 
poursuit et les moyens d'action qu'elle emploie. Elle 
a publié, en 1858, le tome P^, et, en 1875,1a première 
partie du tome V des Ouvriers des deux Mondes, Enfin, 
elle a été classée, en 1869, par décret de Tempereur, 
comme établissement d'utilité publique; et, en cette 
qualité, elle est autorisée à recevoir des dons et legs. 

Ces volumes, auxquels le présent ouvrage se ré- 
fère par de fréquents renvois, comprennent les mo- 
nographies indiquées ci-après : 
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TOME PREMIER 

Nm Paoks. 

1. Charpentier de Paris (Seine, France); par MM. F. 

Le Play et A, Focillon 27 

2. Manœuvre- agriculteur de la Champagne (Marne, 

France); par M. E. Delbet 69 

3. Paysans en communauté du Lavedan (Hautes-Py- 

rénées, France); par M. F. Le Play 107 

4. Paysans du Labour (Basse» -Pyrénées, France), 

par MM. A, de Saint- Léger et E. Delbet. ... 161 

5. Métayers de la banlieue de Florence (Toscane); 

par M. U. Peruzzi 221 

6. Nourrisseur de vaches de la banlieue de Londres 

(Surrey, Angleterre); par M. E. Avalle .... 263 

7. Tisseur en châles de Paris (Seine, France); par 

MM. P. Hébert et E. Delbet 299 

8. Manœi^vre -agriculteur du comté de Nottingham 

(Angleterre); par M. J. Devey 373 

9. Pêcheur- oôtier, maître débarque, de Saint-Sébas- 

tien ( Guipuscoa , Espagne) ; par MM. A. de Saint- 
Léger et E. Delbet. . 403 

TOME SECOND 

10. Ferblantier, couvreur et vitrier d'Aix- les -Bains 

(Savoie, France); par M. F. Le Play 9 

11. Carrier de la banlieue de Paris (Seine, France); 

par MM. L. Avalle et A. Focillon 63 

12. Menuisier, charpentier (Nedjar) de Tanger (Ma- 

roc ) , par M. N. Cotte 105 

13. Tailleur d'habits de Paris (Seine, France); par 

M. A. Focillon 145 

14. Compositeur- typographe de Bruxelles (Brabant, 

Belgique); par M. J. Dauby 193 

15. Décapeur d'outils en acier d'Hérlmoncourt (Doubs, 

France); par M. Ch. Robert 233 
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Nm pAOt". 

IG. Monteur d'outils en acier d'Hérimoncourt (Doubs, 

France); par M. Cb. Robert 285 

17. Porteur d'eau de Paris (Seine, France); par M. E. 

Avalle b21 

18. Paysans en communautéet en polygamie de Bous- 

rah (Syrie, empire ottoman); par M. E. Deibet. 363 

19. Débardeur et piocheur de craie de la banlieue de 

Paris (Seine-et-Oise, France); par M. Châle. 447 

TOME TROISIÈME 

20. Brodeuses des Vosges (Vosges, France) ; par M. Au- 

gustin Cochin ^ 2o 

21. Paysan et Savonnier de la basse Provence (Bou- 

ches-du-Rhône, France); par M. A. Focillon. . 67 

22. Mineur des placers du comté de Mari posa (Cali- 

fornie, Élals-Unis); par M. L. Simonin . . . 145 

23. Manœuvre-vigneron de TAunis (Charente -Infé- 

rieure, France); par M. P.-A. Toussaint ... 207 

24. Lingôre do Lille (Nord, France) ; par M. L. Auvray. 247 

25. Parfumeur de Tunis (régence de Tunis, Afrique); 

par MM. N. Cotte et Soliman El-Ilaraïri ... 285 

26. Instituteur primaire d'une commune rurale de la 

Normandie (Eure, France); par M. A. Roguès. 327 

27. Manœuvre à famille nombreuse de Paris (Seine, 

France); par MM. Courteille et J. Gautier . . 373 

28. Fondeur de plomb des Alpes Apuanes (Toscane, 

Italie); par M. F. Blanchard 413 

TOME QUATRIÈME 

29. Paysan d'un village à banlieue morcelée, du Laon- 

nais (Aisne, France); par M. Callay 37 

30. Paysans en communauté du Ning-po-fou (pro- 

vince de Tché-kian, Chine); par M. L. Donnât. 83 

31. Mulâtre affranchi de Tîle de la Réunion (océan 

Indien); par M. L. Simonin 159 
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No« Pages. 

32. Manœuvre-vigneron de la basse Bourgogne (Yonne, 

France); par M. E. Aval le 195 

33. Compositeur-typographe de Paris (Seine, France); 

par M. A. Badier 241 

34. Auvergnat, brocanteur en boutique à Paris (Seine, 

France); par M. F. Gautier 283 

35. Mineur de la Maremme do Toscane (Toscane , Ita- 

lie); par M. F. Blanchard 331 

36. Tisserand des Vosges (Haut -Rhin, France); par 

M. L. Goguel 363 

37. Pêcheur-côtier, maître de barque, de Tîle de Mar- 

ken (Hollande septentrionale, Pays-Bas); par 
MM. S. Coronel et F. Allan 405 



TOME CINQUIÈME 

PREMIÈRE PARTIE 

38. Fermiers à communauté taisible du Nivernais 

(Saône-et- Loire, France); par M.V. de Cheverry. 1 

39. Paysan de Saint -Irénée (bas Canada, Amérique 

du Nord); par M. Gauldrée-Boileau 51 

40. Ouvrier évenlailliste de Sainte- Geneviève (Oise, 

France); par M. Duvelieroy 109 

La Société d'économie sociale , pour guider ses col- 
laborateurs et imprinner une direction uniforme à 
leurs travaux, a publié, en 1862, un document ayant 
pour titre : « Inslruction sur la méthode d'observa- 
tion dite des Monographies de familles, propre à 
l'ouvrage intitulé : Les Ouvriers européens, » 

La Société a consacré d'abord la plupart de ses 
séances à la discussion des questions soulevées par 
les monographies précédentes. Toutefois, en 1865, le 
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conseil d'administration a introduit dans la direetioii 
des travaux une modification dont les événements pos- 
térieurs ont démontré la convenance. Au lieu de viser 
surtout à augmenter le nombre des monographies 
déjà publiées pour toutes les contrées du globe, il 
s'applique depuis lors à mettre à profit les matériaux 
qu'il a réunis. Sur son initiative, la Société consacre 
chaque hiver (de décembre à avril] huit séances à ce 
genre detravau^^. En prenant pour poiat de départ de9 
faits bien observés , elle reohercbe les moyens de gué- 
rir les maux et d'apaiser les discordes qui désolent au- 
jourd'hui l'Occident. Les comptes rendus des travaux 
de la Société sont d'abord publiés en bulletins men- 
suels, puis réunis en volumes. La première partie 
du tome V a paru en août 1875. 

PIÈCE m 

LA DESTRUCTION DBS PETITES PROPRI^T^S D*ORPHELINS 
MINEURS OPÉRÉE EN FRANCE PAR LB PARTAGB FORG^ 

L'une des circonstances qui ont le plus contribué à 
m'ouvrir les yeux sur les vices de notre régime de 
succession est le contraste existant dans la situation 
faite, en France et dans les autres États européens, 
aux orphelins mineurs des ouvriers propriétaires. 

Sous les deux régimes de familles stables ( 24 , III 
et V ) , la mort prématurée des deux époux n'entraîne 
jamais l'abandon ou la ruine de leurs jeunes enfants. 
Les orphelins mineurs se trouvent toujours complète- 
ment protégés par le milieu qui les entoure. Dans la 
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famille patriarcale , ils conservent la même situation 
que leurs nombreux cousins. Dans la famille-souche, 
les orphelins de l'héritier restent d*abord entourés de 
tous leurs parents, puis ils se confondent bientôt avec 
les enfants de Toncle qui rentre au foyer paternel 
pour y exercer les fonctions de Théritiep associé ( 90, 
VI). Une famille stable, en résumé, n*est guère plus 
ébranlée d'une telle calamité que ne Test une com- 
mune par la perte imprévue de ses chefs. 

Dans certaines contrées du Nord et de l'Orient, la 
famille instable s'est constituée Qà et là, malgré la 
CSoutume, non comme en France par les contraintes 
de la loi écrite, mais par l'imprévoyance des indivi- 
dualités inférieures. Dans ces localités mêmes, la mort 
prématurée des parents n'entratne pas nécessairement 
une catastrophe. Le libre développement des intérêts 
et l'élan spontané des affections créent, en quelque 
sorte, une nouvelle famille aux orphelins. 

Dans le Nord et l'Orient, la succession d'un petit 
propriétaire laissant pour héritiers des enfanta mi- 
neurs n'est grevée d'aucune charge. Les enquêtes que 
j'ai faites à ce sujet ne m'ont indiqué d'autres dépenses 
que les frais du modeste diner où les parents et les 
amis s'assemblent pour régler les intérêts et assurer 
le bien-être des héritiers. Presque toujours l'assem- 
blée, quand les chefs de famille décédés n'y ont pas 
eux-mêmes pourvu, confie à l'un de ses membres, 
souvent à un patron bienveillant, le soin d'administrer 
sans frais le bien paternel , jusqu'au moment où les 
enfants seroqt ^ssez âgés pour en tirer parti. 

En France, le législateur n'a pas pensé que les 
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choses pussent se passer aussi simplement : il a posé 
en principe que les officiers publics offraient plus de 
garanties que la famille pour la conservation du bien 
des mineurs. Mais cette sollicitude, toujours funeste, 
a pour résultat, dans le cas des très- petites succes- 
sions, de ruiner ceux auxquels elle s'applique. 

Je me suis imposé Tobligation d^éludier avec pn 
soin scrupuleux, et malgré les susceptibilités qu'une 
telle recherche met en éveil, cette conséquence déplo- 
rable de notre régime de succession. Les résultais 
auxquels je suis acrivé dans vingt enquôtes différentes 
sont tellement extraordinaires, tellement inattendus, 
qu'il semble d'abord impossible de comprendre com- 
ment, depuis la rédaction du Code de procédure (1806), 
un peuple inteUigent a pu conserver un régime aussi 
contraire à la raison et à l'équité! 

Je crois devoir justiGer cette assertion en présentant 
ci -après, avec tous ses détails, la monographie d'un 
de ces drames lamentables qui, chaque année, re- 
plongent dans rindigencc des milliers de familles aux- 
quelles le travail et l'épargne de la génération précé- 
dente auraient assuré, sous un meilleur régime, un 
premier degré d'émancipation. 

Le lecteur pourra juger combien ce désordre est 
contraire au principe qui impose aux classes diri- 
geantes le devoir d'acheminer, autant que possible, les 
classes inférieures vers la propriété de leur habitation. 

Un journalier agriculteur est mort en 1839 \ à C*** 

^ La 1'^ édilion de cette monographie indiquait ici, par erreur, 
Tannée 18i4. Celle date, comme le rappelait d^ailieurs un autre 
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(Nièvre), après quatre années de veuvage, laissant 
quatre enfants en bas âge. Il possédait, libre do toute 
dette et de toute hypothèque, un petit mobilier, une 
chaumière, un jardin potager et un petit champ, 
ayant ensemble une valeur de 900 francs. Celte pro- 
priété était le fruit de très-faibles épargnes prélevées, 
pendant dix-huit ans, sur le plus modique salaire, au 
milieu de dures épreuves et de sévères privations. 

Cédant à l'impulsion donnée par les officiers pu- 
blics, et voulant aussi mettre à couvert sa responsa- 
bilité, le conseil de famille, composé en partie d'indi- 
vidus peu attachés aux parents défunts, décida qu'il 
y avait lieu de vendre tous ces biens. La vente, effec- 
tuée dans des circonstances défavorables, a produit 
seulement 725 francs, savoir : 



Mobilier 225 r 79- f 

Immeubles 500 > 7^o rr. .» 



i2î) fr. .» \ 
m n j 



Les frais supportés par les héritiers, de- 
puis la mort du père jusqu'à l'achèvement 
de la liquidation, se sont élevésàG94fr.63, 
savoir : 

Frais de succession prélevés par le 
fisc et par les officiers ministériels , 
pour la vente des biens C43 fr. 78 

Frais do maladie du père, 13 fr.; frais ) 69î fr. C3 

d'inhumalion, 21 fr.; frais de deuil, 
8 fr 42 » 

Droils de mulation 8 85 

Il n'est donc resté qu'une somme de. . 30 fr. 37 

passage de la monographie, se rapportait à la réception du Docu- 
ment. (Note de 1866.) 
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Si certaines circonstances favorables ne s'étaient 
pas présentées, et si la succession avait été compliquée 
des divers incidents qui se produisent dans vingt-neuf 
affaires sur cent , le montant des frais aurait dépassé 
le produit de la vente. Il m'a été affirmé toutefois par 
des personnes fort expertes en ces matières que, lors- 
qu'une telle éventualité devient probable, les officiers 
ministériels trouvent le moyen de supprimer des for- 
malités qui, au contraire, restent selon eux néces- 
saires tant que la succession peut en payer les frais. 

Le tableau suivant présente le détail des frais qu'ont 
dû supporter les infortunés mineurs*. 

i Ce tableau affligea beaucoup rempereur Napoléon III. Ce 
souverain fut Phomme de notre temps qui m^a paru compatir le 
plus vivement à la souiTrance physique du pauvre. Il ne put sup- 
porter la pensée que « cet odieux régime » se continuât soua 
son règne. Dès la publication du livre, il invita M. de Morny à 
provoquer dans le sein du corps législatif l'abolition du Partage 
forcé (23, X). Cette tentative ayant échoué devant la résistance 
des légistes de cette assemblée, TEmpereur chargea un habile 
conseiller d^État de préparer un projet de loi qui devait être con- 
forme à la conclusion finale de ce document, o^est-à-dire qui au- 
rait eu pour effet de conférer la Liberté testamentaire à la pe- 
tite propriété. Cette tentative fut, comme la première, déjouée 
par la malsaine influence des légistes et des corps privilégiés. 
(Note de 1873.) 
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mssa 



déTtails des frais 



FRAIS RELATIFS AU MOBILIER 

io Appoiition deê acellés à (15 kilo- 
métrée du chef- lieu de canton. ) : 



3 vacations an juge de paix, à 2 fr. 50. 
3 vacations au greffier , à 1 fr. 67. . 

Cire et ban4e , . . 

Timbre 

Enregistrement du procès-verbal. . . 

2o AsêemJblée de famille : 



1 vacation an juge de paix 

1 vacation au greffier 

Timbre ( f 70 ) et enregistrement. . 

Expédition par le greffier : 6 rôles 

àf40 

3 feuillea de papier timbré à 1 f 2U. . 

3» Swnmation au eubrogé-tutewr de se 
trouver préeent à Vinventaire , aiuc 
jour et heure fixés par le notaire : 

Original de la sommation , 1 f 50 ; co- 
pie , f 38 

Indemnité de déplacement. 

Timbre et enregistrement 

Copie de la délibération de famille en 
6 rôles; expédition par le gref- 
fier, 1 fr. 20; timbre , f. 35. . . . 

4o Levée des scellés : 

4 vacations au jage de paix 

4 vacations au greffier. 

Timbre de la minute du procès-ver- 
bal 

Enregistrement 

A reporter 



SOMMES PERÇUES 



PAR Ll riBC 



t^} «'«> 



2 90^ 



3 75 



6M 



2 90' 



35 



325 



1 * * 



IZ) »*• 



17 90 



PAB Lm orviciBBS 
MUfirriBiBu, btq, 



8 10 } 13*51 
1 n) 



2 Mv 
i 67 



2 40 



1 M 



1 90 



10 i> 



6 57 



«09 



° M 17 



50 



46 66 



FI&CBS ANNIXÙS 



DÉTAIL DES FRAIS 


SOMMES PERÇUES 1 


>....,« 


-™- 




17190 




5» JnvmUHn .- 
4 nulioni »n noUire, y cnmprie les 










EipAdilion d« rinvenuin : 10 rUlea 














ÏMO\ 


Enregialr. de S vaciliODS, ï S t SO. . 
Timl,re de reipédilion : S feuillïi 
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7" Af/tcliei annonçant la vente: 








Timbres de 6 demi -feuille 


2 10 j 
i 10 1 


fiehel .- 








;^i ''-'- 








1 10 


44 10 


1*7 27 
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DÉTAILS DES FRAIS 



Heports. 



10> Déclaration de la vente au bureau 
de Venregistremenl : 

Timbre 

llo Procès- verbal de vente : 

2 vacations à la vente 

Voyages , i>ller et retour 

Timbre de la minute du procès-verbal. 

Enrt'gistrement 

Elxpédit'on du procès -verbal de vente 

par l'huissier, 10 rôles 

Timbre, 5 feuilles à 1 f 25 

i2o État des frais et taxes : 
1 vacation à l'huissier pour requérir 
la taxe 

Totaux relatifs au mobilier vendu. 



FRAIS RELATIFS A l'iMMEUBLB 

i3o Convocation de Vassemblée de fa 
mille pour autoriser la vente : 

Rédaction de l'original 

6 copies 

Frais de transport 

Timbre , 7 feuilles 

Enregistrement 

44o Délibération devant le juge de 
paix : 

1 vacation au juge de paix 

1 vacation au greffier 

Timbre de la minute 

Enregistrement 

Expédition par le greffier, 8 rôles 

à0f40 

Timbre de l'expédition , 4 feuilles 

àlf26 



A reporter. 



SOMMES PERÇUES 



PAB LK FISC 



44MO 



PAR LB9 OFFICIERS 
MINISTArIIL» , STC. 



149f27 



» 35 



1'40 
4 40 



6 25 



12 05 



50 50 



8( » 
6 »> 



18 » 



6 25 



4 50 



168 77 



225«27 



2 45 
2 20 



4 65 



»» 70 
2 20 



7 «0 



5 » 



i2 55 




13 75 



2 50 
1 83 



7 s: 



3 20 



21 28 
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DÉTAILS DES FRAIS 



SOMMES PERÇUES 



PAB LB FISC 



Reporté. 



45o Requête pour V homologation de la 
vente : 



Droit de requête à l'avoué. 

Timbre 

Enregistrement 



16o Jugement d* homologation de nomi- 
nation d^expert :. 



Appel de cause à l'huissier 

1 vacation à l'avoué 

Timbre et enregistrement de la mi- 
nute 

Expédition du jugement, 10 rôlet, 
au greffier ■ 

Timbre 

Enregistrement. 



12'58 



Zl ^^ 



i7o Requête et ordonnance pour faire 
prêter serment à Vexperl : 



Droit de requête à l'avoué. 

Timbre 

Enregistrement 



18o Sommation à V expert : 



Copie de pièces 

Original de la sommation, 1 f 50; 

copie, 1 38 

Voyage de l'huissier 

Timbre 

Enregistrement 

19o Procès- verbal de prestation de 
serment par Vexpert : 



1 vacation à l'avoué. . . . 
Timbre et enregistrement, 

A reporter . 



6 60 



625 
9 10 



21 95 



I) 35 
3 30 



8 65 



PAR LIS OPFICmS 
MINISTÉUBU, 




1 05 

2 20 



3 25 



5 10 



49 40 



OffiS 
4 » 



a » 



1 78 




21(28 



50 



725 



1 50 



9 63 



2 45 



47 61 



III — LES ORPHELIÏfS MINEURS ET LE PARTAGE FORCÉ 4! 5 

mÊaasaamsiÊSÊàÉÊliiÊÈÊÈÉÊÊÊÊmÊÊam 



DÉTAIL DES FRAIS 



BeporU. 



20o Expertise et estimation de Pim- 
mei^le : 

Voyages pour prêter serment, 3 va- 
cations à 6 francs 

Expertise proprement dite , 1 vaca- 
tion 

Rédaction du rapport , 2 vacatioRs. . 

Dépôt du rapport au greffe , 3 vaca- 
tions 

Timbre et enregistrement du rap- 
port 

Dépôt au greffe : timbre et enregis- 
trement 

Expédition du rapport par le gref- 
fier, 40 rôles 

Timbre de l'expédition, 5 feuilles à 
If 25 

Enregistrement. 

21 o Requête pour V homologation du 
rapport, Vordonnance de vente et 
Vordonnance de soit communiqué : 



Droit de requête à l'avoué. 

Timbre 

Enregistrement 



22o Jvtgement d^ homologation : 



1 vacation à l'avoué 

Appel de cause à l'huissier 

Timbre et enregistrement de la mi- 
nute 

Expédition par le greffier, 10 rôles. . 

Timbre, 5 feuilles à 1 f 25. 

Enregistrement 



A reporter. 



SOMMES PERÇUES 



PAR LK nSG 



49f40 



3160 



5 10 



24 05 



6 25 
9 10 



3 3ûl ^ " 



6 60 

6 25 

9 » 



21 85 



99 80 



PAR I.K8 OFFICIERS 
MIMI8TÉRIXL8 , BTC, 



18( IX 

6 » 

iQ • 

18 » 



a B 



4 » 
» 25 



3 » 



47f61 



57 » 



fi50 



7 25 



117 36 



DÉTAIL DES FRAIS 


SOIfUES PERÇUES 


- j™™...,.^ 




B>'30 


1ITI36 

-y. 

3« .; 
■ J 






220 
5 10 


«« 




ntpM au gnVt ft l'ivoot : 1 viol 

Timbre el mnirislr. d< l'Klg du àtfti 




ÏSO 


9C6 




Tlœbr» des «fliihea imprimées. . . . 

JS. PuW.'colfon du cahier dei chargci 
à raudimc» .- 






Timbre elenre^islr. de 1« minute. . . 
at* 1» iaterlion au journal .■ 


5 10 






Léeelisalloa ds 1> ligntiare de l'.ni- 






1 10 


27» 1" appoiilion d'aflii-Me» : 

Bédeclion du proc.-verb. d'appoeillon. 








.» 




220 








130 60 


208 51 
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DÉTAIL DES FRAIS 



Reporté. ....... 

28« 2« apposition d'affiches : 
Même frais que pour la !"> 

29o 3« apposition ^affiches : 
Même frais que pour la !'• 

30« Adjudication préparatoire : 

1 vacation de Ta voué 

Appel de cause par l'huissier. 
Timbre et enregiàtrement de la mi- 
nute 

31o 2* inêertion au journal 

Mêmes frais que pour la l» 

32o Adjudication définitive : 

1 vacation à l'avoué 

Appel de cause par l'huissier 

État en 30 articles et timbre 



Totaux pour l'immeuble vendu. 
Rappel des frais relatifs au mobi- 
lier vendu 



Totaux. . . 
Total général. 



SOMMES PERÇUES 



PAR LB FISC 



130f50 



2 55 



2 55 



6 60 



1 10 



» 70 



144 » 



56 50 



PAR LBt OFFICIERS 
MMItTÉUBU, ATC. 



208f51 



14 50 



14 50 



» 75) 



13 » 



12 »> 

3 75 ^ 18 75 
3 » 



274 Cl 



168 77 



200 50 

643 f 78 



4i3 28 



Cet état de frais, depuis sa publicalion en 1864, a 
élé signalé par M. le baron de Veauceà Tallenlion du 
Corps législatif, et il a donné lieu à une vive discus- 
sion dans la séance du 5 avril 1865. Depuis lors il a 
souvent fixé Tallenlion publique, et il a été taxé 
d'exagération par de» légistes partisans du régime 
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actuel. Prêt à tenir compte de ces critiques, sî elles 
avaient été fondées, j'ai soumis de nouveau cet état 
à des praticiens fort compétents en cette matière. 
Ceux-ci I après avoir soigneusement vérifié les frais 
relatifs au mobilier, ont conclu que la révision des 
juges les plus sévères n'aurait diminué que de 21 fr. 
12 cent, la somme portée dans la première édition. J'ai, 
en conséquence, réduit d'autant œtte somme dans 
l'édition présente. 

On a fait remarquer avec raison que, depuis 1841, 
les frais de succession ont subi une certaine réduc- 
tion. La loi du 2 juin 1841 a abrogé, surtout pour les 
immeubles, un assez grand nombre de formalités. 
Néanmoins, sous l'empire de cette loi, les frais se se- 
raient encore élevés, dans le cas décrit par la mono- 
graphie, à la somme de 450 fr. 36. 

D'autre part, il résulte des discussions* qui ont eu 
lieu à ce sujet dans la Société d'économie sociale que 
l'exemple cité ne comprend que des incidents très-sim- 
ples, et que les frais eussent été beaucoup plus consi- 
dérables si diverses complications étaient survenues. 
Tel eût été le cas si la succession avait eu une 
communauté d'intérêts avec des tiers, avec la mère 
commune en biens ou ayant des reprises dotales ; s'il 
y avait eu des créanciers et des procès ; si elle ne s'é- 
tait pas ouverte dans un canton rural|0ù les vacations 



1 Voir, dans le Bulletin de la SoeièU ti^ économie eociale, le 
compte rendu de la séance du 25 février 1866, comprenant le 
rapport de M. le comte Benoisl d'Azy, les éclaircissements don- 
nés par M. Gautrelet, ancien avoué Â Château-Chînon (Nièvre), 
et les discussions qui en ont été la suite. (Note de iS66») 
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des officiers ministériels sont au plus bas prix; si on 
avait été obligé de recourir aux sommations pour ras- 
sembler le conseil de famille; s'il avait fallu remplacer 
le tuteur pendant la minorité; enfin si le mobilier 
n'avait pas été vendu sur place. En outre, l'état de 
frais ne constate que la substitution d'une valeur indi-* 
vise à une autre valeur indivise, de l'argent à des 
meubles ou à des terres : il ne mentionne pas les for^ 
malités nécessaires pour Caire cesser l'indivisioné 
Enfin une omission très-importante a été faite : car 
il n'est pas question des frais qu'aurait entraînés) 
dans une procédure régulière, la reddition du compte 
de tutelle. 

Des faits exposés ci-dessus il résulte que, dans les 
petites successions d'orphelins mineurs, le Partage 
forcé est une cause de ruine inévitable. Le petit 
drame qui vient d'être décrit n'est pas une exception : 
il est la règle. Le genre d'abus qu'il indique m'a été 
signalé dans toutes nos provinces ; et les statistiques » 
publiées chaque année par le service de la justice, le 
présentent avec plus de gravité. Dans son rapport à 
l'Empereur en 1852, le garde des sceaux faisait con« 
naître (p. 43) que 1,980 ventes opérées, pendant l'an- 
née 1850, au-dessous de 500 fr., ayant produit ensem- 
ble 558,092 fr., avaient occasionné 628,906 fr. de 
frais, c'est-à-dire 12 p. 100 en sus de la valeur des 
biens vendus. 

Ce désordre social est inconnu chez les autres 
peuples européens. Partout, en effet, on se conforme 
dans ces sortes d'affaires à des coutumes créées par 
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les convenances spéciales des intéressés. En France, 
au contraire, le Code a imposé certaines formalités, 
et, par suite, certaines charges qui s'appliquent à 
tous les cas. On s'explique donc aisément que ces 
charges, supportables à la rigueur pour les riches 
héritages, soient écrasantes pour la petite propriété. 
On ne doit pas d'ailleurs chercher à pallier ces incon- 
vénients, soit en rejetant sur l'État une partie des 
frais qu'entraînent les petites successions, c'est-à-dire 
en mettant à la charge du public des intérêts privés; 
soit en diminuant les émoluments des officiers minis- 
tériels, dont la position, dans les campagnes, est 
quelquefois voisine de l'indigence ; soit enQn en sup- 
primant des formalités qui, dans la théorie du système 
actuel, offrent d'indispensables garanties. Le vrai re- 
mède au mal est l'abrogation d'un régime vicieux. II 
faut laisser au père de famille la liberté de disposer 
'."î ses biens par testament. En France, comme ail- 
leurs, le père mourant usera do celte liberté dans l'in- 
térêt de ses enfants. Il confiera ordinairement à un 
ami éprouvé le soin de trancher dans leur intérêt, 
souverainement et sans frais, les questions que pour- 
rait faire naître la succession. 

Depuis 1844, je soumets ces faits et ces réflexions à 
beaucoup d'hommes d'État, qui se montrent affligés 
de ce désordre, et enclins à user de leur influence 
pour y porter remède. Cependant, sauf les petites ré- 
formes de 1841 et de 1845, qui ne sont que des pallia- 
tifs dont le principe est contestable, le mal a conservé, 
jusqu'à ce jour, toute sa gravité. 

Cette monographie est bien propre à montrer com- 
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bien la coalition tacite des corps privilégiés (63, XIX) 
porte atteinte à l'intérêt public; combien le Partage 
forcé, malgré les assertions réitérées de certaines 
écoles dites démocratiques (20, VIII, et 34, XVI), est 
funeste aux petits propriétaires que Ton croit pro- 
téger; combien, en résumé, nos constitutions succes- 
sives, malgré la diversitédeleurs programmes sonores, 
restent invariablement rebelles à des réformes qui 
s'accomplissent si facilement en Angleterre» (64, VII). 

Sous ces influences, on ne s'est pas arrêté longtemps 
à la solution la plus simple, celle qui soustrairait les 
petits propriétaires aux entraves du Code et leur lais- 
serait la liberté de disposer par testament de leur 
chaumière et de ses dépendances. 

En 1867, un projet de loi, dont les éléments ont été 
fournis par une commission de légistes éminents , a* 
été préparé en vue de remédier au désordre que je 
viens de signaler. Suivant cette commission, on attein- 
drait ce but en autorisant les héritiers des petites 
propriétés, sur lesquelles le fisc perçoit au plus 10 fr. 



1 En France , la difficulté survient surtout des récriminations 
élevées par les officiers ministériels qui interviennent dans le 
partage des successions. L'allégement des charges de la petite 
propriété entraînerait une diminution proportionnelle dans le 
revenu des offices. Or, ces offices ayant été concédés gratuite- 
ment aux premiers titulaires, la jurisprudence administrative 
repousse, en principe, les compensations réclamées par leurs 
successeurs. Les Anglais réussissent mieux dans leurs réformes, 
parce qu'ils conjurent toujours ces sortes de rébistauces à Taide 
d'indemnités équitables. Ils ne veulent pas que le sort des par- 
ticuliers s'améliore au détriment des fontionnaires publics. On 
ne saurait trop insister sur l'opportunité de cette judicieuse pra- 
tique (67, XXIV). 

12* 
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d'impôt foncier, à en opérer le partage par une procé- 
dure plus simple, et partant moins dispendieuse, que 
celle qui resterait en vigueur pour les grandes pro- 
priétés. 11 est ainsi démontré, une fois de plus, que le 
Partage forcé est particulièrement funeste à la petite 
propriété, puisqu'on se trouve conduit à la protéger, 
par un privilège, contre les effets de ce régime. Ainsi 
se trouvent réfutées de nouveau les assertions qui 
nous ont souvent présenté le Partage forcé comme un 
principe essentiel aux constitutions dites démocrati- 
ques. 

J'ai indiqué depuis longtemps, par les considéra- 
tions que je reproduis ci-dessus, que le projet de loi 
ne remédierait point aux vices du régime actuel. Des 
officiers publics, enclins à augmenter, aux dépens des 
héritiers , les profits de leurs charges , conserveraient, 
en effet, des attributions qui se rattachent essentielle- 
ment aux devoirs de la vie privée et aux affections de 
la famille. A la vérité , ce privilège conféré à la petite 
propriété réduirait les frais de partage ; mais il dimi- 
nuerait , dans la même proportion , les garanties que 
l'on persiste à juger nécessaires pour la grande pro- 
priété. 

Le second Empire est tombé au moment où il ap- 
portait au Code civil une amélioration encore insuffi- 
sante, mais plus judicieuse *. Il s'est montré ainsi plus 
apte aux réformes que ne l'ont été les gouvernements 
(celui de Henri IV excepté) qui se sont succédé depuis 
trois siècles. Cette fois il s'était approché du vrai en 

* Voir le projet de loi modiflant les articles 826 et 832 du Code 
clril, présenté au sénat le 28 juin 1870. 
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écartant les commissions consultatives de légistes 
(64, IV). Il avait demandé, par voie d'enquête, les élé- 
ments de la réforme aux agriculteurs , aux manufac- 
turiers et aux commerçants, seuls compétents en cette 
matière. Si, dès Torigine, il eût adopté cette méthode, 
en suivant l'exemple des Anglo-Saxons et des Scandi- 
naves , il serait arrivé immédiatement à la solution 
pratiquée par les peuples libres et prospères qui of- 
frent les meilleurs modèles de la petite propriété. Il 
eût restitué aux familles, dépossédées par Robespierre, 
Pétion, Tronchet el les autres légistes de la révolu- 
tion , la liberté de disposer de leurs biens par contrat 
de mariage, donation ou testament. 

L'enquête agricole de 1866 prouve que , dès cette 
époque, l'opinion commençait à entrevoir l'une des 
plus dangereuses aberrations des hommes de la Ter- 
reur. Elle n'a produit, à la vérité, qu'une faible partie 
des résultats que donneront des études de ce genre, 
faites dans de meilleures conditions. Cette entreprise 
a été provoquée par des intérêts peu éclair^a et par 
des passions politiques. Elle a fait naitre chez les gou- 
vernants un esprit de méfiance ; aussi les commissai- 
res institués par le gouvernement n'ont- ils pas tou" 
jours appelé l'attention ,des déposants sur les sujets 
qu'il importait de traiter. Cependant la lumière s'est 
produite en partie, puisque le gouvernement lui-même 
avait reconnu, en juin 1870, la nécessité d'introduire 
dans le Code civil une partie des modifications dont 
l'urgence a été souvent signalée par les jurisconsultes 
du Midi. 

Ces modifications violeraient moins les principes 
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que ne le ferait la restauration de la Liberté testamen- 
taire au profit exclusif de la très-petite propriété. Mais, 
dans l'état actuel des préjugés, cette dernière réforme 
aurait des avantages décisifs. Elle favoriserait l'éléva- 
tion graduelle de ceux qui sont parvenus aux premiers 
échelons de la propriété. Elle désintéresserait les en* 
nemis systématiques de la grande propriété, sans 
causer à celle-ci aucun dommage. La liberté produi- 
rait immédiatement ses fruits dans la France méri- 
dionale, où les petits propriétaires en apprécient les 
bienfaits depuis un temps immémorial. EnQn la vue 
de ces bienfaits et le sentiment de Tégalité légitime 
conseilleraient bientôt d*étendre ces mêmes bienfaits à 
la nation entière K 

PIÈCE IV 

LB RÔLE SOCIAL DE LA FEMME CHEZ LES CHINOIS ' 

Les deux décrets suivants , qui m'ont été communi- 
qués en 1853 par mon ami M. Vlangaly, alors ingénieur 
au corps impérial des mines de Russie, me paraissent 

1 M. le comte Â. de Bousies, dans une excellente brochure pu- 
bliée à Mons ( Belgique ) , exprime en termes énergiques les 
mêmes conclusions. Cet ouvrage %pour titre : La Liberté testa- 
mentaire en France. — M. de Moreau d'Andoy, de Namur (Bel- 
gique}, a traité avec plus de développements le même sujet dans 
un ouvrage qui a pour titre: Le Testament selon la pratique des 
familles stables et prospères. Cet ouvrage est digne du grand 
succès qu'il obtient. z=: 2 Le texte des deux décrets de ce Docu- 
ment m'a été fourni par le rapprochement de deux traductions 
littérales concordantes, faites, sur le texte chinois et mantchou, 
par M. le général Vlangaly et par M. le marquis d'Hervey- 
Saint-Denys. 
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plus propres que de longues dissertations à indiquer 
le sentiment élevé des Chinois, touchant Tinfluence 
que la femme, en remplissant ses devoirs domestiques, 
exerce sur la constitution sociale, et, dans ce cas par- 
ticulier, sur Tadministralion de TÉtat. 

1«' DÉCRET IMPÉRIAL CONFERANT LA NOBLESSE A HO-TCHIN-LIN 
PRÉPOSÉ AU TRANSPORT DU BEL 

« La bonne organisation de Timpôt du sel, qui pourvoit 
« aux besoins de cet empire , dépend , en grande partie , du 
« zèle , de rintelligence et de la probité des fonctionnaires 
(c préposés au transport de cette denrée , du lieu de produc- 
« tion aux magasins impériaux. G^est seulement lorsque ces 
« qualités exigent chez les agents chargés de cette branche 
«( d'administration que Timpôt du sel devient productif. 

« Vous, Ho-tchin-lin , préposé au transport du sel, avez 
« parfaitement rempli votre devoir. En prévoyant avec dis- 
a cernement la disette et Tabondance, et en assortissant 
« bien les qualités, vous avez augmenté considérablement 
« les revenus de TEtat. 

a En de telles circonstances, je crois juste de vous témoi- 
« gner mon estime et mon affeclion. Je veux donc aujour- 
a d'hui vous donner publiquement une marque éclatante de 
a ma bienveillance ; et je vous confère la noblesse , avec le 
« titre d'Employé zélé au service, 

« Continuez à me prêter le concours de votre capacité, 
« dans la direction du service qui vous est confié. Redoublez 
« de zèle et de vigilance. 

a Ce décret est pour vous un titre de gloire. Recevez -le 
« avec respect! » 

2« DÉCRET IMPÉRIAL CONFÉRANT LA NOBLESSE A L*ÉPOUSE 
DE HO-TCHlN-LINy NÉE TCHOU 

« Pendant qu'un bon employé remplit son devoir au 
« dehors , en s'exposant à toutes sortes de peines et de fa- 
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« ligues , une sage épouse se platt à l'aider dans rintërienr 
« de la maison , et à lui procurer un agréable repos. 

« Vous, dame de la famille de Tchou, épouse dQ Ho-tcl^i)Vr 
<t lin , distinguée par votre modestie , votre soumission et 
« votre fidélité, vous avez suivi partout votre mari avec 
« empressement ; vous avez concouru à ses succès, et Pavez 
« aidé à se rendre digne d'être porté sur les tables de This- 
« toire. 

a D'un autre côté , en prenant soin des grains destinés 
« aux sacrifices de la religion, vous avez acquis un renoms 
«c et mérité encore une récompense. 

« Je veux donc aujourd'hui vous donner également un 
« témoignage de ma bienveillance ; et je vous confère le 
«c sixième rang de la noblesse , avec le titre de flemme rr^- 
a deste, 

(c En vous dévouant aux soins de votre foyer domestique, 
Cl vous avez fait conpattre vos vertus , et voi|s yqus êtes 
« rendue digne de ce décret^ » 

Ces deux décrets dont donnés (sur la même étoffe) 
le premier jour du premier mois de la cinquante- 
cinquième année du règne de Khien-long (1790), avec 
les cachets (chinois et mantchou) de ce soviverain. 

PIÈCE V 

l'esquisse d'une division PROVII^CIALE de la FRANCE ^ 

(1864) 

La division proposée ci-après semble assez bien sa- 
tisfaire aux conditions générales indiquées dans le 

1 Ce travail est trop prématuré pour qu'il y ait lieu de présenter 
ici les motifs qui le justifient, et la carte qui en donne la repré- 
sentation graphique. Je constate seulement que j'ai dû souvent 
m'écarter de Tancienne division provinciale, à laquelle plusieurs 
écrivains sont maintenant disposés à revenir. Nos anciennes pro- 
vinces, en se constituant, ont fait de grands efiTorts pour se sous- 
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texte de cet ouvrage (66, XII) : elle comprendrait une 
circonscription exceptionnelle ayant Paris pour chef- 
lieu, et 12 circonscriptions à chefs-lieux provinciaux. 
Les 13 provinces seraient délimitées ainsi qu'il suit ; 

Ire Province, chef- lieu Paris , avec les 6 départements de 
Seine, Seine-et^Ûise , Oise , Marne, Aube et Selne-eIrM arne. 
Sol formé de terrains supérieurs de sédiments , en plaines ; 
produisant des céréales et un célèbre vin d^exportation. 

2e Province , chef-lieu Rouen , avec les 6 départements de 
Seine-Inférieure , Eure , Eure-et-Loir, Orne , Sarthe et Cal- 
Yados. Sol formé des terrains moyens et supérieurs de sédi- 
ment, an plaines et collines; consacré à la production des 
céréales » à Tengrais des bœufs , à Télevage des bœufs et des 
chevaux. 

3e Province, chef- lieu Lille, avec les b départements de 
Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne et Ardennes. Sol formé 
des trqis étages de terrains de sédiment, en plaines, y com- 
pris un riche bassin carbonifère, produisant les céréales, le 
sucre, la houille, des bestiaux gras et des chevaux. 

4« Province, chef- lieu Bourges, avec les 5 départements 

traire aux charges des péages intérieurs établis, par les provinces 
voisines, sur la circulation des denrées; elles ont donc visé à se 
suffire à elles-mêmes en réunissant les productions des plaines 
et des montagnes, et, par conséquent, à devenir aussi hétéro- 
gènes que possible. Les nouvelles provinces, débarrassées de ces 
préoccupations , doivent être constituées à un point de vue tout 
différent : les institutions judiciaires, scientifiques, littéraires 
et agricoles, qui y formeront le principal lien des populations 
(66, XV), fonctionneront d^autant mieux qu'il y aura plus d'ho- 
mogénéité diins chacune d'elles. Au surplus , }es considérations 
présentées dans l'ouvrage , touchant les principaux inoyens de la 
réforme [64, VI), indiquent assez qu'une bonne division provin- 
ciale ne pourra être établie qu'après une enquête , dans laquelle 
seraient entendus les hommes compétents , ainsi que les repré- 
sentants naturels des localités. 
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de Cher, Indre, Nièvre, Allier et Puy-de-Dôme. Sol formé 
des trois étages de terrains de sédiment, en plaines, et de 
terrains cristallins, en montagnes; consacré aux céréales, 
à rélevage et à Pengrais des bœufs , à la production de la 
houille. 

ge Province, chef- lieu Rennes, avec les 8 départements 
de Mayenne , Manche , Ille-et-Vilaine, Vendée, Loire-Infé- 
rieure, Morbihan, Côtes-du-Nord et Finistère. Sol formé de 
terrains inférieurs de sédiment et de terrains cristallins , en 
collines ; consacré à Télevage des bœufs et des chevaux , et 
à la production des céréales. 

6« Province , chef-lieu Limoges , avec les 5 départements 
de Haute-Vienne, Creuse, Corrèze, Cantal et Aveyron. Sol 
formé de terrains inférieurs de sédiment et de terrains cris- 
tallins , en collines et montagnes ; consacré à Télevage des 
bœufs et des chevaux , à la production des céréales et de la 
houille. 

7e Province, chef-lieu Tours, avec les 6 déparlements de 
Loiret, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire, Maine-et-Loire, Vienne 
et Deux-Sèvres. Sol formé de terrains moyens et supérieurs 
de sédiment , en plaines ; consacré à la production des cé- 
réales et du vin. 

8^ Province, chef-lieu Strasbourg, avec les 6 départements 
de Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges, Meurthe, Moselle et Meuse. 
Sol formé des trois étages de terrains de sédiment et de 
terrains cristallins, en plaines, collines et hautes monta- 
gnes ; consacré à la production des céréales et du vin , à la 
culture des futaies , et à Télevage des bestiaux. 

ge Province, chef- lieu Dijon, avec les 7 départements de 
Haute-Marne, Haute-Saône, Doubs, Jura, Saône-et-Loire , 
Côte-d'Or et Yonne. Sol formé de terrains moyens et supé- 
rieurs de sédiment, en plaines , collines et montagnes ; con- 
sacré à la production des vins d'exportation et des céréales, 
à rélevage des bœufs et à Texlraction de la houille. 
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10« Province, chef- lieu Lyon, avec les 7 départements de 
Rhône, Loire, Haute-Loire, Isère, Ain, Savoie et Haute- 
Savoie. Sol formé de terrains moyens et supérieurs de sédi- 
ment et de terrains cristallins, en plaines, collines et hautes 
montagnes; consacré à la production des céréales, du vin 
et de la houille, à Télevage des bestiaux, et à la culture des 
futaies. 

11® Province, chef- lieu Toulouse, avec les 9 départe- 
ments de Lot, Tarn -et- Garonne, Tarn, Aude, Pyrénées- 
Orientales, Ariége, Haute-Garonne, Gers et Hautes-Pyrénées. 
Sol formé des trois étages de terrains de sédiment et de 
terrains cristallins, en plaines, collines et hautes monta- 
gnes ; consacré à la production des céréales , du vin et des 
eaux -de -vie, à Télevage des bestiaux, et à la culture des 
futaies. 

12® Province, chef-lieu Bordeaux, avec les 7 départements 
de Charente-Inférieure, Charente, Dordogne, Gironde, Lot- 
et-Garonne, Landes et Basses-Pyrénées. Sol formé des trois 
étages de terrains de sédiment et de terrains cristallins, en 
plaines , collines et montagnes ; consacré à la production du 
vin et des eaux-de-vie d'exportation, des céréales , et à la 
culture des futaies. 

13® Province , chef-lieu Marseille, avec les 12 départements 
do Drôme, Ardèche, Lozère, Vaucluse, Gard, Hérault, Bou- 
ches-du-Rhône, Var, Alpes-Maritimes, Basses-Alpes, Hautes- 
Alpes et Corse. Sol formé des trois étages de terrains de 
sédiment et de terrains cristallins, en plaines, collines et 
hautes montagnes; produisant à la fois la soie, le vin et les 
céréales; consacré également à la production de Thuile d'o- 
live et des essences aromatiques, à la culture des futaies, à 
rélevage des bestiaux, et à l'extraction de la houille. 

L'importance relative de ces circonscriptions est 
assez bien indiquée par le tableau placé à la page sui- 
vante. 
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IMPORTANCE RELATIVE DES CIRCONSCRIPTIONS PROVINCIALES 



PROYINCBS 



CHEF-LIEU 



4. Ile-de-France et 
Champagne. . * 

2. Normandie, Maine 

et Beaace . . . 

3. Flandre et Picar- 

die 

4. Barri , Nivernais , 

Bourbonnais , 
Basse-Auvergne. 

5. BreUgne, Coten- 

tin et Vendée. . 

6. Limonsin^arche, 

Mante-Anvergne 
et Rouergue. . 

•7. Tonraine , Orléa- 
nais , Anjou et 
Poitou 

8. Alsace et Lorraine. 

9. Bourgogne et 

Franche-Comté. 

10. Lyonnais, Dau- 
phiné et Savoie. 

11. I^anguedoc occi- 
dental, et Rous- 
sillon 

12. Guienne, Béarn, 
Saintongo et An- 
gonmois . . . . 

13. Provence,Lan}iue- 
doc oriental, Vi- 
varais et Corse. 



Paris . . 
Rouen. . 
Lille. . . 

Bourges . 
Rennes . 

Limoges. 



ÉTENDUS 



3.18K.000 
3.670.000 
3.103.000 

3.981.000 
S.182.000 

3.144.000 



NOMBRE 

d'habitants. 



IMPOT 
FONCIER 



Tours ... I 3.983.000 
3.243.000 



Strasbourg. 
Dijon . . . 
Lyon. . . . 

Toulouse. . 

Bordeaux . 

Marseille. . 



Totaux. 



4.280.000 
S.668.000 

4.709.000, 

5.398.000 

6.909.000 



3.869.000 
2.849.000 
3.494.000 

1.491.000 
4.270.000 

1.537.000 

2.123.000 
2.690.000 

2.868.000 

2.976.000 

2.624.000 

3.099.000 

3.492.000 



54.305.000 



22.637.000 
19.129.000 
14.946,000 

7.189.000 
15.096.000 

5.138.000 

10.308.000 
9.886.000 

12.979.008 

9.900.000 

12.306.000 

13.454.000 

12.926.000 



REVENU 
IMPOSABLE 



37.382.000 166.890.000 



i41J84.000 
i22.003.000 
102.458.000 

87.649.000 
102.820.000 

39.M5.000 

56.701.000 
68.876.000 

98.0ÛO.OOO 

57.775.000 

75.333.000 

84.096.000 

83.909.000 



1.064.39aOOO 
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PIECE VI 

CARACTÈRES DE LA FAMlLLE-SOUCHË EN CATALOGNE 

L'observation directe , et la description méthodique 
des institutions publiques et privées propres aux Pro- 
vinces autonomes de notre époque seront, comme je 
l'ai dit (53, VIII), le plus sûr moyen d'aider les na- 
tions à établir chez elles le meilleur ordre social. 

La réforme de la vie privée étant le point de départ 
de toutes les autres, on devra commencer ce plan de 
travaux par la description des innombrables variétés 
de familles -souches qui peuplent la région centrale 
de l'Europe, et.y forment une zone presque continue, 
depuis les provinces Scandinaves jusqu'à celles du pays 
basque. 

Cette description a été faite avec beaucoup de talent 
pour la Catalogne *; Qi'}G crois utile d'en extraire tex- 
tuellement quelques passages. Comme le lecteur pourra 
s'en assurer, la famille catalane offre tous les carac- 
tères généraux que j'ai décrits pour l'ensemble de l'Eu- 
rope (30, IV et V) «; et, là comme ailleurs, elle se con- 
serve par une sage coutume ab intestat, fondée elle- 
même sur Tusage réitéré du testament (22, 1). 

* Inconvénients de la succession forzosa, par don Joaquin Ca- 
dafaloh y Buguna. — Barcelone, 1862; 1 vol. iiï-8».=: > L^auteur a 
seulement omis de mentionner les excellents rapports qui, dans la 
famille catalane comme dans toutes les familles-souches, existent 
entre les maîtres et les serviteurs. Mais on s^expliquera cette 
omÎMion, ti l'on se rappelle (53, VI) que ee trait de moaun B*é« 
tend, en Espagne, à la société entière. 
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(( La famille catalane se présente pure et simple 
« dans SCS éléments, ferme et robuste dans son orga- 
a nisation, noble et sainte dans ses inspirations; elle 
tt offre à la fois la confiance, Tharmonie et l'unité. 

« Cet admirable ensemble, qui date de loin, qui a 
a résisté à tant d'influences, qui a été transmis d'âge 
a en âge, comme un legs précieux, à la génération 
a présente, produit une vive impression sur tout 
a homme impartial observant avec attention le foyer 
« domestique des Catalans. 

(( Il y a un père qui, pénétré de son pouvoir, dirige 
a sa petite société et en développe les sentiments, les 
a yeux fixés sur l'avenir. S'il n'a eu pour tout héri- 
(( tage que l'amour du travail, il s'efforce, avec une 
« imperturbable persévérance, d'acquérir un patri- 
(( moine. Si , au contraire , il a reçu des biens de ses 
(( parents, il se croit obligé de les améliorer et sur- 
(( tout de les conserver. On regarde avec défaveur et 
« même avec mépris celui qui, livré au vice, néglige 
c( ou perd, avec les moyens de subsistance de la fa- 
« mille, le fruit et le souvenir d'un passé laborieux. 

a Le bon exemple est le meilleur enseignement. 
« Aussi la bonne conduite d'un père de famille labo- 
« rieux influe-t-cUe d'une façon irrésistible sur l'esprit 
« de la mère lorsque celle-ci voit, d'ailleurs, sa di- 
« gnité respectée. On a dit, avec raison, que la femme 
« catalane, loin de montrer l'indolence trop commune 
a en d'autres pays, est active, diligente et économe. 
« Elle montre ces qualités dès qu'elle entre en mc- 
« nage, et elle en est récompensée par celui qui, pen- 
« dant longtemps, a été son compagnon et son époux. 
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« En Catalogne, on ne considère pas le mariage 
« comme une association commerciale, dans laquelle 
<( le décès de Tun des contractants amène une lïqui- 
« dation. Aucun des survivants ne se regarde comme 
« un ex- associé, qui demande des comptes et le par- 
ce tage des biens acquis en commun. Ces idées répu- 
« gnent aux vénérables traditions de la famille. Il 
« suffit, pour s'en convaincre, d'examiner les clauses 
c( des contrats de mariage et celles des testaments que 
« Ton trouve recueillies dans le Manuel du Notariat 
« publié par le savant Comas. Voici dans quels ter- 
ce mes un mari lègue ordinairement un usufruit à sa 
« femme : 

« En récompense des bons services que j'ai reçus 
« et que je reçois tous les jours de mon épouse, je la 
(( constitue dame majeure , maîtresse et usufruitière 
(( de toute ma succession et de tous mes biens durant 
« sa vie naturelle, à la condition qu'elle vivra chaste 
« sans prendre un autre mari, demeurant dans les 
« habitudes du veuvage et gardant mon nom, sans 
« distraire sa dot de ma succession et de mes biens. 
(( Pour cette raison , je ne veux point que madite 
« épouse soit obligée de fournir aucune caution pour 
(( la manière dont elle usera dudit usufruit en bon 
« propriétaire, ni aucune autre qu'elle serait tenue de 
« donner. En droit, elle ne sera obligée de justifier 
(( d'aucun emploi ni de rendre aucun compte; et, pour 
« cela, je la dispense de toute caution et reddition de 
« compte, et je défends à mon héritier de luideman- 
(( der telle caution ou tels comptes. Néanmoins, jô 
« veux que madite très- chère épouse soit tenue et 

RÉFORME SOCIALE. IV — 13 
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« obligée d'entretenir les Qls et les filles que nous 
« avons eu en commun et d'acquitter les dettes de ma 
« succession. » 

a Outre ces recommandations , le mari impose à sa 
a femme des devoirs qui ne relèvent que de sa con- 
a science et d'autres qui regardent leurs enfants. 11 
« lui recommande surtout de fermer l'oreille à la cor- 
« ruption, et l'oblige, comme chef de la famille, de 
« donner aux enfants la meilleure éducation physique 
« et morale. 

« En Catalogne , l'institution d'un héritier se lie en 
« réalité à l'idée d'un travail qui ne doit pas cesser. 
<x L'héritier est une autorité qui doit se conserver à 
« tout prix ; un auxiliaire qui permet au père de se 
<c reposer; un élu qui s'engage à accomplir ses de- 
« voirs; un appui pour la famille entière; un déposi- 
(f taire de vénérables traditions, sans lesquelles il n'y 
« a point de solides progrès; enfin, un gardien du 
« foyer domestique , asile protecteur des générations 
« futures. 

« L'héritier est le bras qui seconde le père pendant 
« l'âge mûr et le bâton qui le soutient dans sa vieil- 
<( lesse. Il apprend, sous la direction paternelle, à 
« gouverner la famille dans quelque position qu'elle 
« se trouve : il ne demande jamais qui profitera de ses 
(( sueurs ; et il en arrive jusqu'à employer ses propres 
(( capitaux, par exemple la dot de sa femme, pour la 
« dignité et la prospérité communes. Le père une fois 
« mort, il y a dans la famille deux pouvoirs: Théritier 
a propriétaire et la mère usufruitière. Mais ces deux 
« pouvoirs également forts, malgré les facultés de 
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« toute sorte attribuées à la mère , savent vivre en- 
te semble et fonctionner en bonne harmonie. Alors, en 
(( effet : ou la mère dirige , et le ûls doit se borner à 
« exécuter ses ordres; ou elle désire le repos, et, gar- 
« dant seulement une direction nominale, elle délègue 
« de son vivant tous ses pouvoirs à l'héritier. 

(c Les familles constituées sur des bases aussi so- 
« lides font face à tout événement, et chacune, selon 
a son rang, accomplit sa destinée. Sous la direction 
« du père, de la mère usufruitière ou de Théritier, les 
a autres fils et filles se placent peu à peu : les pre- 
« miers en embrassant une profession ; les secondes 
« en contractant , grâce au patronage de la famille , 
a des mariages avantageux. Il serait impossible d'i-* 
<c maginer des coutumes plus profitables aux généra- 
« tiens futures. Car l'égalité de partage, lors même 
« qu'elle offrirait quelques avantages à la première 
« génération, amènerait le morcellement indéfini de 
a l'héritage et la dispersion de la famille. 

(( Le père est maître de choisir celui de ses enfants 
a qui , par son intelligence et sa conduite , se montre 
<f le plus digne. Il ne le désigne pas toujours formel- 
« lement de son vivant ; mais l'aîné (fils ou fille) , qui 
« connaît la coutume séculaire *, se dévoue tout d'a- 

1 Cette coutume a été formulée dans une loi ab intestat, qui 
date de Tannée 1307. La loi catalane invite le testateur à instituer 
un héritier ayant mission de continuer Poeuvre de la famille. Cet 
héritier peut être une personne étrangère à la famille. Une légi- 
time, formant le quart des biens, doit être partagée également 
entre tous les enfants non pourvus. Cette loi, vénérée de tous les 
Ctialans, signale V Institution d'héritier comme la tête et le fonde- 
ment du testament : Caput fundamentum testamenii. 
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<( bord à la maison, en traitant ses cadets comme ses 
« propres enfants. 

a Les frères et sœurs de l'héritier ne se marient pas 
a toujours. Ceux qui gardent le célibat vivent et vieil- 
(( lissent dans la maison paternelle, qu'ils considèrent 
« comme la leur. En cas de décès prématuré du pre- 
(( mier héritier ou de ses enfants , ils se trouvent na- 
(( turellement appelés à protéger et à diriger la fa- 
a mille. Les cadets célibataires vivent d'abord près du 
(( père; et, après sa mort, ils gardent la mêmesitua- 
« tion près de l'héritier et de ses enfants , le but de 
« tous étant d'accroître le patrimoine créé par les 
« aïeux. L'héritier voit toujours avec plaisir un frère 
« ou un oncle habiter la maison ; il s'attache aux vieux 
a parents célibataires, et par l'esprit de famille, et par 
(( un sentiment de gratitude pour les soins qu'il a re- 
(( çus d'eux dans son enfance. Les célibataires, de 
« leur côté , trouvent le bonheur dans la maison pa- 
« ternelle, et ils ont coutume de léguer à l'héritier les 
« biens personnels qu'ils ont acquis. 

« Les législateurs catalans ont montré une pro- 
« fonde connaissance du cœur humain en traçant sim- 
(( plement un précepte au père, par la loi ab intestat, et 
« en lui laissant la Liberté testamentaire. Ils savaient 
« bien qu'entre ses mains cette liberté ne serait point 
(( une arme dangereuse. Ils crurent devoir la lui don- 
(( ner pour qu'il pût mieux remplir ses importants 
c( devoirs; car il y a, dans les familles, des mystères 
« et des exceptions que le père seul peut pénétrer et 
« comprendre. » ^ 

La Catalogne est la province d'Espagne qui, avec 
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les provinces basques, a le mieux conservé la famille- 
souche dans toute sa pureté. C'est aussi elle qui 
réunit au plus haut degré les deux conditions d'une 
forte nationalité : le dévouement à la commune , à la 
province et à la patrie; une énergique application aux 
meilleurs pJrocédés de Tagriculture, de l'industrie ma- 
nufacturière et du commerce. 

Voici comment s'exprima dans un banquet, après la 
récente guerre du Maroc, un Catalan, le général Ros 
de Olano : « La patrie est le souvenir des lieux où se 
« fonda notre famille , et où nous fûmes enfants ; c'est 
« la mémoire de la meilleure part de notre vie. Je 
« bois à notre patrie avec tous ses souvenirs. Je 
(( bois à la Catalogne, à cette province qui pourrait 
« être le modèle des nations , parce qu'elle est labo- 
« rieuse dans la paix et énergique dans la guerre ; 
(c parce que, ayant conservé la famille du moyen âge, 
« elle a su s'approprier les arts du xix« siècle I » 

PIÈCE VII 

MEILLEUR RÉGIME DE RÉPRESSION POUR LES ABUS 
DE LA PRESSE ET DE LA PAROLE 

(Novembre 4871.) 

J'ai cru devoir conseiller, en 1864, au gouvernement 
du second empire, de donner plus de liberté à la 
presse et à la parole. Les considérations exposées à 
ce sujet, au chapitre 62 de cet ouvrage, reposaient sur 
ffois circonstances principales. La répression offi- 
cielle était au fond plus bruyante qu'efâcace; elle 
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n*empèchait pas la propagation des plus funestes 
erreurs. Les classes peu éclairées, abusées par cette 
propagande, révoltées ou séduites par le mauvais 
exemple d'une partie de la classe dirigeante, étaient 
clandestinement façonnées en instruments de révolte 
par les ennemis de Tordre social. Les gouvernants, 
n'étant ni critiqués ni avertis, s'endormaient dans une 
fausse sécurité : ils fermaient obstinément les voies de 
la réforme, et ils s*engageaient dans celles qui nous 
ont menés aux catastrophes. 

Nous sommes aujourd'hui dans une situation oppo- 
sée. La presse la plus intelligente revient peu à peu 
aux éternels principes; mais la mauvaise s'exprime 
plus que jamais, sans être réprimée, avec une li- 
cence qui blesse la dignité de notre race et soulève le 
mépris des peuples européens. La classe dirigeante ne 
fait point encore tout son devoir; mais elle n'est plus, 
au même degré qu'en 1864, une cause de scandale. 
L'Assemblée nationale et le pouvoir exécutif sont cri- 
tiqués avec toutes les exagérations de la passion et de 
la haine. Plongés dans l'océan d'erreurs qui nous en- 
vahit de plus en plus, depuis 1789, ils n'ont pu s'en- 
tendre encore sur les conditions de la réforme sociale : 
ils ont, du moins, conjuré jusqu'à présent par leur 
prudence et leur patriotisme les dangers imminents 
d'une nouvelle catastrophe. Enfln la nation entière, 
jusque dans chaque foyer, a été durement avertie de 
ses erreurs. Les optimistes les plus obstinés voient 
maintenant les écueils sur lesquels peut périr une 
nationalité de vingt-deux siècles. ^ 

Dans ces circonstances, le mal le plus redoutable 
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ne se trouve plus dans l'aveuglement ou la corruptSI 
des gouvernants. Le scandale et le péril viennent des 
lettrés qui déclarent hautement l'intention de détruire 
Tordre moral, qui exploitent à leur profit les souf- 
frances, les mauvais instincts et l'ignorance du peuple, 
qui fondent des spéculations lucratives sur la propa-» 
gande du mal. Le fléau du moment, c'est la négation 
des vérités qui, seules, élèvent l'homme au-dessus de 
la brute ou l'arrachent à l'état sauvage. Ces vérités 
ont été léguées au genre humain par les premiers 
patriarches des steppes de l'Asie. Adoptées, il y a 
quarante- deux siècles, par les empereurs chinois, 
elles ont été, depuis lors, développées dans le Chou^ 
kin de Confucius*; enfin elles ont été jusqu'à nos 
jours respectées par les lettrés de la Chine ; et elles 
ont élevé cet immense empire à un degré de puissance 
qui n'est encore connu que de quelques hommes 
perspicaces. Elles ont créé des forces qui menaceront 
de plus en plus les établissements des Occidentaux, si 
ces derniers continuent à désorganiser leurs petites 
métropoles par Terreur et la discorde. Ces mêmes vé- 
rités, exprimées avec un admirable laconisme dans 
le Décalogue de Moïse , fécondées par le commande- 
ment nouveau de Jésus -Christ, ont ouvert à TOcci- 
dent Tèrc de prospérité qui semble toucher à sa fin* 
Le salut se trouve plus que jamais dans le respect de 
ces codes sublimes; car, d'une part, les plus grands 
génies n'ont rien su y ajouter depuis dix-neuf siècles: 

* Voir la description du R. P. Amiot, sur Tancienne religion des 
Chinois. (La Chine, par Tabbé Grosier, t. IV, liv. IX, ch. ii; 
Paris, 1819; 3« édition.) 
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et, de l'autre, l'ordre social est moins assuré aujour- 
d'hui, parmi des populations trop agglomérées, qu'il 
ne l'était au moyen âge sur un sol peu défriché. 

Le fléau social que je viens de signaler effraie les 
gens de bien, et ceux-ci s'agitent pour en préserver 
leur patrie. L'éventualité que je redoutais en 1867 
(62, XXI) se présente maintenant. Partout j'entends 
réclamer contre la mauvaise presse des mesures nou- 
velles de répression. Cependant je m'assure mieux 
chaque jour qu'en cette matière délicate la complète 
guérison du fléau sera opérée par les mœurs plutôt 
que par les lois répressives. La mauvaise presse a son 
origine véritable dans les vices et les erreurs du pu- 
blic qui la paie : c'est donc à cette source du mal 
qu'il faut surtout s'attaquer. Or, depuis le milieu du 
xvii* siècle, les Anglais offrent à cet égard des mo- 
dèles que nous ne saurions trop imiter. Ils ont su 
dompter peu à peu les passions subversives qui ra- 
vagent maintenant notre race. Ils ont employé les 
forces combinées de la loi écrite, de la Coutume et des 
mœurs pour réprimer la corruption , qui avait passé 
des Tudors aux Stuarts , et ils ont remis en honneur 
les pratiques du Décalogue. 

En France , à la mort de Louis XV, il s'agissait 
également de réprimer la corruption que la cour pro- 
pageait depuis un siècle : malheureusement nos pères 
ne surent point résoudre ce problème. Louis XVI n'eut 
point^la perspicacité et l'énergie que réclamait la ré- 
forme. Quant aux hommes de la révolution, ils ne 
firent qu'aggraver le mal ; car ils entravèrent par des 
lois immorales l'élan réformateur des États généraux. 
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Depuis lors, Tesprit de révolution a sapé sans relâche 
tous les fondements de Tordre moral. La loi ne sanc- 
tionne plus que quatre commandements du Décalo- 
gue, ceux qui interdisent Thomicide, le vol et le faux 
témoignage. Elleprovoque, au contraire , plus ou moins 
directement, la destruction des coutumes ou des mœurs 
qui conservent ailleurs les six autres commandements, 
ceux qui prescrivent le culte de Dieu, l'obéissance 
au père, la protection et le respect de la femme. 

Aujourd'hui, pour reprendre Tœuvre de la réforme, 
nous sommes contraints de revenir aux traditions que 
les Américains du Nord suivaient encore à la fin du 
siècle dernier : nous pouvons sanctionner l'exécution 
des dix commandements par des lois répressives; 
mais nous devons, en outre, chercher le salut dans 
une forte excitation morale imprimée par un nouvel 
apostolat des Gaules. Dans ce système, le plan de ré- 
forme se réduirait à deux termes simples : abolir les 
lois qui empêchent directement les particuliers d'ac- 
complir la réforme morale; provoquer vivement la 
nation à restaurer le Décalogue par la libre action des 
coutumes et des mœurs. 

Ce plan trace un rôle bien défini à la presse et à la 
parole, comme au public qui lit et écoute. Les lettrés 
ont une grande mission à remplir par le journal, le 
théâtre et la tribune. Ils doivent s'y préparer, avec 
toutes les forces que peuvent donner le travail indi- 
viduel et l'association des volontés. Mais c'est surtout 
la classe dirigeante qui doit hâter ce mouvement. 
Elle atteindra peu à peu le but à l'aide des associa- 
lions de bien public qui tendent à se former plus 
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que jamais. Elle se préoccupera surtout de ne point 
encourager par ses subsides les publications immo- 
rales. Elle appliquera à la vente de la mauvaise presse 
le régime que les Ânglo- Saxons et les Scandinaves 
ont organisé, par leurs sociétés de tempérance, contre 
la vente des narcotiques et des spiritueux. 

PIÈCE VIII 

LA RÉFORHB DE L^ARMÉE FRANÇAIS! 
(Novembre 1871.) 

Le retour aux principes généraux exposés dans cet 
ouvrage profitera à l'armée , comme aux autres bran- 
ches de l'organisation sociale. Ainsi, par exemple, la 
restauration de la Liberté testamentaire, qui nous 
ramènera vers l'autorité paternelle et la pratique du 
IV® commandement, est, pour l'armée comme pour 
la famille, une des premières conditions de la ren- 
ferme; mais il s'en faut de beaucoup que l'œuvre 
puisse être accomplie avec la même facilité pour l'une 
et l'autre institution. Dès que le Partage forcé cessera 
de détruire notre race, la famille commencera à se 
réformer sous l'influence de l'amour paternel, c'est- 
à-dire d'une force qui émane constamment de Dieu, 
et qui agit spontanément , même au milieu des cor* 
ruptions et des catastrophes. L'armée est dans un cas 
tout différent. Elle ne peut être réformée que par le 
souverain et ses agents. Or ceux-ci ne possèdent point 
comme les pères , par don divin inhérent à leur na» 
ture, la tendance au bien et la science nécessaire. 
Ceux mêmes qui sont pourvus de ces qualités peuvent 
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être complètement paralysés par la corruption i 
peuple et les calamités publiques. 

Ces difficultés pèsent aujourd'hui lourdement sur 
la réforme de l'armée française; et Ton ne saurait 
trop les signaler à la sollicitude des amis de la patrie. 
C'est l'un des sujets qui réclament le plus les échanges 
de lumières et spécialement cette « Correspondance 
par petits livres », dont mes amis et moi nous avons 
offert au public quelques spécimens. Je provoquerai 
autant qu'il dépend de moi ce genre de travaux, en 
présentant sur cette matière délicate quelques consi- 
dérations préalables. J'énonce, sans les démontrer, les 
propositions qui doivent être admises ou repoussées 
avant qu'on soit fondé à établir les conclusions de la 
réforme. Ces appréciations sont, il est vrai, le contre- 
pied des idées qui sont généralement admises en 
France : je passe outre néanmoins, parce que les élé- 
ments en ont été recueillis par de longues recherches, 
et spécialement depuis 1866, auprès d'autorités fort 
compétentes. 

Les nations européennes doivent leur supériorité 
présente à un principe constamment pratiqué depuis 
le moyen âge : elles ont toujours modifié leurs al- 
liances, en vue de contre - balancer la force agressive 
de la plus puissante. En conservant ainsi l'équilibre 
des forces , elles se sont assuré les avantages que l'é- 
mulation a toujours procurés à un groupe de peuples 
indépendants. Cet état d'équilibre est maintenant 
rompu chez les cinq grandes nations qui, jusqu'à ces 
derniers temps , semblaient être en mesure de lutter 
à armes égales. Par un effort soutenu de soixante aa- 
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nées, la Prusse a acquis une supériorité qui s'est ré- 
vélée en 1866 et en 1870 par des symptômes fou- 
droyants : la Russie et l'Angleterre sont par cela même 
descendues au second rang; l'Auf riche et la France 
sont tombées au troisième. Pour la France, en parti- 
culier, cette déchéance résulte non-seulement des dé- 
faites qui lui ont enlevé son ancien prestige, mais sur- 
tout des haines intestines qui, pendant la dernière 
guerre, ont manifestement intéressé au succès de 
l'ennemi des populations aigries par la souffrance, ou 
abusées par des individualités remuantes et avides. 

Sur la pente funeste où elle est entraînée, la France 
tombera plus bas encore si elle ne réagit pas virile- 
ment contre les erreurs qui , depuis la révolution de 
1789, l'écartent de ses traditions séculaires et de la 
pratique actuelle def!^ modèles. A l'étranger, elle doit 
modiOer de tout point son attitude : renoncer aux en- 
treprises injustes, bruyantes ou stériles qui ont si 
tristement marqué le premier empire, l'année 1840 
et le second empire; cesser d'inquiéter les autres peu- 
ples par cet étalage permanent de puissance factice 
et de diriger leurs sympathies vers l'agrandissement 
du peuple habile et prudent qui domine aujourd'hui ; 
ne pas refuser son faible concours aux puissances 
qui, ayant charge désormais de l'équilibre européen, 
voudraient conjurer un attentat ' tel que celui qui fut 



i Suivant la règle que j'ai plusieurs fois rappelée (61, XV), je 
signale les faules de la France, en laissant aux étrangers le soin 
de s* accuser eux-mêmes : le mot que j'emploie ici par exception 
m'a été fourni par l'Europe entière, parles Russes comme par les 
Anglais. 
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commis, en 1864, sur un peuple Scandinave; mais, 
en même temps, s'interdire absolument l'initiative de 
ces protectorats exclusifs qui ont toujours suscité la 
haine contre le protecteur et entraîné la ruine du pro- 
tégé. A l'intérieur, adopter également , touchant la 
direction des esprits et la confection des lois , le con- 
tre-pied du plan suivi depuis 1789 : condamner hau- 
tement les trois faux dogmes et revenir aux dix com- 
mandements de Dieu ; rétablir notamment , avec les 
six commandements qui sont le plus oubliés , le res- 
pect de Dieu, du père et de la femme; restaurer ainsi 
l'esprit d'obéissance et relever la statue du Respect '; 
punir avec fermeté toute rébellion ; enfin interdire la 
direction des affaires publiques à ceux qui ne sont 
point attachés par la propriété au sol de la patrie; 
mais réduire sans relâche , par la force des mœurs et 
des institutions, le nombre des familles qui ne pos- 
sèdent pas au moins leur foyer. 

Ce plan de conduite ne sera pas adopté ou il res- 
tera infructueux si nos gouvernants se préoccupent 
uniquement de restaurer nos forces matérielles et de 
prendre des revanches. Au contraire, sous l'inspira- 
tion de l'esprit de justice et du droit des gens, il pro- 
duira immédiatement d'heureux résultats : c'est ainsi 
que les tentatives faites jusqu'à présent pour la ré- 
forme de l'armée porteront tous leurs fruits. 

A cet effet, je me réfère aux traits signalés dans le 
cours de cet ouvrage; et je rappelle en première ligne 
les suivants. Une haute direction qui supprime abso- 

1 Sainte-Beuve, Nouveaux Lundis, t. IX» p. 197. 
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lument le pouvoir anonyme des corps consultatifs et 
. des bureaux , dans des services qui exigent au plus 
haut degré l'action personnelle et la responsabilité. Le 
souverain , chef de l'armée , contrôlant le commande- 
ment par des inspecteurs attachés à sa personne. Un 
commandant en chef nommé par le souverain, pre* 
nant ses ordres et dirigeant l'armée avec le concours 
de cinq chefs de service, savoir : le chef d'état -major 
général chargé de la direction intellectuelle et morale 
de l'armée; le quartier- maître général pourvoyant 
surtout aux besoins matériels; le grand* maître de 
l'artillerie et le directeur général du génie dirigeant 
le service de ces deux armes ; le médecin en chef di- 
rigeant le service de santé. Un secrétaire d'État, mi- 
nistre de la guerre, représentant l'armée devant le 
parlement, contrôlant le service financier et les règle- 
ments. Des corps d'armée provinciaux occupant en 
permanence , en temps de paix, un territoire divisé en 
districts exclusivement ruraux, occupés chacun par 
un régiment d'infanterie. Chaque district de régiment 
subdivisé en sections correspondant aux bataillons et 
aux compagnies désignées par les noms de leurs ca- 
pitaines. Le personnel de chaque compagnie essentiel- 
lement rural, sorti des foyers voisins du chef-lieu et 
complété par un cinquième environ de recrues four- 
nies par les agglomérations urbaines de la province. 
L'apprentissage du soldat, point de départ de toutes 
les carrières de l'armée ; l'avancement des sous-offi- 
ciers et officiers réglé, dans chaque régiment, par 
une combinaison de noviciats et d'examens sous l'au- 
torité du corps d'officiers. 
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La réforme de l'armée , comme celle de la société 
entière, serait préparée par trois moyens principaux : 
par un système d'enseignement secondaire qui re- 
place les enfants sous l'influence de la famille , après 
les avoir soustraits au déplorable régime des internats 
de l'Université actuelle ; par l'abolition des lois d'hé- 
ritage qui condamnent notre race à la stérilité et dé- 
peuplent nos régiments comme nos ateliers; enfin par 
l'enseignement de l'histoire nationale qui nous montre 
la France abaissée par l'esprit de conquête de Napo- 
léon I*^ et de Louis XIV, grandie par l'esprit de jus- 
tice de Louis XIII et de saint Louis. 

PIÈCE IX 

LE NOUVEL ORDRE DE RÉCOMPENSES INSTITUÉ, A l'eXPOSITION 

UNIVERSELLE DE 1867, POUR LES ATELIERS DE TRAVAIL OU RÉGNENT 

LE BIEN-ÊTRE, LA STABILITÉ ET L^HARMONIE 

Conformément au décret impérial du 9 juin 1866, 
les prix , les mentions honorables et les citations in- 
diqués ci-après ont été attribués, par le jury inter- 
national , aux établissements et aux localités qui ont 
le mieux conservé, avec les six pratiques essentielles 
à la Coutume des ateliers ( 50, V), le bien-être, la sta^ 
bilité et l'harmonie. Les récompenses ont été décer- 
nées par l'Empereur, dans la grande solennité du 
l^"^ juillet 1867, en présence de 25,000 personnes. 
Elles ont été proclamées selon l'ordre alphabétique 

des États. 

PRIX 

Allemagne du Nord. Le baron de Diergardt. — Fabrique 
de soie et de velours, à Viersen ( Prusse rhénane). = Ai*i-e- 
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MAGNE DU Sud. m. Staub. — Filature et tissage de coton, à 
Kuchen (Wurtemberg). == Autriche. M. Liebig. — Filature 
de laine, à Reichenberg (Bohême). = Belgique. Société des 
mines et fonderies de zinc de la Vieille-Montagne. = Bré- 
sil. Colonie agricole de Blumenau (province de Sainte -Ca- 
therine). = États-Unis d'Amérique. M. W. Chapin. — Fi- 
lature et fabrique de tissus , à Lawrence ( État de Massachu- 
sets). = France. MM. Schneider et C'*«. — Forges, fonderies 
et fabrique de machines, au Creuset (Saône -et -Loire). = 
MM. de Dietrich. — Forges et fonderies de fer, à Nieder- 
bronn (Bas- Rhin). = M. Goldenberg. — Forges et fabrique 
de quincaillerie, à Zornhoff, près Saverne ( Bas- Rhin ).= 
Le groupe industriel de Guebwiller (Haut-Rhin). — Grands 
ateliers pour la filature et le tissage du coton. = MM. Mame. 

— Imprimerie, à Tours (Indre-et-Loire). = Italie. Le 
comte de Larderel. — Fabrique d'acide borique , à Larde- 
rello (Toscane). = Suède. Société des mines de houille, des 
verreries et des fabriques de poteries de Hoganaes (Scanie). 

MENTIONS HONORABLES 

Allemagne du Nord. M. Boltze. — Usines à briques de 
Salzmiinde (province de Saxe). = M. Frédéric Krupp. — 
Fonderie d'acier, à Essen (Prusse rhénane) = Le consul 
Quistorp. — Fabrique de ciment, à Lebbin, près Stettin 
(Poméranie). = MM. Stumm frères. — Fonderie et forge, à 
Neunkirchen , près Saarbruck (Prusse rhénane). = Alle- 
magne du Sud. M. Lothaire de Faber. — Fabrique de 
crayons, à Stein, près Nuremberg (Bavière). =r MM. Hauei- 
sen et fils. — Fabrique de faux et faucilles, à Neunberg 
(Wurtemberg). = M. Charles Metz. — Filature de soie, à 
Fribourg-en-ferisgau (grand-duché de Bade). := Autriche. 
M. Henri Drasché. — Houillères et usines à briques, en 
Hongrie et en basse Autriche. = MM. Philippe Haas et fils. 

— Fabrique de tapis et de tissus pour meubles , à Vienne 
(Autriche). = M. le chevalier de Vertheim. — Fabrique 
d'outils et de coffres-forts, à Vienne (Autriche ). = Belgique. 
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Société des mines de Bleyberg (province de Liège). = Es- 
pagne. M. Vincent Lassala. — Domaine rural, à Masia-de- 
la-Mar, près Ghiva (province de Valence). = États-Unis. 
Colonie agricole de Vineland (New-Jersey). == France. Com- 
pagnie des verreries et cristalleries de Baccarat (Meurthe). 
= MM. Bouillon. — Forges à fer de Larivière, près Li- 
moges (Haute- Vienne). = Le baron de Bussière. — Fabrique 
de machines, à Graffenstaden (Bas- Rhin). = Société des 
forges à fer de Ghâtillon et Gommentry (Côte-d'Or et Allier). 
= MM. Gros, Roman, Marozeau et G'®. — Filature de coton 
et fabrique de tapis,àWesserling (Haut-Rhin). = MM. Japy 
frères. — Fabrique d'horlogerie, à Beaucourt (Haut -Rhin). 
= MM. Legrand et Fallot. — Fabrique de rubans de coton, 
au Ban -de -la -Roche (Vosges et Bas-Rhin). = Compagnie 
des glaces de Saint- Gobain, Chauny et Girey (Aisne et 
Meurthe). = M. Sarda. — Fabrique de rubans de velours, 
aux Mazeaux (Haute -Loire). = MM. Steinheil, Dieterlen 
et C^®. — Filature de coton et fabrique de tissus , à Rothau 
(Vosges). = Suède. MM. James Dickson et G>«. — Forges 
à fer et exploitations forestières du golfe de Bothnie. 

CITATIONS PROCLAMÉES 

DANS LA DISTRIBUnON SOLBNIŒLLE DES RÉCOMPENSES 

Confédération suisse. Institutions de bien public. =: 
Espagne. Coutumes spéciales de la Catalogne et du pays 
basque. = Pays-Bas. Société du bien public. = Portugal. 
Associations professionnelles. = Russie. Les Artèles, ou 
associations d'ouvriers pour les travaux des villes. 
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PIÈCE X 



LA BIBLIOTHEQUE DE LA PAIIK SOCIALE 

AU 1" MABS 1878 



I — ORIGINE ET ORGANISATION ACTUEULE 

De 1855 à 1869, les ouvrages composant cette 
Bibliothèque ont été publiés sous divers formats, 
avec le concours de plusieurs éditeurs. Dès cette 
première époque , le principal auteur se préoc- 
cupa uniquement d'encourager les ventes par Fat- 
trait du bon marché : renonçant à tout prélève- 
ment sur ces ventes, il se borna, dans tous les 
traités , à exprimer le vœu que les prix fussent 
réduits autant que le permettaient les nécessités 
du commerce. 

En 1869, les lecteurs habituels de la Biblio- 
thèque commencèrent à émettre Topinion que 
l'enseignement déjà constitué pourrait être utile à 
la réforme sociale de l'Occident. L'idée de fonder 
sur cet enseignement les Unions de la paix so- 
ciale se fit jour de toutes parts. C'est dans ces 
circonstances que les Éditeurs actuels de la Bi- 
bliothèque vinrent offrir un concours absolument 
désintéressé. Il fut convenu que les Éditeurs 
comme les Auteurs s'interdiraient tous profits 
personnels; et que si de tels profits se produi- 
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saient éventuellement , il en serait fait remise au 
Trésorier de la Biblothèque, qui, lui-même, 
réduirait d'autant, en certains cas, le prix des 
ouvrages cédés aux membres des Unions locales. 
Les Éditeurs ont exposé eux-mêmes * les 
motifs de cette généreuse intervention. 

II — DISTRIBUTION DES OUVRAGES AUX MEMBRES DES UNIONS 
PAR LE COMITÉ DE LA BIBLIOTHÈQUE 

Les lettres concernant l'envoi des cotisations 
et les demandes d'ouvrages doivent être adressées 
à M. Dupont, trésorier du Comité, rue du Ro- 
cher, 34, Paris, 

Le trésorier reçoit les communications verbales 
et délivre les ouvrages delà Bibliothèque, savoir: 

Pendant les dix mois d'octobre à juillet : — 
Tous les jours à 11 h. pour la livraison des ou- 
vrages remis en échange des cotisations. — Les 
lundis, mercredis, jeudis et samedis, de 10 h. à 
11 h. — Les mardis et vendredis, de 2 h. à 4 h. 

Pendant les mois d'août et de septembre , le 
lundi de midi à 1 h. 

Les cotisations peuvent être adressées à M. Du- 
pont par mandat de poste. Lorsque la remise des 
livres a lieu directement chez le trésorier, les 
frais de port ou d'envoi étant nuls , la collection 
des ouvrages ne subit aucune réduction et repré- 

1 Avertissement des Éditeurs, t. I*"", p. xxii. 
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sente intégralement le montant de la cotisation. 
Toutefois , les membres qui appartiennent à une 
Union locale déjà constituée, devront toujours 
adresser au trésorier de cette Union leurs de- 
mandes de livres et leurs cotisations. — Voir les 
instructions données dans la brochure intitulée : 
Correspondance u9 7. 

III — CATALOGUE 

i~ SECTION. Ouvrages de H. F. Le Play et des colla- 
borateurs gui, en appliquant la Méthode à l'étude 
des Familles, ont préparé Tétude des Sociétés. 

Puis^ chct M. Dapont, vice -trésorier de la Société d'économie 
socùile^ aux lieux , jours et heures indiqués ci-dessus. 

Nota. — CftS ouvragées se composent d'études comparées sur 
la population ouTrière des diverses régions du globe , et o£frent 
les vrais fondements de la science sociale. 

Les Ouvriers européens, Études sur les 
Travaux, la Vie domestique et la Condition morale 
doH populations ouvrières de TEurope. 

Première édition, in-folio, publiée en 1855, cou- 
ronnée par l'Académie des sciences de Paris (épuisée 
depuis 1856). 

Deuxième édition, en 6 tomes in -8** raisin, publiés 
successivement en six livraisons : 

1^6 livraison [en vente). Tome II. — Les Ouvriers 
DE l'Orient. = 2® livraison [en vente). Tome III. 
— Les Ouvriers du Nord. == 3® livraison {en vente). 
Tome IV. — Les Ouvriers de l'Occident, I^q série 
(Populations stables). = 4° livraison {en vente). 
Tome V. — Les Ouvriers de l'Occident, 2® série 
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( Populations ébranlées ). = S® livraison (en vente). 
Tome VI. — Les Ouvriers de l'Occident, 3® série 
(Populations désorganisées). =6^ livraison. Tome I®'. 

— La Méthode d'observation. 

Prix de chaque tome 10 fr. 

Monographies d'ouvriers des deux 
inondes y publiées sur la demande de l'Académie 
des sciences de Paris; insérées dans le recueil de la 
Société des études pratiques d'économie sociale, ayant 
pour titre: Les Ouvriers des deux mondes. — Tomes I 
à IV (1858 à 1863); et l^* partie du tome V (1875); 
in-8o. — Prix de chaque vol 10 fr. 

Instruction sur la Méthode d'observa- 
tion dite des Monographies de familles. — 1 bro- 
chure in-8*^. — Prix 1 fr. 

Bulletin des séances de la Société des études 
pratiques d'économie sociale. — (1866 à 1877) 5 vol. 
in-8®. — Prix de chaque volume 8 fr. 

2» SECTION. Ouvrages de H. F. Le Play et des coUa- 
horateurs qui ont préparé les Unions locales et en 
propagent les travaux. 

(Tours, Alfred Marne et fils, éditeurs; Paris, Dentu. ] 

Nota. — L'objet spécial de ces ouvrages est de décrire les 
idées , les mœurs et les institutions qui offrent les meilleurs mo- 
dèles, pour la réforme sociale de la France et des autres nations 
de l'Occident. 

La Réforme sociale en France, déduite de 
l'observation comparée des peuples européens. — 
4 vol. in-18. 6^ édition, 1878, augioaentée et refondue. 

— Prix des quatre volumes. .- 8 fr. 

L'Organisation du travail, selon la Cou- 
tume des ateliers et la loi du Décalogue; avec un 
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précis d'observations comparées sur la distinction du 
bien et du mal , les causes du mal actuel et les moyens 
de réforme, les objections et les réponses, les diffi- 
cultés et les solutions. — 1 fort vol. in -18. 4® édi- 
tion, 1877. — Prix 2 fr. 

L'Organisation de la famille, selon le vrai 
modèle signalé par l'histoire de toutes les races et de 
tous les temps. — 1 vol. in-18, 2* édition , 1875, revue 
et corrigée. — Prix 2 fr. 

La Paix sociale après le désastre. Ré- 
ponse du 1®' juin 1871 , aux questions reçues par 
l'auteur entre le 4 septembre 1870 et le 31 mai 1871. 
Avec un Épilogue de 1875 ; 2« édition , augmentée. — 
Prix 60 cent. 

Correspondance sur les Unions de la 
Paix sociale. — Huit brochures in-18 [n^ 1 à n® 8). 
— Prix de chaque brochure 30 cent. 

N<* 1. L'Urgence de l'Union en France, lettre 
de M. le comte de Butenval, ancien ministre plénipo- 
tentiaire, ancien conseiller d'État, ancien sénateur, 
avec réponse de M. F. Le Play. — 3 éditions (1872, 

1874 et 1876). 

N<* 2. L'Accord des partis politiques, lettre de 
M. Lucien Brun, bâtonnier de l'ordre des avocats de 
Lyon, député de l'Ain à l'Assemblée nationale, avec 
réponse de M. F. Le Play. — 3 éditions (1872, 1874 
et 1876). 

N° 3. Le Retour au vrai et le rôle du clergé, 
lettre de M&'^Isoard, auditeur de Rote pour la France, 
avec réponse de M. Le Play. — 3 éditions (1872, 1874 
et 1875). 

N<> 4. La Question sociale et l'Assemblée na- 
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TiONALE, réponse aux questions des députés membres 
de rUnion, par M. F. Le Play. — 3 éditions (1873, 
1874 et 1876). 

N<* 5. Le Principe et les Moyens du Salut en 
France, lettres de lord Denbigh, pair d'Angleterre, 
et de lord Robert Montagu , membre de la Chambre 
des Communes, avec une Notice de M. F. Le Play. 
— 3 éditions (1873, 1874 et 1876). 

N® 6. La Presse périodique et la Méthode, à 
propos de l'œuvre de M. F. Le Play; lettre et confé- 
rence, par M. Emm. de Curzon, propriétaire cultiva- 
teur à Moulinet (Vienne). — 3 éditions (1873, 1874 et 
1876). 

N® 7. Prélude aux Unions locales , notice sur la 
Bibliothèque de la paix sociale, avec le précis histo- 
rique des travaux qui en ont préparé la fondation, 
par M. F. Le Play. — 2 éditions (1874 et 1876). 

N<* 8. La Méthode expérimentale et la Loi di- 
vine, lettre de M. P. Pradié, député de TAveyron à 
l'Assemblée nationale, auteur de la Philosophie du 
Cosmos, avec réponse de M. F. Le Play. — 1875. 

3« SECTION. Ouvrages publiés par le Comité 

de la Bihliotliègue. 

(Tours, Alfred Marne et fils, éditeurs; Paris, Dentu.) 

Nota. — Le Comité poursuit Tœuvre commencée en 1869 par 
les Auteurs et les Éditeurs de la Bibliothèque. 11 s'applique à 
mettre en lumière les travaux des Unions locales ; et, en continuant 
à s'interdire tout profit sur les ventes , il cède aux prix les plus- 
réduits les ouvrages qui lui sont demandés par les Unions locales. 

§ 1. MONOGRAPHIES DE SOCIÉTÉS 

La Constitution de l'Angleterre, consi- 
dérée dans ses rapports avec la loi de Dieu et les 
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coutumes de la paix sociale , précédée d'aperçus som- 
maires sur la nature du sol et Thistoire de la race, 
par M. h\ Le Play, avec la collaboration de M. A. 
Delaire. — 2 vol. in-18 , 1875. — Prix 4 fr. 

§ 2. ANNUAIRES DES UNIONS 

Annuaire pour Fan 1875. Tome I, compre- 
nant cinq livres. — 1 vol. in-18 , 1875. — Prix. 2 fr. 

Annuaire pour Fan 1876. Tome II, compre- 
nant cinq livres. — 1 vol. in-18, 1877. — Prix. 2fr. 

Annuaire pour les années 1877 et 1878. Tome III. 

Annuaire de l'économie sociale pour les années 
1877 et 1878. Tome III, publié en 4 livraisons. - 
1 vol. in - 8% 1878. — Prix 4 fr. 

• 

L'Erreur sous l'ancien régime et la ré- 
volution. Le retour à la vérité et la réforme. — 
1 petite brochure in -12, 1878. — Prix 10 cent. 

§ 3. PUBLICATIONS DIVERSES 

Groupe du Poitou. — L'Union adoptée 
comme auxiliaire par les institutions fondées 
sur le Décalogue. D'après les communications faites 
par M. Emm. de Curzon. — 1 br. in-18, 1875. — 
Prix 30 cent. 

(Premier exemple d'une publication utile à l'Union, faite sur 
l'initiative d'un groupe local.) 

La Réforme en Europe et le Salut en 
France. — Le Programme des Unions de la paix 
sociale, — avec une Introduction, de M. H. -A. 
Munro Butler Johnstone, membre de la chambre 
des Communes d'Angleterre, — par M. F. Le Play. 
— 1 vol. in-18, 1876. Prix 1 fr. 50 
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PIÈCE XI 

JUGEMENTS SUR U BIBLIOTHÈQUE 

EMIS EN ANGLETERRE, EN ALLEMAGNE ET EN FRANCE 

(Extraits sommaires.) 



ANGLETERRE 

Extrait de la revue anglaise dite Saturday Review 
(5 juin et 23 décembre 1871). 

(( Devant le spectacle inouï que nous offre la nation 
(( française , on se demande si quelqu'un a pu pré- 
« voir et prédire Tétrange et triste chute de ce grand 
« peuple, tombant au moment où il semblait jouir, 
« dans Tordre matériel , d'une prospérité exception- 
« nelle. Nous ne parlons pas d'une de ces prédictions 
« habituelles aux moralistes et aux prédicateurs ; nous 
« signalons un ouvrage rationnel et sérieux où les 
« causes de la chute soudaine d'une des premières 
« nations du monde, alors qu'elles étaient encore dis- 
« simulées sous des apparences de force et de succès, 
a auraient été découvertes et démontrées distincte- 
« ment par un esprit calme et pénétrant, que l'ima- 
« gination ne guidait pas... Il y a un ouvrage qui ré- 
« pond à notre question; c'est la Réforme sociale, 
(( publiée par M. Le Play dès 1864... » 

Après avoir fortement constaté le caractère et la 
valeur scientifique de M. Le Play, ses longs travaux, 

13* 



458 PIÈCES iNNEXÉES 

ses voyages, sa vie d'observation, les résultats puis- 
sants auxquels il est parvenu , Técrivain anglais mon- 
tre M. Le Play tournant vers Tétat de la France son 
esprit de comparaison et de critique; il ajoute : « Cette 
tt longue étude de la société française le conduisit à 
a condamner vivement la situation de son pays; il 
a exposa d*une manière claire et nette les motifs de 
« cette condamnation , et il exprima pour l'avenir les 
a plus sérieuses inquiétudes. Appréciant à leur juste 
« valeur les théories abstraites et les remèdes hé- 
« roïques auxquels l'opinion, en France, se conûe 
a volontiers, il ne pouvait espérer de guérison que 
« dans une réaction morale, énergique et incessante. » 

L'auteur de l'article revient ailleurs sur la même 
idée : « En 1864, dit- il, dans un moment de grande 
« prospérité, alors que personne ne songeait au dan- 
« ger, M. Le Play entreprit d'indiquer à ses conci- 
tt toyens les périls auxquels la société française était 
« exposée. Ces périls n'étaient pas du genre de ceux 
« sur lesquels les ennemis du système impérial ai- 
« maient à s'appesantir... Les maux sur lesquels 
« M. Le Play insistait sont ceux qui attaquent les ca- 
(( ractères et les idées ; ce sont les coutumes vicieuses 
« gouvernant les classes élevées aussi bien que les 
« classes inférieures , pervertissant leur esprit , affai- 
« blissant leurs facultés et leurs forces. » 

Et ailleurs: « Selon M. Le Play, aucun change- 
« ment de gouvernement, aucune violente révolution 
« ne peut délivrer la France des deux maux qui l'af- 
« fectent principalement , maux qui ne sauraient être 
(c guéris que par une amélioration lente, profonde, 



XI — JUGEMENTS SUR LA BIBLIOTHÈQUE 459 

(( continue, dans le caractère, les opinions et les cou- 
(( tûmes du corps social tout entier. » 

Ailleurs encore : « M. Le Play ne pense pas que 
(( ces maux puissent être attribués exclusivement à 
« certaines formes de gouvernement ou à des constitu- 
(( tiens défectueuses ; il leur découvre d'autres causes, 
(( plus profondes; et ces causes, presque invisibles, 
(( mais puissantes et toujours agissantes , il les con- 
(( State et les signale à l'aide des lumières que lui 
« fournissent Texamen attentif des faits et la com- 
« paraison de la société française avec les conditions 
(( sociales et les usages d'autres nations. » L'auteur 
de l'article énumère, à ce propos, quelques-unes des 
idées fausses dont M. Le Play voudrait guérir ses 
compatriotes : c'est tour à tour la confiance exagérée 
que l'on fonde sur les progrès des sciences et ceux 
de l'industrie ; l'erreur où Ton est que de pareils pro- 
grès puissent tenir lieu d'un bon état moral, qu'ils 
puissent même survivre à la perte de la moralité pu- 
blique ; c'est encore l'ignorance où l'on est, en France, 
des vraies traditions historiques du pays. Il signale 
plusieurs conséquences funestes de ces erreurs , no- 
tamment les chimériques entreprises de réaction con- 
tre des abus , des antagonismes de classes qui n'ont 
pas existé ; l'oubli ou l'abandon des principes et des 
institutions les plus salutaires , qui assurent ailleurs 
le bien-être et la liberté des populations. 

Il faudrait reproduire tout l'article du Saturday 
Review, si l'on voulait donner une idée complète des 
formes variées par lesquelles l'écrivain anglais exprime 
son étonnement de trouver, en M. Le Plçiy, un auteur 
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qui avait si sûrement analysé et averti la société fran- 
çaise. L'article se termine ainsi : « Si nous avions étu- 
(c dié ce livre il y a sept ans , nous aurions sans doute 
« été frappés de la grande perspicacité dont M. Le 
a Play fait preuve en indiquant si clairement la plu- 
« part des plaies et des faiblesses de la France. Nous 
« aurions compris, notamment, que les mariages tar- 
(( difs et stériles, le partage forcé des héritages, Tédu- 
« cation vicieuse de la jeunesse, les idées fausses sur 
<c le régime du travail, pouvaient, à la longue, ame- 
(( ner une catastrophe. Mais nous aurions supposé 
« qu'il n'avait pas suffisamment aperçu certaines in- 
« fluences qui, à son insu, faisaient contre-poids et 
(( conservaient à la France sa force et sa vigueur, 
a malgré les vices évidents de son état social... » 

L'écrivain anglais insiste, dans son second article, 
sur plusieurs de ses jugements. Il admire surtout le 
courage avec lequel l'Auteur combat les erreurs de 
ses concitoyens, et rappelle ceux-ci à l'observation 
du Décalogue. Selon lui, M. Le Play a été bien ins- 
piré en attribuant la décadence de son pays à la vio- 
lation de la triple loi du respect dû « à Dieu , source 
« de toute autorité; au père, son délégué dans la 
« famille; à la femme, lien d'amour entre tous les 
« membres de la communauté ». L'écrivain conclut 
en recommandant l'étude des ouvrages de M. Le Play 
à (( ceux qui ont charge du bien-être de l'Angleterre ». 
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ALLEMAGNE 

Extraits de la Revue trimestrielle allemande (Deuts- 
che Vierteljahrschrift, 1865, Heft IV, 2. Nr. cxii). 

M. le docteur Schaeffle, professeur à Tuniversité 
de Tubingen, et depuis ministre du commerce de 
S. M. l'empereur d'Autriche, commence son article 
en exprimant sa surprise. Il s'étonne de ne pas trou- 
ver, dans la Réforme sociale, écrite par un Français , 
« des théories enfantines, mal digérées, prétendant 
« improviser le bonheur de l'humanité, la transfor- 
« mation de la société..., des mots vides, des phrases 
« brillantes..., un plan de réforme bâclé en une 
« heure ; » mais bien , tout au contraire , « le résultat 
« mûri d'une foule d'études de détail, fondées sur Tex- 
(( périence et les faits, » aussi opposées « à l'esprit de 
« réaction qu'à l'esprit de révolution ». M. Schaeffle, 
abordant les opinions propres aux Autorités sociales, 
fait honneur à M. Le Play de la manière dont il expose 
leur doctrine, de l'érudition abondante et sûre qu'il 
apporte à l'appui de ses propositions. Il se montre 
particulièrement touché de la partie relative à la fa 
mille. « Il est rare, dit- il en terminant, de rencon- 
« trer un écrivain adonné aux questions sociales , qui 
« soit à la fois le partisan de l'industrie et d'une re- 
« ligion positive, l'adversaire de la phraséologie scep- 
« tique et de la corruption intellectuelle, le défen- 
« seur des forces morales , et enfin le partisan de la 
(( méthode expérimentale , dans la critique du maté- 
« rialisme moderne. Il est plus rare encore de trouver 
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a un auteur chez lequel ces sages principes soient le 
a résultat de trente années d'étude. » 

M. le docteur Schaeffle place à la fin de son article 
une longue énumération des réformes réclamées dans 
Touvrage qu'il analyse. Comme M. Le Play, il pense 
que , pour sortir du cercle vicieux où elle est placée , 
la France doit les accomplir dans leur ensemble. Il 
pense aussi que, dans cette transformation nécessaire, 
il faut faire une part à l'action du temps; et il loue 
M. Le Play d'avoir déclaré que le changement des 
institutions devait marcher de front avec la rectifica- 
tion des idées et le perfectionnement des mœurs. 

Opinion émise par M. Wilhelm Roscher, dans l'ou- 
vrage intitulé : Geschichte der national Œconomik in 
Deutschland; grand in-8«, 1875; Munich, chez Olden- 
bourg. 

M. W. Roscher, conseiller intime de la cour de 
Saxe, ancien recteur de l'Université de Leipzig, y 
professe depuis un demi-siècle l'économie politique. Il 
s'est acquis en Allemagne une haute renommée en 
donnant pour bases à son enseignement l'étude de 
l'histoire et l'observation des peuples contemporains, 
L'ouvrage cité ci -dessus fait partie d'une collection 
en quatorze volumes publiée pir l'Académie royale 
de Munich sur l'histoire des sciences en Allemagne. 
L'auteur critique les écrivains qui s'inspirent avec 
exagération de l'esprit de nouveauté. Il s'applique sur- 
tout à mettre en lumière ceux qui, dans leurs tra- 
vaux, pratiquent la vraie méthode des sciences mo- 
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dernes et respectent la tradition. Il signale Gentz 
comme le plus pratique et Adam MuUer comme le 
plus spirituel. Il loue chez le savant suisse, C.^L. de 
Haller, la droiture et la direction logique des idées , 
la ténacité et Ténergie avec lesquelles il a combattu , . 
pendant un demi-siècle, le contrat social de J.-J. 
Rousseau , le naturalisme avec les autres théories ma- 
térialistes et, en général, les dangereuses nouveautés 
importées du dehors dans son pays. M. W. Roscher 
termine ce long exposé par cette conclusion : 

« C'est en vain qu'on chercherait aujourd'hui en 

(( Allemagne une œuvre de réforme aussi importante 

(( et aussi logique que celle qui fut accomplie par de 

« Haller jusqu'en 1854. Les hommes de tradition n'y 

(( ont rien produit qui puisse être comparé à la Ré- 

« forme sociale publiée en 1864 par M. F. Le Play, 

(( qui est à la fois un esprit profond , modéré et pra- 

« tique ». 

FRANCE 

Les Nouveaux Lundis, par Sainte-Beuve. 

Sainte-Beuve, dès l'apparition des Ouvriers eu-- 
ropéens et de la Réforme sociale, a consacré h ces 
ouvrages plusieurs articles, insérés plus tard dans 
les Nouveaux Lundis (t IX, 1867, p. 61 à 201 )• 

Il décrit en détail les nombreux voyages , les longs 
travaux et la méthode de M. Le Play, « esprit exact, 
« sévère, pénétrant, exigeant avec lui-même..., l'un 
(( de ces hommes rares, chez qui la conscience en 
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« tout est un besoin de première nécessité et dont le 
« plus grand plaisir comme la récompense est dans 
« la poursuite même d'un travail... » 

Il félicite l'auteur d'avoir pris pour point de départ 
de ses travaux cette forte constitution de la famille 
« où l'ouvrier a la propriété de son habitation, où 
« la mère de famille n'est pas obligée d'aller travailler 
« chez les autres, où elle siège et trône, en quelque 
(( sorte, au foyer domestique, où elle est souveraine- 
« ment respectée, où les vertus naissent, s'entretien- 
« nent, se graduent d'elles-mêmes autour d'elle... » 

Il approuve, en admirant leur précision analytique, 
« ces monographies exactes et complètes qui ne lais- 
« sent rien à désirer et qui sont d'excellentes es- 
« quisses à la plume... Jamais la statistique n'avait 
(( encore été traitée de la sorte ni serrée d'aussi près, 
« de manière à rendre tous les enseignements qu'elle 
(t contient, et rien que ce qu'elle contient. Doué d'un 
« esprit de suite, de ténacité et de patience incroyable, 
(( obstiné et même acharné à mener son idée à fin et 
(( à la pousser aussi loin que possible, M. Le Play, 
« en rassemblant les éléments du problème social , a 
« fait un premier ouvrage qui, sans parti pris, est un 
« modèle et qui devrait être une leçon pour tous les 
« réformateurs, en leur montrant par quelle série 
« d'études préparatoires, par quelles observations et 
« comparaisons multipliées il convient de passer avant 
« d'oser se faire un avis et de conclure. )> 

Après les Ouvriers européens, Sainte-Beuve étudie 
la Réforme sociale. Il s'étonne parfois que l'auteur 
voie certaines réformes dans le retour au passé. Néan- 
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moins il nomme M. Le Play « un Donald rajeuni, pro- 
a gressif et scientifique... Il est, dit-il, d'une géné- 
« ration toute nouvelle ; il est l'homme de la société 
a moderne par excellence, nourri de sa vie, élevé 
« dans son progrès, dans ses sciences et dans leurs 
« applications , de la lignée des fils de Monge et de 
« BerthoUet; et s'il a conçu la pensée d'une réforme, 
« ce n'est qu'à la suite de l'expérience et en combi- 
« nant les voies et moyens qu'il propose avec toutes 
« les forces vives de la civilisation actuelle , sans pré- 
ce tendre en étouffer ni en refouler le développement. 
« Toutefois il a vu des plaies , il les a sondées , il a 
a cru découvrir des dangers pour l'avenir et, à cer- 
« tains égards, des principes de décadence si l'on n'y 
« avisait et si l'on n'y portait remède; et non-seule- 
(( ment en bon citoyen il pousse un cri d'alarme, non- 
ce seulement il avertit, mais en savant, en homme 
(( pratique, muni de toutes les lumières de son temps 
« et de tous les matériaux particuliers qu'il a rassem- 
« blés , au fait de tous les ingrédients et des mobiles 
« sociaux, sachant tous les rouages et tous les res- 
« sorts , il propose des moyens précis de se corriger 
(( et de s'arrêter à temps. » 

Sainte-Beuve explique ensuite comment l'auteur a 
été conduit souvent à voir la réforme dans le retour à 
la tradition nationale. A ce sujet, il dit : « La révo- 
« lution française , en s'attaquant aux désordres des 
« règnes antérieurs et , du même coup , à tout l'ordre 
(( ancien , a dû faire appel à la passion plus encore 
« qu'à la vérité. Aujourd'hui les abus que l'on combat- 
(( tait alors ont en partie disparu : les passions et sur- 
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« tout les erreurs que la passion a propagées subsis- 
« lent encore. Il s'agit, selon M. Le Play, de purger 
(( le corps social de ces restes de levain irritant. Il 
« s'agit de renoncer à quelques-unes des idées qui, 
(( mises en avant dans la lutte, n'étaient que des 
a armes de guerre. » 

Ne pouvant aborder chapitre par chapitre l'examen 
des moyens de réforme, Sainte-Beuve loue du moins 
Fauteur, en ce qui touche la famille, d'avoir voulu 
relever parmi nous « la statue du Respect ». Il est en- 
fin complètement gagné par les citations qu'il extrait 
de la Réforme sociale, au sujet de la tolérance, et 
dit : (( Je ne sais pas de plus belle page de moralité 
« sociale à méditer. » 

Lettres de Montalembert à M. A. Cochîn (10 oc- 
tobre 1864 ) et à un ami ( 8 janvier 1866 ). 

Montalembert écrit dans sa première lettre : « Je lis 
« le livre de Le Play, et j'en suis émerveillé... Il n'a 
(( pas paru de livre plus important et plus intéressant 
« depuis le grand ouvrage de Tocqueville sur la dé- 
« mocratie ; et Le Play a le mérite d'avoir bien plus 
« de courage que Tocqueville , qui n'a jamais osé bra- 
« ver un préjugé puissant... Il faut que vous lui ren- 
a diez pleine justice, et que nous adoptions son livre 
(( comme notre programme, sans nous arrêter aux 
« dissentiments de détail, qui pourront être assez 
« nombreux. » 

Après une année de cruelles préoccupations, Mon- 
talembert reprend la lecture de la Réforme sociale et 
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1 écrit à un ami : « Sachez que je vis depuis plus d'un 
( mois en communication intime avec Le Play. En re- 
venant de mon voyage en Espagne, je me suis mis 
à relire la Réforme sociale,,. Aujourd'hui je la lis, 
je l'annote, je m'en imbibe goutte à goutte, à rai- 
son de quatre pages par jour ; je suis arrivé ainsi 
à la fin du premier volume , où j'ose croire que rien 
ne m'a échappé ; et, cette lecture achevée, je n'hé- 
site pas à dire que Le Play a fait le livre le plus 
original , le plus utile , le plus courageux et , sous 
tous les rapports, le plus fort de ce siècle. Il a, 
non pas plus d'éloquence que l'illustre Tocqueville , 
mais beaucoup plus de perspicacité pratique et sur- 
tout de courage moral. Oui, ce que j'admire surtout 
en lui , c'est le courage qui lui a permis de lutter à 
visage découvert contre la plupart des préjugés do- 
minants de son temps et de son pays, comme il l'a 
fait très- spécialement dans son excellent chapitre 
sur l'enseignement, et partout où il confesse si net- 
tement la chute originelle de l'homme, cette doc- 
trine qui répugne si profondément à l'orgueil ser- 
vile de nos contemporains. C'est par là, encore plus 
que par sa prodigieuse science des faits et son rare 
talent d'exposition, c'est par la noble indépendance 
de son esprit et de son cœur, qu'il sera vraiment 
grand dans l'histoire intellectuelle du xix® siècle. » 



FIN 
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